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15. — Rémunération des heures supplémentaires di Alone 
SOMMAIRE tion, sans débat, d'un projet de loi (p. 2454). 

1. — Procès-verbal (p. 2450), M. le président. 
2 — Dépôt, avec dernande de discussion d'urgence, d'une proposi- Suspension et reprise de la séance 

tion de résoiution (p. 21:50). 16. — Organisation provisoire des transports marilimes. — D on 
3. — Procédure devant la juridiction des prud'hommes. — Adoglion, d'un projet de loi (p. 2154). 

sans débat, d’une proposition de :oj (p. 244). M. Michaud, rapporteur. 
De Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un vole sans débat Discussion générale: MM. Signor, Reeb, Ramarony ecrétaire 

(p. 2150), d'Etat à la marine marchande, — Clôture et passage à l'artic'e 
6. — Interdiction des finportalions d'huile d'olive, — Adoplion, sans unique. 

débat, d'une proposition de résolution (p. 2450). Article unique. 


— Législation de la chasse à la Guadeloupe, à la Martinique et 
6. Législati n rt mu «s J #. F : 1] €, à e 1 Jos - + Amendement de M. Cermolacce MM. ( rimola e le rapport leur, 
la Réunion. — Ai opluon, sans débat, un projet de loi (p. #4#). le rétaire d'Etat à ! { rchan le { rutin. 


se( la marine mar . — Re jet au n 
— Retra! rovisoire ‘ordre je ‘un vole sans “bat : LL. : F 

1. — Retrait provisoire de l'orûre du jour d'ug vote sans déb Adoption, au serutin, de l’article unique du projet de loi 
{p 25 Q) 

\P. =19JV). 

8. — Médaille commémorative de la campagne d'Italie. — Adoption, 17. — Recensement des victimes de guerre, — Discussion d'urgen-s 
sans débat, d'une proposition de loi (p. 2451). d'une proposition de résolution (p. 2457), 

9. — Retrait provisoire de l’ordre du jour d'un vote sans débat MM. Guislain, rapporteur; Badie, président de la commission, 
D. 245 : soi dt ’ 
(p. 2451). Discuésion générale: MM. Darou, Tourné, Jean-Moreau, ministre 

20. — Législation sur les sérums et vaccins. — Adoption, sans débat, du budget; Bergasse, ministre des anciens combattants et vic- 
d'une proposition de loi (p. 2451) times de la guerre; Mouchet, le rapporteur, Mme Gabriel-Péri, 

P À . - , P} ’ 


M. Le Coutaller. — Clôture de la discussion et passage à la pro- 
position de résolution, 

Amendement de M. Tourné: MM. le président de la cornmission, 
le ministre des anciens combattants et victimes dé la gucrre, 
Le Coutaller, — Rejet, 


#1. — Répression du trafic 2t de l'usage illicite des stupéfiants, — 
Adoption sans débat, d’un projet de loi (p. 2451). 

92. — Dispositions pénales assortissant les décisions de l'assemblée 
algérienne. — Adoption, sans débat, d’un projet de loi (p. 2452). 

#3. — Retrait provisoire de l'ordre du jour d’un vote sans débal 
(p. 2153). 

#4. — Travaux préliminaires à la reconstruction. — Adoption sans 18. — Orire du jour (p. 2164). 
débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 2453), MM. Patinaud, Nocher, Pupat, Lacaze, Desgranges. 


*X (1) 
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Adoption de la proposilion de résolution modifiée. 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


nce est ouverte à neuf heures et demie. 
— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. le pro verbal de la deuxieme (ancré du 
Î ct ftiche et distrib 
y, | | d'observation ?.… 
Li | \erbal est dopté, 


Én 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J 1 de M. Ro ‘ot, avec demande de 
«l urg e ui! proposilion de résolution tendant à 
\ le Gouvernement à reporter au 30 avril 1953 la date 
} de dépôt des déclarations des entreprises industrielles 
« tives à leurs bénéfices et revenus, 

Ï | Lion Sera lnDritru ous le n° GM8, distribuée et, 
‘ | d'opposition, renvoyée à la commission des 
| 1 ! 

| | i f l Ft à À tif on d Ja 
d 1 

3 . 


PROCEDURE DEVANT LA JURIDICTION DES PRUD'HOKMES 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. | lu r appelle le vote sans débat, 
‘ T à l'article du réglement, de la proposition 
‘ 1041 M. Alfred Uostes et plusieurs de ses collègues, 
! lérer Ja procédure devant ja juriliction des 
j tio * 3000, 4904, D 
\ | € iUX art 
| (4 ‘Î Iu 1 arlict 
M. le président. art. 1 Il est “ jouté l'art 51 du 
| A \ Î (4 econd alinéa ainsi €o u: 
lou cfendeur ne pourra pas être relevé en vertu 
«l ! e 1 fl , | écdure ivile de Ja déchéance 
résu td ex lu délai d'opposition il apparait que 
" t «ct 1 rée ] lant à sa TUE ne on, FI agit 
il | e morale 1 \ représentant enalifif, à r.cims 
mparution ait été due à un cas fortuit ou de force 
] 
| ] ter 
I t , / lont 
L À L'at le Sûü du | IV du ju ! l est 
{ n { 5 uivanies 
Loutefo ution pros re sans caution S$S'applique 
de ] { IX  jugenents rend par le conseil de 
} | | qui ne : it isceplibles l'appel que tar cuite 
d'une mande 1 mventionnelle, où qui <ont rendus en 
1 } t L l ertifi U tre ntes, 
ot) | | X ons! l trouvent réunies dans les 
} ] {4 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la propo- 
| Ag ‘ le de ! 1 } del ur voir, est il pté.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
oposition de loi n° 2%22 de M. Lucien Lawbert et vlu- 


s ‘olègues, tendant à assurer la protection de l’olive 
h polilaine en l'intégrant dans le plan de garantie des prix 
d is par le dévret n° 47-1402 du 26 juillet 1947 (n° 5700). 

M * Gouvernement demande que cette affaire suit retirée 
dl | hi le 

| équence, ce vole sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera orésenté 
par Ja comm n, conformément à Farticte 37 in fine du 
1 ur] P * 





=, 


INTERDICTION DES IMPORTATIONS D'HUILE D'OLIVE 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la propo 
de résolution n° 2921 de M. Lucien Lambert et plusien 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à inter » 
pour la campagne en cours toutes importations d'huile d'ol 
en provenance de pays étrangers (n° 3701). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

L'Assemblée, consultée, décide de jasser da la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à interdire, 
pour la campagne en cours, toute importation d'huile d'olive 
en provenance de pays étrangers. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


— 6 — 


LEGISLATION DE LA CHASSE A LA GUADELOUPE, 
A LA MARTINIQUE ET A LA REUNION 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 26 du réglement, du projet de Jon 
ne 4112 portant introduction dans les départements d i 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, de la législation 
métropolitaine en matière de chasse (n° 5958). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%. — Les dispositions législatives et 
réglementaires relatives à la chasse en vigueur sur le territoi 
de la France métropolitaine sont applicables dans les dépar- 
tements de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. » 

Je mets aux voix l'article 4°, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté. 

« Art. 2. — L'article 24 de la loi du 2? mai 
insi qu'il suit: 


1844 est complé té 


« Ce délai est porté à trois jours dans les départements de 
la Guadeloupe, de li Martinique et ‘de la Réunion, » — (Adopté.) 

art. 3. Sont abrogées toutes les dispositions relatives à 
la chasse, applicables dans les départements visés à l’article 1* 
ci-dessus antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente 
| 1, . {dopl: 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi portant introduction dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, de la légis- 
lation métropolitaine en matière de chasse. » 

I n'y a pas d'opposition ? 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

L'ensemble du projel de loi, mis aux roir, est adopté.) 


te 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de résolution n° 5040 de M. Olmi, tendant 
a inviter le Gouvernement à inclure l'huile d'olive métropo- 
lilaine dans les produits oléagineux métropolitains protégés 
par le décret du 26 juillet 1947 (n° 5960). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
âe l’ordre du jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
règlement, 
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Avant de mettre aux voix l'article que » d faire 
— 5 — connaître à l'Assembiég jue la nn nn prop le € I 
comme suit le titre de la propositio ] 
MEDAILLE COMMEMORATIVE DE LÀ CAMPAGNE D'ITALIE Proposition de loi modifiant l'article 96 du | phare 
macie Concernant les Sérums, va et certains produits d'urt- 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. gine microbienne non chimiquement définis. » 
I n'v à pas d'opposition ? 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, Le 5 a da se serrer 
eonformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de Ÿ MUC UCINCUrE ainsi FCdIs( 
loi n° 5389, de M. Temple et plusieurs de ses collègues, ten- Je mets aux voix l'art la | Î 
dant à instituer une médaille commémorative de là ampagne L'article uniq le la p isilion de loi, mis aqua , es? 
d'Italie (n° 5845). adopté 
Je consulte l’Assembli e sur li pa sage aux article: 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) ee 
M. le président. « Art. 1%. — Il est institué une médaille dite REPRESSION DU TRAFIC 
eg Médaille commémorative de Ja campagne d Italie ». ET DE L'USAGE ILLICITE DES STUPEFIANTS 
Je mets aux voix l'article 1°, 
: . Adoptior él 4 - ) . 
(L'article 1°", mis aux voir, est adopté ption sans débat d'un projet de loi 
u : L i rire lu { intretiles ’ n it 
Art. 2 — Cette médaille, dont les caractéristiques seront : 2 pee | ju JF appelle le % if, 
fixées par arrêté ministériel, est accordée sans condition de x ’ { * : modifie  L D 3 Bee. 
durée de séjour aux membres du corps expéditionnaire français 1: K Le pe Fes 1 2. s,4 sé 
en Italie, pour les opérations elles de l'ile d' lbe )mpri ( - ke sh he y ” ] l | N 
, 19 9 | 24 11 es SU nt n 
effectuées du 1% décembre 1943 au 25 juillet 19%. set he. rar As 
(Adopté...) J nsutrte \ nb Fr 
: s : L'A 11,1 ( l 
« Art. 3. — Le ministre de la défense nationale est chargé de ! 
vÉe a e récente loi lonté : ! 
l'exécution de la présen loi. \dopt M. le président. Ant LA dns hé : PT. 
1 1 |] } vry t » | 
en . : ‘2 ill (mi di ll had! ( ‘ ] ] 
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la pro] in è nt à 
de loi. | 
. ; L« | EPA | 1 l 1 i Of \ 
L'ensemble de la proposition de loi, nus aux voir, est où seront fabriqués i tement | | t s 
a lopté.) Juilli iLix Jeux | ] ‘ t à 
u l'alinéa 2 de l 10) ( et ( } j t » 
Je net X l'art e 1 e 
—— 9 — L'articli 1er ns Au l' es{ dont: 
rt eo uxXiéine le ] { | 
RETRAIT PROVISOIRE : K- #, Le = nn) bg 0-0 dc \ code de 
i irInacre € rethplact ar es dispo 11 iVatile 
DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT Ceux q 7e Ah tr 
1 ul LINOYEN ordonna ’ 
nr ) plai " 6 ! nt { | le 1 n ill DL. | » 
M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans êtes d lis 4 2 2 pe RS dé à med it 
débat de la proposition de loi n° 5579 de Mme Lempereur et : ds DS à . 
* wi qe cer Berg ie D : + 4 article, » — ‘Adopté ) 
plusieurs de ses collègues, tendant à la création d'écoles sp 
ciales pour les enfants de bateliers (n° 5461). Art : bi Il est inséré, d le la pl P 
| L | les articles 117 bis et 117 ter ci-al 
Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée + ; à l'acticla (1 
de l'ordre du jour. ns 117 bis Les peines ee vues 4 l'article 116, ; cunprig 
É ntert ion de sejour, seront portes un double qu e 
En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré délit aura consisté dans la fabrication illicite d b 
de l’ordre du jour et un rapport supplém ntaire sera présenté vénén visées audit art 1 la { la A 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du présentant des principes actifs de 1 
règlement, « Ïl en sera de méme lor<q l'u ( { | 
aura été facilité à ua mineur ou lorsque ledit bat 63 
auront ele delivré ù un mineur dans li ulitiot pre eq 
7 — par l'article 117 
r 17 te = es peérsonrie re lé [ri fa I 
LEGISLATION SUR LES SERUMS ET VACCINS " À A ! RA ü : Le : Ï in | + int 
sage 1e EL ill { LRLE EE EL Q UIr «ht LE LEE A prevu IX 
à £ , son à articles 116 et 117 urront être astreintes, par ordonnance du 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. ue sa tréction ei L près ES D NES Len 
£ _e , . } hp is Oo! [R 1 » } rrétx 1110 { warde d { 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, composition ra fixée par art joint du garde de de 


conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
joi n° 4190 de M. Hénault, teudant à l'annulation des arrêtés 
des 19 juin 1937 et 4 juillet 1947 pris gi assurer le fonction- 
nement de la loi du 14 juin 1934 sur les sérums et vaccins et 
rendant, au contraire, cette loi d'application 


pr 
(n° 5712). 


impossible 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'article 6 du code de 
la pharmacie est remplacé par les dispositions suivantes: 


« Les virus atténués ou non, sérums thérapeutiques, toxines 
modifiées ou non et les divers produits d'origine microbienne 
non chimiquement définis, pouvant servir, sous une forme 
quelconque, au diagnostic, à la prophylaxie ou à la thérapeu- 
tique, quelle que soit la forme sous laquelle ils sont présentés 
pour la vente, ne peuvent être débités à titre gratuit ou oné- 
reux, qu'autant qu'ils ont été l'objet des visas prévus à 
l'article 91. 

« Les dispositions des deux derniers alinéas de l'article 91 
ainsi que celles des articles 92, 4 et 94 sont applicables aux 
produits visés au présent article, » 








J 
ministre de la justice et du ministre de la santé publique et de 
la population subir une cure de désintoxication dans un éta- 
biissement péciali é, dans les conditions qu seront fixés par 
réglement d'administration publique pris sul ie ] 
ministres précités 
« Cette commission di vra élr 
représentants du « ps médical 
« Leux qui se soustrairont à l'exéret 
au premier alinéa seront puni 


ipport dez 


! (l 
l 


imposée çn Inajorité par de3 
ition de l'ordonnance viséa 
d'un emprisonnement de six 
jours à deux mois et d'une amende de 24.000 à 720.000 francs. 
Ces peines ne se confondront pas avec celles prononcées en 
application des articles 116, 117 et 117 bis. — (Adopté 

« Art, 2 fer. — L'article 118 du code 
remplacé par les dispositions suivante 

« Dans tous les cas prévus par le présent chapitre, les 
tribunaux pourront ordonner la contiscation des substances sai 
sies. Cette confiscation ne pourra toutefois être prononcée, lors 
que le délit aura été constaté dans une entreprise pharmaceu- 
tique, si le di linquant n’est que le gérant responsab e, à moins 
que le propriétaire de l’officine n'ait fait acte de complicité, 

« Dans les cas prévus au premier alinéa de l'article 116 et 
au deuxième alinéa de l'article 117, les tribunaux pourront 


le la pharmacie est 


interdire au condamné l'exercice de la profession à l'occasion 
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président, J: 


CISPOSITIONS PENALES 


M. le président. L'ord lu jour 


t'aura été commis pendant un temps qui ne 
| letnp ra porté à cinq ans dans 
117 et en cas de récidive. 
1 quatrième alinéa de l'article 116, 
la conti tion des substances, 
| et d effets mobiliers dont les 


qi l'interdiction pour le 
d'« xercer 


laque le délit aura été per- 


tribunal fixera, 


l'article 117 bis, 


t servi à la 


t { bst evra être ordonnée. 
| d de sa 
{ 2 el au } nt 
t a X I au I ; 
d de 210.000 fr ( au 
} nl 

| \ 

] | t di la loi du 
té 


x l'emprisonnement 


t ’ . 
uterie, abus 


trage public à la pudeur, 
} Î d'une maison de 
Î t ou nu ibles à la santé, 
leg l ot It le mentaires en 
] ] ré le coups el ble ires 
\d 
| Fe du tif IT du 
t rit 
| \dont 
‘ ] t {nr } la pi t 
\ 
t du 25 mars 1901 
\ 1 } uil : 
él qui \ l'emprisonnement 
i I { Muerle, fliouterie, 
l ira ] b] à la 
l i échauche, tenu l'un 
! (| I LA) nu 1blé » 
l \ { régle 
l 
11, { \ 
\d ) 
Le 
] l l e oü «u 1 à te dit k 1 
| er r'{ { \ de débits de boissons 
à La Guadeloup t à la Guvane est modifié 
l k 1 | mnement 
Doi ' I |, escrodguerie, füouterie, 
l d I farteu outragt publie à la 
À lébauche, tenue d'une mai- 
| f s où nuisibles à Ja 
X b l VE lative ou réglemé itai- 
l | s où pour 1 Iuixe ue Coups et 
publ — (Ado} 
t ix voix |’ emble du projet de loi. 


pro) ] 
et de loi, mis aux voir, est adopte.) 


= 12 — 


ASSORTISSANT LES DECISIONS 
DE L'ASSEMBLEE ALGERIENNE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


appelle le vote sans débat, 


l'arlic'e 36 du règlement: 1° du projet de loi 


\ lette reclificalive n° 4425 au projet de loi 
à l'Algérie de diverses dispositions légis- 
\1 pole et relatif aux dispositions 

| levant assortir les décisions 


il gérienne ; 2° du projet de loi n° 3118 
Ï rs dispositions légis- 
relatif à des dispositions 


| * devant assortir des décisions 
l x FO \ 
\ssembice le passage aux articles. 
e, dt de passer aux articles.) 





M. le président, Je donne lecture de l’article 1%; 


TIRE 1° 
Dispositions de caractère général, 
art. fer, — Le 
suivant 
« Art. 487. — Sous réserve des dispositions de l'article 2 d 
la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organid 
le l'Algérie, le présent code est applicable à l'Algérie, ai 
que les lois qui le modifient, » 
Je mets aux voix l’article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


code pénal est complété par l’article 


« Art, 2, — Le code d'instruction criminelle est cor | Ÿ 
comme suit: 

« Art. 615. — Le présent code est applicable à l'Alg i 

isi que les lois qui le modifient, » — (Adopté.) 

« Art, 3 — Il est inséré dans la loi n° 47-1853 du 20 se; 
tembre 1947 portant statut organique de lAlgérie, avant 
titre IH, les articles 16 bis et 16 ter ci-après: 

« Art. 16 bis. — Les dispositions pénales et les dispositions 
de procédure pénale dont sont assorties les lois intervenu 
pour la métropole dans les matières non visées aux articles 9 
à 12 s appliquent de p'ein droit à l'Algérie lorsque ces lois y 
sont étendues, & modification, par dk ons rises ] 


algérienne dans les conditions prévues 
articles 11, 15 et 16. » . 

« Art. 16 ter, — L'Assemblée algérienne peut, nonobstant 
l'article 12, déclarer appli ibles à l'Algérie sans moditicatior 
les dispositions de procédure civile dont sont assorties les 
lois intervenues pour la métropole dans les matières non visé 
iux articles 9 à 12, lorsqu'elle décide, dans les conditio 
prévues aux articles 14, 15 et 16, d'y étendre, sans moditicatu 


101S, D — Adopté.) 


TITRE II 


Dispositions spéciales. 


La À li 15-1082 du 4 JU 048 modifiant la ] du 12 ju t 
1909, modifiée il le d ret du 14 ] lin Î JS, UI 1 ons U 1 
d'un b iu faim liiSais ble ; 

« La loi n° 48-1182 du 22 juillet 944$ modifiée, portant relèx 
ment des ‘rais de poste pereus dans les procédures pénales ; 

La loi n° 48-1184 du 22 juillet 1948 tendant à compléter l'ar- 
le 42 de Ja loi n° 47-1504 du 16 août 1947, portant amnistie ; 

« L'article 2 de la loi n° 48-1288 du 18 août 1948 relative au 
service d comptes courants et chèques postaux, en tant qu'il 
üoditie l'article 6 de la loi du 17 novembre 1941: 

L’a le 18 du le rét n° 48-1683 du 20 o tobre 1948 fixant 
certain Ca lérisliques es valeur; mobilières ; 
La n° 49-756 du 9 juin 1949 modifiant l'ordonnance 


] 

[AZ À 
n° 45-1184 du 30 juin 1945 r-lative à la constatation, la pour- 
siite et la répr'ssion des infractions à la législation économique ; 

« La loi n° 48-1979 du 31 décembre 1948 ayant pour objet de 
modilier ;’artiele 13 de la loi du 22 juillet 1867 et d'interdire que 
désormais soit moncée la contrainte par corps contre des 
mineurs âgés de moins de dix-huit ans accomplis à l'époque des 
faits ont motivé la poursuite ; 

La loi n° 49-1110 du 2 août 1949 tendant à rouvrir certains 
délais prévus par la loi du 16 août 1947 portant amnistie ; 

« La loi n° 49-1112 du 2 août 1949 concernant les détentions 
préventives de résistants ; 

« La loi n° 49-735 du 7 juin 1949 modifiant l’article 43 de la 
loi du 21 avril 1810 concernant les mines, minières et carrières 

« 1 }i n° 49-972 du 21 juillet 1949 donnant le caractère 
comminatoire aux astreintes fixées par les tribunaux en matière 
d'expulsion ?t en limitant le montant; 

« L'article 18 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 portant 
fxation pour l'exercice 1949 des maxima des dépenses publiques 
et évaluation des voies et moyens; 

« Les articles 5 et 6 de la loi n° 49-340 du 14 mars 1949 modi- 
flant les articles 237, 238, 239, 210, 241, 245 et 247 du code pénal, 
la loi validée du 21 juillet 1942, réprumant l'évasion de la main- 
d'œuvre employte dans les établissements pénitentiaires et la 
loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes : 

« L'article 25 de la loi n° 49-874 du 
d'ordre économique 


5 juillet 1949, relative 
et financier, » 


} 
à diverses 


co {Adopt« ) 


dispositions 
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« Art, 5. — L'article 
vail est complété comme su 

« En cas de contravention 
et 2 du titre H du présent livre dm 
publique et des arrêtés du gouverneur général de i Algérie pré- 
vus pour leur exécuti Jà, le {1 bunal ord )nne l'affichage du 
jugement aux portes «es Inaga: usines ou ateliers du co ir 
venant et sa publication dans tels journaux qu'il désigne, 1e 
tout au frais du contrevenant, » — (Adopté 

« Art, 5 bis. — L'article 176 du code algér en du tra il est 
complété corrie suit: 


Il du code algérien du tra- 


iux dispos lions des hapitr( s 17 
' 


les réeglements d'administration 


« Le jugement est soumis aux formalités de publicité prévues 
à l'article 174, alinéa 2. » —- idoplé.) 
« Art. 6 — 1]! est inséré dans !e livre 17 du code algérien du 


travail un article 47 b ainsi rédigé: 

« Art, 47 b. — Les dispositions de 
livre s'appliquent à la fraction insaisissable des indemnités de 
congé pavé prévlies aux articles 54 7, 04 k et 54 m du hvre I 
du présent code. — (Adoplé.) 

« Art, 7. — Le premier alinéa de l’artiele 64 du livre {1% du 
code algérien du travail est modifié ainsi qu'il suit 

« La saisie-arrêt portant sur les rémunérations visées par 
l'article 60 a ne peut, quel qu'en soit le montant, être faita, 

} » q ] 

même si le créancier a titre, qu'après un essai de conciliation 
devant le juge de paix de la résidence du débiteur, » += 
(Adopté.) 


l'article 47 a du présent 


« Art. 8. — L'article 19 du décret du 23 septembre 1875 sur 
les conseils généraux en Algérie est complété comme suit: 

« Les empioyeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur 
entreprise, membres d’un conseil général, le temps nécessaire 
pour participer aux séances plénières de ce conseil ou des 
commissions qui en dépendent, 

« Le temps passé par les salariés aux différentes séances du 
conseil et des comunissions en dépendant ne leur sera pas 
payé comme temps de travail. Ce temps pourra être remplacé 

« La suspension du travail prévue au nm article ne peut 
être une cause de rupture par l'employeur du contrat de 
louage de services et ce à peine de dominages cet intérêts au 
profit du salarié. » — (Adapté.) 

« Art. 9. — Seront punies des peines prévues à l'article 13 
de la loi du 1* août 1905 sur Ja répression des fraudes, les 
personnes qui contreviennent aux dispositions de l'article 1* 
de la décision de l'assemblée homologute par 
décret du 7 août 1950, tendant à étendre à l'Algérie les dispo- 
sitions de la loi du 3 février 1940 prises dans la métropole 
pour réglementer le commerce des produits destinés à l’alimen- 
tation des animaux. » — (Adopté.) 

« Art. 10, — 


19 millions de 
1 


algérienne, 


Sera puni d'une amende de 10.000 francs à 
francs quiconque aura tenté, au moyen de 
éclarations ou de manœuvres fraudulenses, de bénéfi- 
cier indûment des bonifications forfaitaires d'intérêts instituées 
es l'article 11 de la décision de l'assemblée algérienne, homo- 
vguée par décret du 2 février 1951, modifiant et complétant 
la décision n° 50-027 portant fixation des voies et moyens appli- 
cables au budget et au plan d'investissement de l'Algérie pour 
l'exercice 1950-1951. : (Adopté.) 


« Art, 11. — Sont considérées comme infraction à l’article 4e 
de la loi du 1“ août 1905 sur la répression des fraudes et 
punies comme telles, les infractions aux dispositions de la 
décision de l'assemblée algérienhe, homologuée par décret du 
+0 août 1951, relative à l'organisation et à l'assainissement du 
anarché du lait et des produits dérivés en Algérie. 

« Le tribunal pourra faire application des dispositions de 
l'article 35 de la loi du 2 juillet 1935 tendant à l'organisation 
et à l'assainissement des marchés du lait et des produits 
résineux. 

« Les comités pour le lait de qualité organisés par arrêté qu 
gouverneur général, les organisations et groupements profes- 
sionnels de la production, de l’industrie et du commerce laitier 
seront recevables à intenter, pour toutes les infractions prévues 
au premier alinéa, l'action civile seule ou jointe à l’action 
publique sans avoir à justifier d’un intérêt direct et personnel. 

« Les dispositions de la loi du 2 juillet 1931 sur l'abus du droit 
d'action leur seront applicables. 

« Accessoirement aux peines de réparation civiie prononcées, 
les tribunaux pourront, en cas de récidive, sur la réquisition 
du ministère public ou les conclusions de la partie civile, faire 
défense au condamné, pour une durée de trois mois au moins 
et de cinq ans au plus, de se livrer directement ‘ou indirecte- 
ment au commerce du lait et des produits laitiers. 

Cette interdiction pourra être étendue, par le même jugement, 

la personne civilement responsable du condamné, qu'il 


iusses t 
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M. le président. Avant de meltre aux voix lensem lois 
| e minailre à L'A tit ju ù Coma , 
liger cormtmi t le titre iu pro td ] 
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posilions législatives en x ir dans Ja métropo tif 
aux dispositions p ales et de gro lure p 16 t 1x dignnsi- 
tions de procédure civile di it assortir | | ns votées , 
par l’Assemblée algérienn 

Hi n'y à pas d'opposition ?.… 
Le titre demeu it rédigr 
Je mets aux voix l'en nble 1 ] 1] t d 
L'ensemble du projet de lon, n “uui ’ est ad {4 } 
pe TE 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE 
SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vole sal [ME 
de ja proposition de loi n° 454 de MM. Pierre Kkœnig, à hneiter 


el Savarv, tendant au recla ment de incl i£ | 

vices des affaires allemandes et autrichiennes dan iles 111 
nistrations ou les services extérieurs de l'Etat ie guUM “1%, 
2932). 

Mais le Gouvernement demande que celte fflatre nt retirée 
de l'ordre du jour, 

En {) cquence, e vol Ï lébat est pro urement re! 4 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire ù pri | 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du 1 
mierit, 

De 


TRAVAUX PRELIMINAIRES A LA RECONSTRUCTION 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de lol, 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vole sari dde bat, 
conformément à l'articie 36 du règlement, en deuxiême lerture 
du projet de loi tendant à modifier et à compléter l'ordon- 
nance n° 45-609 du 10 avril 1945 relative aux travaux préli- 
minaires à la reconstruction, (N° 5767-5864.) 

Aux termes de l’article 29 de la Constitution, l'Assemblée 
nationale statue définitivement et souverainement sur uis 
amendements og ge par le Conseil de la République, en les 
acceptant ou en les rejetant, en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se prononcer sur 
conclusions de la commission portant sur l'article amendé par 
le Conseil de la République. 

La commission propose pour l'article er, d'adopter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi concu: 
a Art. 1°, - Les travaux de répat tion définitive effectués 


par l'Etat, en application du titre I de l'ordonnance n° 45409 
du 10 avril 1945, sur des immeubles ayant subi des dommages 
ouvrant droit à indemnité au titre de la loi n° 46-2389 du 
2%8 octobre 1946 sur les dommages de gnerre, constituent une 
prestation en nature, nonobstant toutes dispositions contraires 
et sauf cas de décision judiciaire passée en force de chose 
jugée. 
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Sont considérés comme travaux d2 réparation définitive les 
travaux qui, comple tenu de la nature, de la qualité et de 


à mise en œuvre des matériaux utilisés, réalisent Ja reconsti- 
tution du bien endommagé 
En cas de réparation partielle, les droits du sinistré sont 
Jixe ume si le dommage subi était celui que supporte encore 
l'uumeuble après l'exécution des travaux 
Les dispositions du présent artic.e sont applicables même 
au cas où les formalités prescrites par le titre Il de l'ordon- 
pa n° 45-609 du 10 avril 1945 susvisée n’ont pas été obser- 
Ve 
J me! iux voix l'article 1 " ainsi rédigé, 9 
L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 


(1 emble du projet de Lt à 


mis aux voir, est adopté.) 


PET 
FMEMUNERATION DES HEURES SUPPLEMENTAIRES DE TRAVAIL 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 


conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 2242 tendant à compléter la loi n° 46-283 du > février 
1916 relative à la rémunération des heures supp:émentaires 


de travail, (N° 5387.) 
Je consulte l'A 


(L'Assemblée 


emblée sur le passage à l’article unique. 
, consultée, decide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — La loi n° 46-283 du 
2 février 1946 relative à la rémunération des heures supplé- 
mentaires de travail est complétée par un article 5 ainsi conçu: 


{rt. 5. — Les infractions à la présente loi sont constatées 
et poursuivies dans les mêmes conditions pr les infractions 
dont l'article 165 du livre IL du code du travail édicte les peines. 
lies sont réprimées conformément aux dispositions dudit 
article, En outre, les en ge des articles 161, 162, 166, 133 
et 184 du livre il du code du travail leur sont applicables. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous devrions aborder maintenant la discus- 
sion de la proposition de résolution relative au recensement 
des victimes de guerre mais, M. le ministre des anciens combat- 
jants n'étant pas présent, je vais suspendre la séance. 

I n'y « pas d'opposition ?. 


la séan’e est suspendue, 
(La séance, suspendue à neuf heures quarante minutes, est 
seprise à neuf heures cinquante-cing mainules.) 


M. le président. La séance est reprise. 


M. Jules Ramarony, 5: 
se demande la parole, 


rétaire d'Etat à la marine marchande. 


M. le président. La parole € 


larine marchande. 


st À M. le secrétaire d'Etat à la 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Monsieur le 
nesident, en attendant l'arrivée de M. le ministre des anciens 
combattants, il me semble que l'Assemblée pourrait utilement 
commencer la discussion du projet de loi portant organisation 
provisoire des transports maritimes, inscrite également à l’ordre 
uu Jour, 


M. Louis Michaud. En qualité de 


loi, je n'y vois que des avantages. 


M. le président. L'Assemblée accepte sans doute la propo- 
sition de M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
(Assentiment.) 


rapporteur du projet de 


= ne 


ORGANISATION PROVISOIRE DES TRANSPORTS MARITIMES 
Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 3891 prorogeant la loi n° 50-398 du 3 avril 1950 
Lortant organisation provisoire des transports maritimes recon- 
duite par les lois n° 51-473 du 26 avril 1951 et n° 52-398 du 


11 avril 1952 (n°4 5891, 6040). 
La parole est À M. Louis Michaud, rapporteur de la commis- 
sion de Ja marine marchande et des pèches. 


{re 








SEANCE DU 27 
M. Louis Michaud, rapzorteur. Mesdames, messieurs, si je 
voulais suivre l'exemple d'un collègue facétieux qui, lors de 
la discussion du budget de la marine, a simplement déclaré 
de son banc, la parole lui ayant été donnée pour défendre un 
amendement: « Même discours que l’an dernier et pour les 
mêmes raisons », je pourrais moi-même vous demandez de vous 
reporter à mon rapport de l’année dernière, celui que je vous 
présente aujourd'hui étant à peu près conçu dans les mêmes 
termes. 


MARS 1953 





C'est, en effet, la troisième fois, depuis trois ans, que Je 
Gouvernement demande à l’Assemblée la prorogation de la Joi 
du 3 avril 1950 portant organisation provisoire des transports 
mnaritimes. 

Je vous dois cependant quelques explications. 

Je vous rappelle qu’en 1948 l’Assemblée avait voté la loi qui 
portait organisation générale de la marine marchande. Pendant 
toute la guerre, en effet, la marine marchande avait été sons 
réquisition et il importait, une fois les hostilités terminées, 
de réorganiser nos institutions maritimes. 

La loi du 28 février 1948 précisait dans son article 10 que les 
armateurs de nationalité francaise seraient tenus d’assurer, 
pendant une période de deux ans, les transports nécessaires à 
l'exécution du plan de reconstruction et de modernisation ainsi 
que tous autres transports qui présenteraient un caractère 
d'intérêt national. 

Pendant deux années, le régime a fonctionné pour la plus 
grande satisfaction de ces armateurs et, également, du Gou- 
vernement qui pouvait, en certaines circonstances, avoir un 
besoin immédiat d'un tonnage déterminé pour assurer les 
liaisons, en particulier avec l’Indochine, 

Lorsque cette disposition prévue par l’article 10 est venue 
à échéance, le Gouvernement a déposé un projet de loi qui, 
tout en reprenant les dispositions de cet article, apportait un 
certain nombre d'’atténuations pour faciliter le fonctionnement 
du système. C’est ainsi qu'intervint la loi du 3 avril 1950 qui 
prorogeait d’une année les dispositions de l’article 10 de la loi 
de 1948. Depuis lors, d'année en année, nous sommes appelés 
à proroger les dispositions de la loi du 3 avril 1950, 

Cette année encore, les raisons qui avaient motivé ces pro- 
rogations en 1951 et en 1952 gardent toute leur valeur : le 
contrôle des changes subsiste; la situation économique nous 
impose la même obligation de ménager nos devises; il est 
un fait aussi que la défense nationale exige une utilisation 
rationnelle de nos navires de transport de troupes et de maté- 
riel à destination de l’Extrême-Orient. 


La commission de la marine marchande a pris conscience de 
ces différentes raisons. Nos collègues communistes se sont 
toujours opposés à la prorogation de la loi du 3 avril 1950 et 
c'est ce qui nous vaut aujourd'hui l'obligation d'instaurer un 
débat sur le projet de loi. 

En effet, n’eut été l'opposition de nos collègues communistes, 
ce projet aurait pu être adopté sans débat, 


M. Alain Signor. C'eût été bien plus simple! 


M. le rapporteur. Nos collègues socialistes ont demandé à la 
commission et au Gouvernement quelques explications complé- 
mentaires avant de se rallier à ce texte. Cette position du 
groupe socialiste se comprend parfaitement car nous avions été 
saisis tardivement du projet. 

C’est, en eflet, le 15 avril 1953 que vient à échéance la pro- 
rogation que nous avons votée l'an dernier. IL était indispen- 
sable que l’Assemblée vote ce projet de loi avant l'interruption 
de la session, Or c’est mardi dernier seulement que voire com- 
mission en a été saisie. Le temps qui nous a été imparti pour 
son étude a donc été très court et il était normal que nous 
protestions contre la briéveté de ce délai. 

J'ajoute en terminant que la commission de la marine mar- 
chande a repoussé deux amendements présentés par M. Cer- 
molacce : le premier consistait à ne proroger que de trois mois 
la loi de 1950, au lieu de deux ans; le deuxième amendement 
préconisait une disposition tendant à éviter aux équipages des 
navires d'être soumis à la réquisition. 

Telles sont les explications que je vous devais, en ma qualité 
de rapporteur. Je pense, mesdames, messieurs, que vous pour- 
rez suivre votre commission de la marine marchande et des 
pêches et adopter l'article unique du projet de loi. 


M. le président. Dans la discussion générale la parole est à 
M. Signor. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Alain Signor. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
repoussera encore cette année la prorogation qui nous est 
demandée. 

Il la repoussera d'autant plus fermement qu'aux motifs de 
refus que j'ai eu l'honneur d'exposer à cette tribune, l'an der- 
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nier, motifs qui conservent toute leur valeur, sont venus s’en camps, C'est ce que n'ont e le } lamer ] TE 
ajouter d'autres qui renforcent singulièrement notre position. d'Etat du camp démocratique, et t l'éviden jui, b 

Permettez-moi d'abord de rappeler par quel subterfuge le mal Re CES OS Ÿ S 15 
Gouvernement, bien secondé par M. André Colin, rapporteur une haine partisan 
de la commission de la marine marchande, avait réussi à faire En effet, tandis que les pu inc ipitalist terdisent 
voter sans discussion l'article 10 de la loi du 24 février 1948, tout commerce important a les paye du ilisime et do 
article dont la reconduction nous est demandée. démocratie populaire, les éléments concurrentiel e déve;ope 
Le Gouvernement avait invoqué trois raisons essentielles qui pent à une cadence rapide sur le marché reett t le ) 
ne pouvaient soulever d'objection au sein de l'Assemblée et disputent. 
qui, effectivement, n’en soulevèrent aucune: la nécessité d’as- En France, comme partout ailleurs d le m | pit te, 


surer des transports d'intérêt national conformes à l'exécution 
du plan he ue Dar et de modernisation. la nécessité d'utili- 
cer rationnellement tout notre tonnage, la nécessité d'une stricte 
économie de devises étrangères, 

C'est à l'abri de ce triple rideau de fumée que le vote de 
l'article 10, prolongeant en quelque sorte certaines dispositions 
du temps de guerre, fut obtenu sans la moindre difficulté, sans 
le moindre amendement, sans la moindre discussion. 

Comme nous allons le voir, une fois de plus la bonne foi de 
l'Assemblée a été surprise, 

En effet, dès la fin de la première période biennale prévne 
par la loi et pour obtenir une première prorogation des dispo- 
sitions de l’article 10, le Gouvernement ne fait plus état de 
l'exécution du plan d'équipement et de modernisation ni de 
l'utilisation rationnelle du tonnage francais. Prévalent seules 
les raisons d'ordre militaire, c’est-à-dire la nécessité du trans- 
port de troupes et de matériel de guerre à destination de l’Indoa- 
chine, ce qui fut confirmé d’ailleurs très franchement par 
M. André Morice, ministre de la marine marchande, dans le 
débat du 10 avril 1952, en réponse à mon intervention, 

Avant ainsi souligné le subterfuge, je déclare à nouveau que 
la raison majeure de notre opposition est l'utilisation faite par 
Je Gouvernement de nos transports maritimes pour des fins 
incompatibles avec l'intérêt national, car Ja guerre d'Indochine, 
condamnée aujourd'hui par l'immense majorité du peuple fran- 
cais, guerre inconstitutionnelle, ruineuse, meurtrière, est pro- 
fondément préjudiciable aux intérêts fondamentaux de Ja 
nation, 

Le groupe communiste déclare qu'il y à mieux à faire avec 
notre flotte de commerce que de lemployer à entretenir un 
conflit Gù viennent s'éteindre des milliers de vies humaines et 
fondre les ressources nationales. 

J'avais montré, l'an dernier, qu'en dépit de l'optimisme minis- 
tériel, la part de notre flotte marchande dans le trafic maritime 
total de la France n'avait cessé de décroître:; comment, par 
exemple, en une seule année, cette part avait baissé de 8 p. 100, 

C'était déjà une situation sérieuse dont les conséquences, à 
plus ou moins brève échéance, étaient prévisibles et, parmi 
celles-ci, le désarmement de nos navires et le :hômage de nos 
Imnarins. 

Depuis un an — c'est le grand fait nouveau la crise écon- 
mique du système capitaliste a pris des proportions considé- 
rables. Son spectre hante de plus en pus les hautes sphères 
du capital international, C'est Jui qui a dominé d'un bout à 
l’autre, par exemple, la dernière assemblée de Ja « Chamber of 
Shipping » en Grande-Bretagne, dont je vous conseille vivement 
de lire le compte rendu dans le numéro du 5 mars 1953 dt 
Journal de la Marine marchande. 

Parlant de Ja hausse des frets, après ‘a naissance du conflit 
coréen, les armateurs britanniques constatent mélancolique- 
ment que — je cite ce journal — « comme pour la plupart des 
stimulants, son effet est temporaire et la réaction pénible ». 

Los frets, qui avaiert atteint leur point culminant dans le 
courant de 1951, ont effectivement subi, depuis lors, une chute 
\erticale les p'açcant au-dessous du niveau de 1948. 

La « Chamber of Shipping », analvsant les causes de la 
crise, les rattache à deux faits essentiels: premièrement, la 
rupture quasi totale des relations commerciales entre le monde 
capitaliste et les pays du socialisme et de démocratie populaire ; 
deuxièmement, la concurrence acharnée qui se dérou'e actuel- 
lement, au sein même du monde capitaliste, entre groupes 
rivaux. 

Nous n'avons rien à objecter à cette analyse qui confirme 
d'une manière si éclatante la thèse du grand Staline, développée 
dans un ouvrage génial (Ezrclamations sur divers bancs. — 
Applaudissements a l'extrême gauche.) dont la lecture serait 
liautement profitable à nos adversaires eux-mêmes, et qui a 
pour titre: Les problèmes du socialisme en Union soviétique. 

Suligñons cependant que la rupture des échanges entre l'Fst 
et l'Ouest, dont la conséquence a été la formation de deux 
marchés mondiaux parallèles, incombe exclusivement aux capi- 
talistes américains et à leurs satchHites qui récoltent, suivant 
les lois d’une logique implacable, ce qu'ils ont semé. 

Ajoutons que l'un des moyens de juguler la crise économique 





gst de rétablir des relations d’affaires normales entre les deux 


les importations diminuent, conséquence de Fappaus nent 


des masses populaires, lu Herr ist l Le i 
politique de préparation à la guerre. 

Mais, alors que !e volume des affaires b rapidement, Ja 
tonnage de la flotte marchande des pays ipilal Î he € +0 
d'augmenter, C'est vrai pour les grandes puissan*es marilitnes, 
et, à ce propos, Souligrons notamment la réapparition de X 


concurrents dangereux sur le marché du fret: l'Allemagi 


1.40N.0X) tonnaux et le Jap )h AVEC Z.NUR HN) Toninealix 


Mais c'est vrai aussi pour certains pays dont k térèts m 
limeés étaient secondaires dans le passé et qui ont dou leur 
lonnage depuis 1939, 

Ainsi on constate, d'une part, une baisse con | du 
tonnage à transporter et, d'autre part, un accroissement non 
moins considérable du nombre des navire lell { la {rue 
diction qui ne cesse de s aggraver, 

sa consequence sur le pian national # fait d jà Ur nené 
sentir, A Marseille seulement, le tonnage manipulé marque, 
en 1%52, ut baisse de 471,000 1 sur 1991, On prévou le 
désarmement d'une grande partie de la flotte marchande de ce 
port dont 30 p. {100 environ de na issurant | es 
d'Afrique du Nord, Corrélativement, on prévoit le Hrenciement 
de 1.350 dockers et de nombreux agents de maitt 

Ces faits alarmants, ces perspective peu réjou inate it 
fait écrire à M. André Savon, président de Cia ) 
agents et consignataires de navires, dans le numéro si! il 
Jauvier 1953 de l'Antenne, ce qui suit : 

: « Je ne CToiIs pas faire pre ive de Pt SsiInisne en ral { quo 
l'année qui vient ne se presnlie pas sous le l f[avo- 
rables, si les causes profondes qui sont à l'origine du marasme 
n'élaint pas éliminées et si, par conséquent, le commerce 
international ne retrouvait pas Sa Nlwerté, de Imême que si les 
échanges entre tous les pays n'étaient pas étudic et établis 
sur des bases plus larges et plus ralionnelles, » 

On sait aussi qu M. Courau, secrétaire général de à InaTrine 
marchande, a réuni à Paris, le 3 décembre 1992, les représe 
lants des armements intéressés à Ja nas gati nn critre 1 Ieiros 
pole et l'Afrique du Nord. 

Il leur à exposé la situation qui résulte de la crise actuel 
des frets et de l'abondance du tonnage et leur a demandé de 
s'unir pour surmonter la crise, ce qui, entre parenthèses, est 
un encouragement drect à la constitution de trusts 

Or, c'est au moment où la crise économique frappe nos grands 
ports comme elle frappe, une à une, toutes nos industi et 
notre agriculture, que le Gouvernement nous demande de pro- 
roger l'article 10 en vertu duquel il a pu utiliser, sur les seules 
lignes d'Extrème-Orient notamment, plus de 30 navires étran- 


gers avec équipages étrangers en 1951-1952, 

Nous ne pouvons l'accepter. 

En résumé, nous voterons contre la prorogation dernandée 
parce qu’elle donne au Gouvernement les moyens de mettre 
notre flotte de commerce au service. de la guerre d'Indochine, 
guerre contraire aux intérêts vitaux de Ja France, et des movens 
qui sont ceux du temps de guerre. telle la réquisition des équi- 
pages. Une telle disposition confère au texte que l'on nous 
demande de proroger le caractère d'une loi antigrève, le Gou- 
vernement avant la possibilité, dont il use largement, d'affréter 
des navires étrangers, avec leurs équipages, au détriment de 
notre propre flotte et de nos marins, fit d'autant plus grave 
que la crise économique est parvenue à une phase aigüe et 
particulièrement douloureuse pour les travailleurs, (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Recb. 


M. Henri-Eugène Reeb. Mesdames, messieurs, le groupe socias 
liste tient à attirer, une fois de plus, l'attention de M, le ministre 
sur les conditions dans lesquelles les projets de prorogation 
sont, ea général, déposés devant la commission compétente. 

Le rapporteur a disposé du projet exactement vingt-quatre 
heures avant le débat en séance publique. 


IL est clair que notre collègue, dans de telles conditions 
] 2 ’ L 


était hors d'état de répondre, en connaissance de cause, à 
toutes les questions que les commissaires de la marine mar 
chande avaient le drdit, voire le devoir, de lui poser, 
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l p quoi is avons demandé, hier soir, à M. le doxal de laisser n'importe | affréter n'importe quel nas 
ni de la marine marchande de bien vouloir nous entendre. et régler la dépense, sans discernement, en n'importe qu 
ll t de ses explications que ce texte ne traite en rien monnaie. 
fl que je Ju wnalés concernant certains accords Il est absolument indispensab'e que le Gouvernement puisse 
de ! bles en es Messaseries maritimes et des com- exercer un contrôle. Hélas! notre situation monétaire ne nous 
pi istraf es r permet pas de nous servir de nos devises dans n'importe queiles 
Vou ; pl rez certainement, m msieur le ministre, que conditions. , 
es qu soient reconsidérées quand nous étudierons le Eufin, la loi du 3 avrii 1950, dont nous demandons la proro- 
problem la répartition de grandes lignes, Nous aurons galiou, ;ermetl un Cor trô e à :æ fois souple et efficace du niveau 
À ipte des intérèts des Hmpagnies mixtes des fret. 
| ojet qui nous est soumis tend à maintenir la mise à En effet, ee l'octroi d'autorisetions d'affrétement de navi: 
Ja tion du Gouvernement de moyens de transport assez étrangers, elle donne la possibilité d'éviter que nos armements 
tHitferents d no hæhituels, En effet, lorsqu'on a besoin nationaux soient tentés de présenter aux Chargeurs des exi- 
l'un tax on le trouve devant sa porte. Il n'en est pas de gences excessives et supérieures à celles de la concurrence 
ji juand on à besoin l'un bateau. internationale. Mais elle donne aussi la faculté de prévenir les 
- PE + manœuvres de « dumping » de marines étrangères ayant des 
Je ne connais pas de station où les bateaux attendent qu'on navires momentanément inemployés ou n'appl | 
Le : pliquant pas les 
\ bien leur proposer un fret, | conventions internationaies garantissant aux gens de mer une 
Le ( ement peut, lorsque les bateaux dont il a besoin rémunération et un confort minima. 
\a in port délerminé, les chercher ailleurs Vous savez, en effet, que certaines marines étrangères se 
vs été frappés par la proportion relativement forte livrent à ce trafic. 
d ixquels vous faites ippel dans certaines Par ailleurs, ce texte assure En emploi d’une flotte de 
wgentes de réquisition. I s'agit, à peu pres, commerce qui représente un capital plus de 500 milliards 
( | ‘ Alors que note sommes en période de de francs et le maintien de liaisons régulière s ét sûres, ‘éces 
le t, vo nnprendrez, moi sieur le 1ministre, l'éMo- saires à la cohésion de l'Union française. 
\ commission de Ja Inarine mal hande. | 11 serait, en effet, inconcevable, même en temps de paix, 
« t, M. le ministre nous ayant donné des explications que notre pavillon puisse se trouver totalement éliminé, par 
j \ ce sujet, le groupe socialiste votera la prorogation des procédés de concurrence déloyale, des ports de telle ou 
\ | \pplai luiussements 4 gauche.) 


M. le président. 


rM 


M. Rave Ramarony, 


d'Etat à la 


La jral le est à M. le secrétaire 
} | 


ILAIIUEC, 


d'Etat à la 


’ mar: hande. 
ner devaat Ass 


marine 


X qui ti ublée ce que j'ai dit, 
l i “hit nn de 1 Inarile IMnart hande, 
Het 11} li t cr'ett ibli Qi 1e des projels de loi 
id r moment aux commissions compétentes. 
élal en sorte, en ce qui ncerne mon dépar- 
le tels Jails ne sèê reprouuisent pas. 

ont été proposés à la Compagnie générale 
ie et à la Compagnie des messageries maritimes. 
unis à la ratilivation de l'Assemblée Jorsqu'ils 
ept l ( mmpagnies, C'est à ce moment 
’ 3 Cchéa ! examinées les questions qui 

M. Reeb 


M. Henri-Eugène Reeb. 1:53 Lien! 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Monsieur 
ous demandons, à nouveau, la prorogation de ces 
est qu Y somum traints par de graves 
| tions de la loi du 3 avril 1950 se sont, à l'usage, 
véle suftisamment soupies et efticaces pour que soient 
] lans d'excellentes on:Hitions, les transports d'intérêt 
liot elles permettent d'évile: lé recours au régime, lourd 
} | popula e, le req lisitions. 
| ii pas be à d'insister sur ce fait 
M. I erait, peut-être que, dans certains cas, Je 
ï ul bligé de pro’éder à des réquisilions ? 
L'A nl , à l'exception, sans doute, du groupe rommu- 
M. Alain Signor. Vous n'iles pas l'interprele de ma pensée, 
huolisletuf aitai-t! 


M. + Poui Cermolacce. En affrétant des navires étran 


M. le secrétaire d'Etat à = Le mg marchande. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, Je me 


M. Paul Cermolaoce, C'est 


ju 


st) 


LL pu 
effort 


regie 


\ parfaite- 


qu il était souhaitable de ne pas y recourir. 
è 


igers el en 
des navires fr 


rimes inÇars,. 
suis 
ir ce point deva 11 a commission et je suis prêt 


ume je l'ai dit, Ja question lorsqu'on discutera 


il faut en discuter. 


iujourd'hui qu’ 


le secrétaire d'Etat à la marine marchande, Par ailleurs, la 
e des 


penses et des recettes de 
le actuellement par 


notre marine 
un déticit annuel de 


de com- 
l'ordre 


le dollars en monnaie de compte. 
ur notre pays, une lourde sujétion et, au moment 
parhcuer est fait pour remédier au déséquilibre 


nenuts avec J'ét 


anger, il serait absolument para- 





telle région de nos territoires 


| l'outre-mer, laissant ainsi les 
liaisons de ces territoires entre 


les mains d'’armements étran- 


gers aux exigences souvent difficiiement contrôlables. 

lelles Sont les impérieuses nécessilés qui imposent, mes 
chers collègues, La prorogation qui vous est demandée. 

M. le ministre de la défense nationale, d’ailleurs, dans une 


letire du 13 octobre 1452 
de là marine marchande 
ajoutant: 

« À cette occasion, je me plais à souligner auprès de vous 
que les services de la défense nationale ont | suite rencontré 
chez ceux de la marine marchande l’aide et 14 collaboration Ja 
plus confiante et la plus efficace pour les réalisations, par les 
armateurs, de programmes de transports de personnel et de 
matériel souvent très iourds, ou pour la solution de problèmes 
particulièrement délicats et urgents, » 

1! m'est agréable, PT l \ssemblée, de souligner l'effort > 
la marine marchande le témoignage de satisfaction de M. 
ministre de Ja défense ps, 

Pour toutes ces raisons, je demande à l'Assemblée de bien 
vouloir voter le texte qui lui est soumis et qu a été rapporté, 
de façon si complète, par M. Michaud. 

Je signale, en terminan*, que la demande 


à demandé lui-même au département 
le propôser la prorogation de ce texte, 


prorogation n’a 


soulevé aucune protestation, de la part des armateurs fran- 
çais non plus que des armateurs étrangers, ce qui tend à 
prouver que le texte est appliqué avec toute la souplesse néces- 
saire 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 


disussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
ticle unique. 

(L'Assemblée, consultée 
de l'article unique.) 


à la discussion de l'ar- 


, décide de passer à la discussion 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Le délai d'application de la loi n° 50-398 
du 3 avril 1950 portant organisation provisoire des transports 
maritimes est prorogé pour une nouvelle période de deux 
années à compter du 13 avril 1953. » 

M. Cermolacce vient de déposer un amendement qui tend 
à remplacer les mots: « de deux années », par les mots: « de 
trois mois ». 

La parole est à M. Cermolacce 


M. Paul Cermolacce. L'amendement que j'ai défendu, au nom 
du groupe communiste, à la commission de la marine mar- 
chande, et que je reprends en séance publique, tend, en effet, 
à remplacer la Ste de la prorogation que l'on nous propose, 
soit deux années, par un délai de trois inois seulement. 


Pourquoi enr déposé cet amendement ? Pour les ra- 
sons qui ont été A aus<i bien par M. Reeb que par 
M. le rapporteur et M. je secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande. Les conditions dans lesquelles se déroule la disèeussion 
de ce projet de loi sont inadmissibles, 
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Il en est ainsi tous les ans et M. le secrétaire d'Etat n'est 
pas excusable. L'année dernière, en effet, il était membre de 
la commission de la marine marchande et il protesta, aves 
nous, lorsque le Gouvernement demanda à l’Assemblée de votet 
en quelques minutes, après le dépôt hâtif d'un projet identique, 
des mesures graves pour notre marine marchande. 

Aujourd'hui, M. Ramaronv, ministre, commet la faute qu'il 
condamnait lorsqu'il était députée. 

Nous ne sommes pas convaincus par les arguments du Gou- 
vernement. On veut, dit-on, proroger certaines mesures d'affré- 
tement ? 

Mais non ! Avouez qu'il s’agit, pour continuer la guerre 
d'Indochine, de mettre à votre disposition, à votre gré, des 
navires pour transporter votre matériel de guerre et rapatrier 
les fous, les malades et les cercueils, fret de retour de votre 
guerre. 

Cette politique est-elle rentable ? Pour se convaincre du 
contraire, il n’est que de considérer la gestion de la Compagnie 
des messageries maritimes ; il n’est que üe consulter le rapport 
de la Cour des comptes sur l'expl itation de cette compagnie, 
lequel précise que les résultats ne peuvent pas être autres 
que ce qu'ils sont parce que le taux des frets sur cette ligne 
est imposé par le Gouvernement 

Voilà quelle est la raison essentielle du dépôt de votre projet 
de loi. 

Vous entendez trouver des navires que vous affréterez à prix 
d'or. Et vous affrétez plus particulièrement des navires étran- 
gers, avec des équipages étrangers, alors que nos navires sont 
à quai et que : 3 équipages, réduits au chômage, sont à terre. 

Vous nous demandez de proroger, en quelques minutes, une 
disposition que nous n'avons jas eu le temps d'examiner. Nous 
he pouvons pas vous suivre. 

Vous dites que vous n'avez reçu aucune plainte des arma- 
teurs étrangers ? C’est la confirmation de notre thèse 

Vous dites que }: texte en vigueur vous permet d'interdire 
d'affréter n'importe comment n'importe quel navire ? Allons 
donc! Puisque vous n'avez pas reçu de protestations, l'aflaire 
est claire. 

Dans le domaine maritime, vous n'êtes pas maître de vos mou- 
vements. C’est le Shipping board qui décide de vos activités, 
(Erclamations et rires sur divers bancs.) Vous savez bien que 
vous avez reçu mandat d'abolir toutes mesures diseriminatoires 
pour libérer le jeu de la concurrence et que vous ne vous êtes 
pas dressé contre cet ordre. 

D'ailleurs, vous ne le pouvez pas. Ce n’est pas en ministres 
indépendants, mais en ministres quemandeurs, que les repré- 
sentauts du Gouvernement sont aujoura’hui en Amérique. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de ne pas 
voter, en quelques minutes, un tel projet de loi. Elle doit 
prendre le temps de la réflexion et exiger que, au cours d'un 
large débat, on envisage l'aveiir et la sauvegarde de notre 
marine marchande, Ce débat sera possible à la rentrée, si la 
prorogation est limitée à trois mois, Nous pourrons alors nous 
prononcer en connaissance de cause. 

Tels sont les motifs de notre amendement que je äemande à 
M. le président de mettre aux voix par scrutin, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je vous ai déjà dit, 
en présentant mon : apport, que l'amendement de nos collègues 
communistes, proposant un délai de prorogation de trois mois, 
avail été repoussé en commission par 15 voix contre 4. 

J'aime , p.1ser que l’Assemblée suivra sa commission. 

M. le président. La parole est à M. je secrétaire d'Etat à la 


marine 1 archande. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Le Gouverne- 
ment repousse l'amendement. 

Je n'insiste pas sur les graves raisons Cconomiques qui font 
que la mesure de prorogation de deux années proposée par 
le Gouvernement est indispensable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cer- 
molacce, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..…4 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants 4 
Ma) rité absolue........ | 


Pour l’adoption........e s dut 


Contre 


L'Assemblée nationa!e n'a na idopté, 


1 
Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
M. Alain Signor, Nou: demandons le scrut 
M. le président, Je :u i lu len le de s 
Le scrutit est vert 
Les voles nt 7? [ 
M. le président. Personne ne d nde pl t « 
Le scrutin est clo 
MM. les Secrétaires [ont le dépouillement d roles.) 


M. le président. Voici le r 


Nombre des votants............. ssocvoue DIV 
Majorite il ue us … . 10 
Pour 1 DUO cc es 1x 
nt red io {ul 
L'Assermb nationale a ilopi 
17 — 


RECENSEMENT DES VICTIMES DE GUERRE 


Discussion d'urgence d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la « sion 
d'urgence de la proposilion de ri lution n° 5636 de M, Badie 
et plusieurs de ses collégue tendant à inviter le Gouvernes 


ment à procéder pour le 30 mai 1953 à un recensement par 
Catégories des viclimes de guerre et hors 


s ”! guerre, veuves, 
orphelins, ascendants, invalides et dé Hitulaires de la carte 
d'ancien combattant, retraités ou non, dans tous les départe- 
ments (n° 5688), : 

La parole est à M. Guislain, rapporteur de la commission des 
pensions, 

M. Marcel Guislain, rapporteur. Mesdames, messieurs, vient 
en discussion aujourd'hui une proposition de résolution qui 
L'aurail pas eu sa raison d'être si le Gouvernement actuel — 
les ministres intéressés étant restés en placi avait tenu les 


promesses de son prédécesseur, 

En effet, l'année dernière, le Gouvernement avait promis À 
l'Assemblée d'établir un travail sérieux permettant de connaître 
par catégories les ressortissants du ministère des anciens com 
battants, Ce travail devait être fourni à la commission des pen- 
sions pour le 31 mars de cette année, 

Nous constatons que cette promesse n'a pas clé tenue C'est 
pourquoi la commission des pensions à cru devoir déposer une 
proposition de résolution pour obtenir que ce travail soit enfin 
1éalisé, 

Nous nous réjouissons que, malgré une opposition sérieuse 
Cu Gouvernement, cette proposition de résolution vienne enfin 
en «discussion. 

Que demande notre proposition de résolution ? Tout simple- 
ment un recensement exact, car il est inadmissible que se per- 
pétue une situation que M, je ministre du budget considérait 
comme « bizarre » le 12 décembre 1952, Le langage qu'il tenait 
à l’époque nous parait, d'ailleurs, vraiment indigne d'un pays 
comme le nôtre, 

_Songez qu'on ne sait pas exactement ce que coûtent les pene 
sions des victimes de la guerre, disait le ministre, 

Nous ne pouvons supporter plus longtemps une telle situation, 

L'inporte de trouver una solution à ce problème irritant, 

Nous rappelons que, depuis Ja libération, des suggestions 
dans ce domaine ont été présentées par tous les groupes de 
cette Assemblée et qu'à l'occasion de chaque discussion budgé- 
taire un tel recensement est réclamé. 

Nous avions l'espoir que quelque chose allait changer, Nous 
en avions même eu l'assurance, attendu que M. le ministre du 
budget, d'une part, et M. le ministre des anciens combattants, 
d'autre part, avaient, devant cette Assemblée, il y a quelques 
mois. affirmé que le recensement était en voie de réalisatign, 
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Tout le monde se réjouissait de cette mesure qui s’avérait 
rie ndispensable. La nécessité d’un recensement est 
iveau à la commission des pension*, lorsque, tout 
yrmmencé l'étude d'une proposition de 

endant à b nent d’un plan quadriennal pour faire 


droit x leg es revendications des anciens combattants. 


“'t rernenit, € L 


C'est rer une f de plus l'attention du Gouverne- 

1 t ! ! ( t le ni ecder à ce rt sement pes part S 
mhattants. de hâter sa 
\ mise en vigueur, que Ja \ des pen- 
| résolution qui vient aujour- 


CommIsSSI0 


iva it de personne qu'une opposition 
] t surgir, qu'un désaccord quelconque pourrait rendre 


idget déclarait le 12 décembre: « J'ai 
pour 1 times de la 
M tn » des à ens combattants, le 24 janvier 

ul Ln rec ement est absolument 
| | Il est commen iu ministère des 


veiller à ce qu'il 


ngagements et ces promesses, 
! pal t que notre proposition de rt solution était 
| | t d à ligne haitée par le Gouvernement 
mimes, en fait, qui sont au 
Lar une note du 20 février 1953, une oppo- 
for 0 è inani tait, Elle émanait du département 
fi Cette opposition des services des finances se 
ut par une opposition identique et for- 
I | j PI ription à l’ordre 
de \ mblée nationale de la discussion de notre 
{ refusait d'effectuer ce recensement 
vict s de guerre et des victimes hors guerre. 


posait à l'in 


prétexlait que le recensement exigerait le recru- 
supplémentaire et qu'il était nécessaire 
| * de l'ordre de plusieurs dizaines de 
e note insistait également sur la précarité d’un 
tel 1 ment, attendu que, s’il est possible à un moment 

ner le nombre des parties prenantes, le lende- 
lai 1 même quelques heures après, ce chiffre est faussé 
lu fait qu'il meurt tous les jours, hélas des victimes de 
nt liquidées et qu'ainsi des modi- 
erviennent dans le nombre des parties prenantes. 
Cette note ajoutait qu'il est nécessaire d'envisager un recen- 
t permanent par la création d'une eomp- 
phiq et q pour établir cette comptabilité 

| es chez les compta- 


CE ! t lv eriSt 


pl { i 1) l 3 prCHnHnAa 


Quoi qu'il en soit, la conclusion est nég 


itegortqne AVIS CGPIAN 


tive, Elle est formelle ; 
rable pour le recensement des 
parties prenante ressortissant au ministère des anciens 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Quelle est la date de cette note ? 

M. le rapporteur. Cette note est du 20 février 1953. 

ha umission des pensions à été consternée à la réception 
elte note. Elle retient la contradiction qu'il y a entre les 

es différents ministres intéressés et celte note 


catégorique émanant des services financiers. C’est cette contra- 
dl \ qui incite la commission des pensions à demander 
l ( lications au Gouvernement. 

En lusion, votre commission persiste dans son désir d’un 


ensement rapide des victimes de guerre et des victimes hors 


D » domaine, il est de notoriété publique que les esti- 
mations des services semblent manquer souvent de sérieux. 


Sans vouloir entrer dans des détails qui allongeraient inuti- 

lement les débats, un exemple va illustrer le bien-fondé des 
il 3 qui sont apportees. 

Li tatishiques officielles des différents ministères annoneent 

scendunts d'anciens combattants de la guerre de 


(5-18, Si l'on considère que le plus jeune combattant 


t la France À l'occasion de la guerre 1914-1918 aurait 

1 55 à et l'on admet qu'il ait été l'aîné d'une 

inil \ mère aurait 75 ans au moins et son père entre 
et SU ans an moins, Or, les Cahiers d'information du 

Ù 1952 ont pul un tab'eau qui évalue à 693.000, 
‘ * {O31, le nombre des Français et Françaises âgés 

( nous savons que les conditions exigées pour bénéfi- 

pension d'ascendant écartent un grand nombre de 


le chiffre donné par les minis- 








M. Marcel Darou, D'autant plus que tous ces homme 
toutes ces femmes âgés d'an moins #0 ans ne sont pas per: 
ou mères d'anciens combattants décédés au front, à beaucon 
près. 


M. le rapporteur. Bien entendu. Mais, même sans tenir 
compte de cette restriction, nous ne pouvons pas croire que 
rois vieillards sur cinq, âgés de 80 ans au moins, entrent da 
la catégorie qui nous intéresse. 

Sans aller au fond du débat et sans vouloir, pour chaque 
catégorie de ressortissants, faire une comparaison identique, 
on peut dire, sans risque d'erreur, que les chiffres offi 
sont exagérés. 
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Seul un recensement sérieux par catégorie peut renseigne: 
d'une façon précise et nous donner des bases pour établir un 
plan quadriennal valable permettant de faire droit aux reven- 
dications du monde ancien combattant. 

A l'heure actueile, l’opposition catégorique du 20 février 
singulièrement molli. L'assurance des services ne se retroux 
plus dans une tonte dernière note qui nous a été adressée | 
20 mars 1953. 


Nous ne demandons pas à M. le ministre du budget de nous 
dire la raison de ce changement. C'est une question d'ordre 
interne qui ne regarde que son ministère. Il est probable que 
certaines explications ont été orageuses, 

Cette note déclare maintenant possible, dans le délai d’un tri- 
mestre, le dénombrement par grandes catégories des victimes 
de la guerre et des victimes hors guerre. 

Chose curieuse, aucune dépense n’est plus envisagée. Les 
dizaines de millions de la note du 20 février se sont évaporés. 

Nous nous réjouissons, sans plus, de ce changement qui 
témoigne d'une plus grande compréhension d’une situation 
intolérable. Nous sommes persuadés, monsieur le ministre, que 
voire situation personnelle, votre passé militaire brillant, votre 
qualité d’ancien combattant ont été pour quelque chose dans ce 
rappel à l’ordre de vos services qui en prennent souvent à leur 
aise avec les anciens combattants et qui appliquent toujours 
d'une façon restrictive les textes votés par une Assemblée 
nationale bienveillante à l'égard des anciens combattants. 

Nous nous bornerons à faire remarquer qu'il existe un grand 
nombre de comptabies-payeurs des pensions d'anciens combat- 
tants. Chaque comptable payeur connait un très petit nombre 
de victimes et il a, bien entendu, un fichier tenu à jour régu- 
Lèrement. Il suffit à ces nombreux payeurs d'exploiter leur 
petit fichier pour Ho les résultats au stade des trésoriers- 
payeurs généraux départementaux et nous donner ainsi, dans 
ses grandes lignes, un recensement qui nous permettra de tra- 
vailler sérieusement au plan quadriennal et surtout d’évaluer 
de façan plus précise la dette viagère, les dépenses qui incom- 
bent aux iministères des finances et des anciens combattants en 
ce qui concerne les victimes de la guerre, 

Il est ban d'ajouter que ce travail est fait depuis toujours et 
que les payeurs départementaux connaissent, à très peu de 
chose prés, à 2 à 3 p. 100 près, le nombre par catégorie des 
parties prenantes du ministère des anciens combattants. 

Le Gouvernement, pour toutes ces considérations, aurait vrai- 
ment mauvaise grâce d’insister, surtout après les engagements 
formels qu'il a pris devant la commission des pensions, d’une 
part, et devant l’Assemb'ée nationale, d'autre part. 

Aussi, sans abuser davantage de votre attention, je vous 
demande, mesdames, messieurs, en tant que rapporteur de la 
commission des pensions, de voter notre proposition de résolu- 
tion pour mettre fin à cette équivoque malheureuse et 1mala- 
droite à la fois qui ind'spose les anciens combattants, pour dis- 
siper eufin la légende de ces parties prenantes multiples, dont 
le nombre serait gonflé à souhait. Ainsi, par une meilleure con- 
naissance de la dette, pourra-t-un avancer dans ;a voie de la 
revalorisation générale des pensions des victimes de guerre. 

M. Irène de Lipkowski. Très bien! 


M. le rapporteur. Si la commission a prévu une date limite, 
c'est pour que, une fois pour toutes, messieurs les ministres, 
le Gouvernement ne se dérobe plus et fasse au moins honneur 
à ses promesses en nous donnant dans les délais les plus eourts 
un recensement sérieux du nombre des victimes de guerre. 
(Applaudisements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
rission, 


M. Vincent Badie, président de la commission. Me-dames, 
messieurs, comme vient de l’exposer M. Guislain, vous êtes 
saisis d'une proposition de résolulion volée à Funanimité gar 
la commission des pensions et pour laquelle la proeédura 
d'urgence à été adoptée, puisque le Gouvernement, par son 
acceptation tacite — et je J'en remercie — gn à laissé venir la 
discussion, 
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Notre texte est à la fois et précis : 

« L'Assernblée nation! e invite le Gouvernement \ recen 
ser, avant ie 30 mai 1 3, pal Categories et dans tous les di ar- 
tements, les victimes de guerre et hors guerre, veuves, orphe 
lins, ascendants, invalides, et les tilulaires de La carte d'ancien 
combattant retraités et non retraités, » 

IL paraît difficile de ne pas tomber d'accord sur la néces 
siié de procéder à ce dénombrement, Aussi bien, comme vient 
de le rappeler M. Guislain, nul n’en conteste le bien fondé 

M. Temple, le 13 décembre 1%1, le reconnaissait sans 


sin pie 


ambages: « Il faudra un jour ou l'autre serrer les chiffres de 
plus près. » 

M. Jean-Moreau lui-même, le 17 décembre 19532, au Cons 
de la République, faisait une déclaration aussi nette et l'actue 


] 
ministre des anciens combattants reprenait à son cotupte cet 
engagement. 

On comprend dès lors la position de la commission es pen- 
sions et son insistance pour que cette importante question 
du dénombrèment des avants droit soit détinitivement mise 
au point avant que l'Assemblée n'interrompt sa session. 

Un fait est certain: on ne sait pas encore exactement ce 
que coûtent les pensions des victimes de la guerre. Malgré 
les demandes réitérées des associations d’anciens combat ? 
malgré le désir formellement exprimé par da commission des 
pensions à plusieurs reprises, nous continuons à nous trouver 
en présence d'évaluations qualifiées de fantaisistes par les 
uns et les autres sans qu'on puisse savoir exactement qui a 
raison. 

Cela paraît surprenant, On comprend mal que l'ad 
tion des finances ne puisse pas être en mesure de 
précision quel est le nombre, par catégories, des vi 
guerre et hors guerre. 

Le département des finances, appelé à expliquer ce regret- 
table état de choses, nous à communiqué une note qui vient 
d'être analysée par M. le rapprteur qui vous à dit quelles 
objections il avait lui-même formulées et la nouvelle reponse 
de l’administralion des finances. 

En réalité, cette communication ne vous apprend pas pour- 
quoi la direction de la dette publique n'est pas en état 
de nous donner des chiffres précis, 

Une telle situation est fâchense; elle est sans conteste la 
cause de la suspicion que manifestent de plus en plus les 
associations d'anciens combattants et nous-mêmes à l'égard 
des éléments sur lesqu' ls se fonde le ministère des finances 
pour apprécier l'incidence financière des textes touchant les 
pensions d'invalidité, 

On a pu se demander si les crédits budgétaires prévus 
chaque année pour le payement des pensions inscrites au 
grand livre de La de‘te publique n'étaient pas ‘émesurément 
sanflés. IL m'a été précisé, et j'apporte ce renseignement à 
d'Assemblée. que l'évaruation du coût des pensions est exclu- 
sivement effectuée sur la base des dépenses effectivement cons- 
tatées au cours de l'exercice Déoilent. corrigées par l'inci- 
dence des modifications législatives survenues depuis ou pré- 
vues dans la loi de finances. 

Pour les neuf derniers exercices, 1940-1952, il m'a été indiqué 
que l'ensemble des dépenses constatées dépasse de 14 milliards 
de francs les crédits ouverts. Nous devons donc rendre justice 
à l'administration des finances que nous avons soupçonnée pen- 
dant un certain temps de disposer de sommes qui retombaient 
dans les fonds libres, c’est-à-dire qui lui revenaient, Il n’en est 
rien et les chifires r viennent de m'être fournis m'ont paru 
édiflants à cet égard. 


miinistra- 
lre avec 
times de 


M. Marcel Darou. Voulez-vous me permettre de vous poser 
ine question, monsieur le président de la commission ? 


M. le président de la commission, Je vous en prie. 


M. Marcel Darou. Les chiffres que vous citez et qui vous ont 
€té fournis par l'administration des finances concernent-ils 
exclusivement les ressortissants du ministère des anciens 
combattants ou s'appliquent-ils, comme on me l'a dit lors 
d’une der-ière rencontre au ministère des finances, à l’ensemble 
des pensionnés, c’est-à-dire non seulement aux ressortissants 
du ministère des anciens combattants, mais à tous les pension- 
nés civils et militaires ? 


M. le de la commission. Mon cher collègue, j'ai 
moi-mème présenté cette objection et il m'a été répondu que 
ces chiffres concernent les pensions d'invalidité accordées en 
application de la loi de 1949. 

Je suis obligé de reconnaître — puisque, en ma qualité de 

ésident de la commission des pensions, mon intervention 

oit être objective — que le reproche que nous avons fait sou- 
vent à l'administration des finances se heurte tout de même 
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aux chiffres dont je viens d 
édifiant 

J'ai essavé, en tout cas, | ! inaitre h 1 ) dl la 
position de Ladmin p | ic 4 | 
ra fi paul 1 I ‘por lt 

vendant | ù 
lèrement notitiés par les comptal l'où 
nombre des pu hs accusées par ll \] 


On peut citer un exemple 4 que | part 
de la guerre à u | fh EL { | 
rénéraux bénéficiait l'un 4 le résers la 1 

» 780, la direction de Ia dette pul 
rlage approprie, L'CRAIDAT A1 un th] 

LL faut done rendre cette justice que l’administrat le Ja 
detl publ jui i fait tout « qu 11 clait l | 
que nous ne pouivol LOPIHRUICT € ire ere aucu) 

Reste évidemment à procéder à ia mise à jour du grand ] 
non plus des retraites, mais des pensions 
cette mise 
tion n'a permis de réaliser, qu'il importe d'opére 
moindres délais pour que, soit par les comptal lu ‘Ti 
et les receveurs des post t inme nous le pré 
par une exploitalion mécanographique, il soit possible d 
naître à tout jnstant le nombre des avants droit, 

Nous avons enregistré avec intérêt vos préci monsieur Je 
ministre du budget et monsieur le ministre 
battants ainsi que vos prévisions chronologiques concernant le 
déroulement de c« 

Nous ne méconnaissons pas ] lifficultés de Ja tiche q 
va être entrepi e et qui, à la suite des justruclions que 
avez données, a déjà été amorcée, On nous a même 
enten lre que ] ;s {ravaux de recetr ment constituent une )] 
ration massive qui, en ce qui concerne Ja seule direction de 
la dette publique, nécessitera le recrutement d'une cent 
d'agents, C'est là, évidemment, une dépense jÿmportante, ma 
elle apparaît minime au regard des bienfaits qui peuvent er 
résulter pour une saine gestion du service des pensions, I y «a 
des dépenses qui sont parfois nécessaires pour réaliser di 
économies. 

Le graud livre des pensions d'invalidité, ainsi établi, comme 
l’a été celui des retraites, s'il est constamment m à jour, 
avec les radiations et concessions nouvelles qui viendront : 
£e produire, réflètera à toute époque la situalion exacte des 
créanciers viagers de la loi du 31 mars 1919, 

C'est là un résultat que nous espérons obtenir grace à Vo 
monsieur le ministre du budget et monsieur le ministre 4 
anciens combattants, dans le meilleur délai, Si, dans Ja mr 
position de résolution, nous avons fixé un délai qui, je 
reconnais, est peut-être trop court, nous voulons vous faire 
confiance parce que, comme l’a dit M. le rapporteur, vous êt 
des nôtres. Vous êtes tous deux des anciens combattants et vons 
ne pouvez pas nous refuser une mesure qui sera appréci 
par tous, parce qu'elle répondra non seulement an désir de 
ayants droit, mais au vœu formulé de la façon la plus expresse 
par l'unanimité dela commission des pensions, Vous répon- 
drez ainsi au souhait du pays qui ne se désintéresse jammai 
des mesures susceptibles d'assurer va meilleur fon@lionnement 
de l’administration publique. (Applaudissements à gauche, au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 


à jour, qu'aucune opération analogt le pere: 


opet il ons, 


M. le président. Dans Ja discussion générale, la parole est à 
M. Tourné, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, il est inadmissible 
que, chaque année, des crédits soient votés pour les victimes de 
la guerre et ne soient pas utilisés. A la longue, cela devient une 
escroquerie inqualifiable, 

L'affaire est d'autant plus insupportable qu'elle dure depuis 
des années et que, depuis des années, nous ne cessons de la 
dénoncer. 

Au cours de la deuxième séance du 26 décembre 1949 — 
Journal officiel des débats du 27 décembre 1949, page 7270 — 
du haut de cette tribune, nous donuions çonnaissauce de deux 
documents officiels, 




















2460 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 27 MARS 1953 
Le premier émanait de M. le ministre des finances de l’épo- pension ou une retraite, nous avons poussé la curiosité jusqu'à 
que M. Maurice-Petsche, c'était une réponse qu'il faisait à fouiller dans les statistiques officielles relatives aux Français 
une question écrite d'un sénateur, publiée au Journal officiel vivants. 
Î 


evrier 1949, et relative aux crédits votés pour les anciens 
combattants et non utilisés. 


Le ministre des finances répondait en ces termes: « Crédits 
ouverts à M. le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, 10,514 millions de francs. Dépenses, 9.944 millions 
de francs, » Les prévisions ont été surestimées sur ce chapitre 
de 770 millions de francs, c'est-à-dire de 7,5 p. 100. 

Le même document de M. Petsche nous apprend qu’en cs 
qui concerne le ministère des finances, les crédits ouverts 


étaient en 1947 de 20.28 millions de francs, les dépenses n'ont 
éte que de 15.844 millions de francs. Les prévisions ont été 
eurestimées de 4.114 millions de francs, de sorte que, sur un 
budget global de 31 milliards de francs, 5.184 millions avoués 
et primitivement votés pour les anciens combattants et victi- 
lunes de la guerre n'allèrent jamais à leurs destinataires. 

-e deuxième document officiel émane de M. Robert Bétolaud, 
alors ministre des anciens combattants et victimes de la guerre. 
d'est nne lettre adressée par ce dernier à M. le ministre des 


finances. Elle est très instructive : 
Je tiens à vous faire observer que le montant des pensions, 


tel qu'il résulte des statistiques de la dette viagère, est certai- 
nement supérieur au montant des pensions effectivement en 
pavement. En effet, la dette viagère n'est pas automatiquement 
informée des décès des pensionnés et, par conséquent, des 
extinctions de pensions au fur et à mesure qu’elles se pro- 
duisent. 

Les trésoriers-payeurs généraux sont eux-mêmes informés 
des décès parfois très tardivement et ils ne peuvent. en aviser 
Ja dette viagere qu'à un rythme très lent. Ainsi le nombre des 
pensions réputées en payement est certainement supérieur au 
nombre réel... » 

Le ministre des anciens combattants de l’époque précisait: 
« Pour tenir compte de cette situation, j'estime que l’augmen- 
tation prévue de 12,5 p. 100 devrait être portée à 15 p. 100 », 
et il disait que le nombre des parties prenantes du ministère 
des anciens combattants dépassait d'au moins 20 p. 100 le 
chiffre réel, 

Les dépenses furent ainsi votées, mais les intéressés ne 
reçurent jamais l'argent qui leur était destiné. L’amendement 
que nous défendimes à ce moment-là avait pour objet de 
d noncer ce scandale et d'obtenir que les crédits votés restent 
aux anciens combattants et aux victimes de la guerre. 

Notre amendement fut adopté par l'Assemblée par 215 voix 
contre 47, les autres députés S'abstenant, ainsi qu'en fait foi, 
à la page 7275, le Journal officiel du 27 novembre 1949, déjà 
cité au début de mon exposé. 

Depuis, le Gouvernement à continué à gonfler les crédits du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
dans les mêmes proportions. 

Aujourd'hui, il n'est pas exagéré de dire que, des crédits 
votés dans le budget de 1953 pour les anciens combattants et 
victimes de la guerre, quinze à vingt milliards de francs ris- 
quent d'échapper à leurs destinataires. 


M. le ministre du budget. C'est parfaitement inexact, mon- 
sieur Fourné, 


M. André Tourné. Nos prévisions sont basées sur les décla- 
jations faites, il y a trois ans, par M. le ministre des finances 
et M. le ministre des anciens’ combattants. 

Je me souviens qu'à l’époque on nous à demandé, comme 
ci c'était un secret d'Etat, d'où nous tenions ces renseigne- 
ments, que nous avions simplement trouvés dans des docu- 
ments officiels. Il est vrai que depuis, monsieur le ministre 
du budget, vous et votre collègue des finances avez été plus 
prudents. Quand il s'est agi de donner des réponses, vous vous 
ètes tus ou alors vous avez renvoyé vos interlocuteurs aux 
calendes grecques. 

C'est pour cette raison qu'il vous est très facile aujourd’hui 
de dire que ce que j'affirme n'est pas exact, mais vous n'en 
apportez aucune preuve, alors que ce que nous disons est 
fondé sur des chiffres officiels fournis par vos propres prédé- 
cesseurs, 

Nous pouvons dire sans aucune crainte qu’au cours des sept 
dernières années, les anciens combattants et victimes de 
vuerre ont été frustrés d'au moins 40 à 50 milliards de francs. 
Vous exagérez, nous a-t-on dit et nous dit-on encore. Mais les 
allégations afficielles ne sont étayées par aucune preuve. En 
revanche, nous avons eu le souci de pousser l'analyse jusqu’au 
bout. 

Devant le nombre colossal des présumées victimes de guerre 
gi des présumés anciens combattants qui percevraient une 





Le calcul des morts n'est pe toujours facile. Le recensement 
des vivants se fait, à quelques milliers d'unités près, très 
facilement. Pour effectuer ce travail, nous nous sommes référés 
an Bulletin national des statistiques et des études économiques 
édité par le ministère des finances, Sur la base du nombre de 
Français vivants, nous avons conclu que 55 p. 100 des veuves 
âgées de plus de 55 ans seraient, selon l'administration, des 
veuves de la guerre 1914-1918 et que le nombre des veuves 
parties prenantes du ministère des anciens combattants était 
majoré d'au moins 30 p. 100. 

En ce qui concerne les ascendants, le résultat de nos inves- 
tigations était encore plus éloquent. En effet, tenant compte 
du fait que les ascendants les plus jeunes ne pouvaient avoir 
moins de 73 ans, les chiffres fournis par l'administration lais- 
seraient supposer qu'un vieillard sur trois aurait perdu un 
enfant à la guerre de 1914-1918. Le nombre des ascendants 
parties prenantes était majoré de plus de 40 p. 100, 

L'analyse, pour les autres catégories de victimes de Ja guerre 
1914-1918, fut moins nette, il est vrai, mais les chiffres se sont 
révélés gonflés de 10 à 20 p. 100, notamment pour les invalides 
de guerre et les titulaires de la retraite du combattant. 

Cette étude figure au Journal officiel du 1% décembre 1951, 
première séance du 13 décembre 1951, page 9137. 

Depuis, du fait de la mortalité qui frappe plus durement les 
personnes âgées, il Ï a tout lieu de croire que les données 
de l’époque ont été bouleversées aux dépens des victimes de 
guerre et au seul profit des truqueurs de leur budget. 

Mais l’idée a fait du chemin. A présent, chacun est convaineu 
de la portée de nos calculs opérés en 1949. Toutefois, le Gouver- 
nement dit et fait dire que le recensement des victimes de 
guerre et des anciens combattants est impossible, 

Devant notre insistance, et pour se refuser à réaliser cet 
indispensable recensement, le Gouvernement a même dit: il 
nous coûterait trop cher. 

Soyons sérieux. Le recensement est possible, Une pension de 
guerre est toujours touchée par son titulaire soit à la percep- 
tion, soit à la trésorerie générale, soit par le canal de la poste 
ou des chèques postaux. Il est facile d'obtenir, au moment du 
payement, un reçu signé du bénéficiaire d'une pension ou 
d'une retraite. 

En faisant appel à la conscience et À la bonne volonté de 
tous, bien sûr, en ayant soin d’avoir recours à l'appui moral 
des associations d’anciens combattants et victimes de \a guerre, 
la tâche semble facilement réalisable. 

Et puis, mesdames, messieurs, le recensement n'est-il pag 
déjà opéré, notamment pour les veuves de guerre ? N’ont-elles 
pas été obligées de remplir plusieurs formulaires ces derniéres 
années, et n’avez-vous pas déjà retiré le bénéfice de la pension 
misérable de veuve de guerre de 800 francs par an à celles qui 
se sont remariées, après le régime de la loi de 1941 ? 

Il est vrai ” lorsqu'il s agit de retirer le bénéfice de la 
pension à quelqu'un ou de lui réclamer le trop-perçu, le Gou- 
vernement estime alors le recensement rc À Voyez Je cas 
des veuves de guerre soupçonnées de vivre en concubinage. 
Pour elles, le calcul est vite fait. 

Dès qu’une veuve de guerre vit en concubinage, la pension 
lui est brutalement retirée et il ne faut pas plus de trois mois 
à l’administration pour qu'elle soit avertie mo fois par voie 
de circulaire, comme le cas s’est déjà produit au cours du der- 
nier trimestre de l’année 1952, 

Pour les ascendants, la situation est à peu près identiqué. 
Chacun sait que l’ascendant d’un mort à la guerre ne doit pas, 
pour avoir droit à pension, être assujetti à l'impôt sur le 
revenu. Aussi, dès qu'un ascendant atteint l’âge auquel il à 
droit à pension — un instituteur, par exemple — s'il a le 
malheur d'être classé parmi ceux qui payent l'impôt sur le 
revenu, la question est automatiquement réglée : l'intéressé est 
averti qu'il n’a pas droit à pension. 

Cela démontre bien que lorsque le Gouvernement veut tenir 
son fichier à jour et réaliser un recensement sérieux, il en à 
tous les moyens. 


Je puis vous donner connaissance d’une réponse à une 
démarche de notre chère camarade Mathilde Gabriel-Péri, qui 
était intervenue auprès du ministère des anciens combattants 

ur essayer de régulariser la situation d'un ascendant. On 
ui fait connaître que l’ascendant en question est assujetti à 
l'impôt sur le revenu, de sorte que sa pension n’est plus que 
de 1.016 francs par an. 

Cette réponse a nécessité de nombreux caleyls de la part du 
ministère des anciens combattants et du ministère des finances. 
Elle démontre que lorsque les services des finances veulenk 
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supprimer en totalité ou en partie la pension d’un invalide 
de guerre où d’un bénéficiaire de la législation des pensions, 
ils en trouvent toujours le temps et les moyens. Le recense- 
ment que nous demandons est done possible. 

En eflet, ce qui est fait pour les veuves et les ascendants 
peut J’être pour les autres ressortissants du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre. Il est vrai que, 
devant notre persévérance, l'attitude du Gouvernement est deve- 
nue plus nuancée. Dans ses dernières notes envoyées à 
notre rapporteur de la commission des pensions, le Gouverne- 
ment reconnait possible et réalisable le recensement demandé 
par tous les anciens combattants. 11 faut donc, messieurs du 
Gouvernement, réaliser ce recensement dans les trois mois 
au plus tard. 

Les crédits déjà votés dans le budget de 1953 doivent être 
bloqués et rester à la disposition des victimes de guerre et 
des anciens combattants. Ce serait un scandale, après avoir 
dit à plusieurs reprises que vous n'aviez pas les crédits 
nécessaires pour faire face aux obligations de l'Etat vis-à-vis 
des anciens combattants et victimes de Ja guerre, que vous 
puissiez reverser les crédits qui resteraient inutilisés au budget 
général, c’est-à-dire les soustraire aux victimes de la guerre, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Avec les crédits non utilisés et inscrits au budget de 1953, 
il faut, dès le 1° octobre prochain, commencer à améliorer le 
sort des victimes de la guerre. C’est possible avec les crédits 
déjà votés. Ainsi, les pensions des petits pensionnés de 10 à 
80 p. 109 peuvent et doivent être relevées. 


M. le ministre du budget. Mais ces crédits, vous ne les avez 
pas votés, puisque vous ne votez jamais le budget, 


M. André Tourné. Nous ne les avons pas votés ? 
M. le ministre du budget. Mais non! 


M. André Tourné, Nous n'avons pas voté le budget parce 
que vous demandez à l’Assemblée de voter dix francs pour les 
victimes de la guerre et d'en voter quatre-vingt-dix pour en 
faire de nouvelles, et non pas pour servir les intérêts de la 
France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre du budget. Vous reconnaissez done que vous 
L'avez pas volé ces crédits. 


M. André Tourné. Monsieur le ministre, quand votre budget 
sera un budget de paix qui tiendra compte des intérêts de 
notre pays, nous serons les premiers à le voter, nous l'avons 
démontré à plusieurs reprises. 


M. le ministre du budget. Il y à bien longtemps! 
M. André Tourné. Votre argument ne prend plus. 
M. le ministre du budget. Je vous l'opposerai à chaque occa- 


sion, 


M. André Tourné, IL ne prend plus, parce que vous gaspillez 
les deniers publics : sur des causes qui n'ont rien à voir avec 
les intérêts de notre pays. 


M. Marius Patinaud. Vous feriez mieux, monsieur le ministre, 
de nous pe des £) milliards d’avances que vous avez deman- 
dés mardi et de nous dire comment vous allez les rendre, 


M. le ministre du budget, On vous le dira. 

Si nous avions accepté toutes vos propositions, d'ailleurs, ce 
n’est pas 80 milliards de francs qu'il aurait fallu, c'est beau- 
coup plus. 


Mme Rose Guérin. Nous vous proposons des économies et 
vous les refusez. 


M, le ministre du budget. Les économies que vous nous pro- 
posez, parlons-en ! 


M. André Tourné. En tout cas, le recensement que nous vous 
demandons peut et doit être opéré, dès cette année. 

Nous veillerons à ce que soit appliquée la loi que nous votons 
aujourd’hui, 

Soyez convaincu, monsieur le ministre, que nous serons les 
p'emiers à voter l'affectation aux anciens combattants et aux 
victim:; d2 la suerre, qui y ont droi, des crédits qui seront 
ainsi récupérés après inventaire des bénéficiaires, dont le 
vombre est enflé démesurément en ce moment. 


M. le ministre du budget. Je vous remercie de cel engagement, 


M. André Tourné. Les statuts des déportés du travail, des 
réfractaires. des maquisards et résistants, peuvent et doivent 











recevoir un commencement 
répétons, avec les er 
prochain au plus tard, 

Avec une partie des crédits votés, il serait possible aussi de 
recruter du personnel supplémentaire pour permettre au minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerr2 adminis- 
tration centrale et administrations lepharrennt atal:s des jt lie 
sions et des offices, de fonctionner normalement, 

En effet, à quoi servirait d'adopter des lois nouveiles pour 
les anciens combattants et les victimes de la guerre si le mn 
tère appelé à les appliquer n'avait pas le personnel nm ire 
pour les rendre effectives ? 

Mais nous pe nous faisons pas trop d'illusions, monsieur le 
ministre du budget, Nous le savons, la tache ne sera pas fa “ 
AUSSI appel ins-nous les anciens combattants et les Victimes 
de la guerre à rester unis et vigilants et à se battre &vec 
vigueur à nos côtés pour que soient 


! 
lit 


cauvezarlés Jeurs droits. 

Hs ne doivent pas oublier que, s'ils n'étaient pas descendus 
dans la rue à plusieurs reprises, comme ils Ll'ort fait en 2:49 
et en 1950, s'ils n'avaient pas occupé spestaculairement pen- 
dant toute une journée la pla *e de l'Opéra, il est fort probable 
que le rapport constant, dont ils demandaient l'institution, 
n'aurait jamais été obtenu et que, très certainement, les pen- 
sions des plus grands invalides seraient beaucoup plus en 
retard encore qu'elles ne le sont, 


M. Marce| Rosenblatt. Tri: bien! 


M. André Tourné. C'est pour celle raison que, forts deg 
enseignements du passé, nous appelons les ancieus combat- 
tants, qua vont tenir un peu partout leur :ongres anouel, à 
rester vigilants et à ne pas se laisser tromper. 

A quoi servirait de se laisser bercer dans le doux mirage 
d’un plan s'étendant sur plusieurs années qui, s’il n'est pas 
imposé par l’action et s’il n'est pas doté de crédits, risquerait 
d'ètre la promesse la plus hypocrite qu'on ait faite jusqu'à 
présent aux anciens combattants et aux victimes de la guerre ? 

C'est pourquoi nous appelons tous les anciens combattants 
et victimes de la guerre à lutter dans leurs associations respec- 
tives pour obtenir, comme première étape, que les crédits Votég 
restent inscrits et leur soient définitivement aflectés, 

Une fois l'inventaire achevé et les comptes mis au clair, 
avant le début de l'hiver prochain, une nouvelle amélioration 
doit être accordée à ceux qui portent dans leur chair et dans 
leur cœur meurtris les stigmates des deux dernières guerres, 
C'est pour cela que nous, communistes, volterons la prop »<1t100 
de résolution présentée par la commission des pensions. 

Avant de quitter cette tribune, je tiens à dire aux anciens 
combattants et aux victimes de la guerre qu'en ce qui nous 
concerne, avec leur appui et sous leur contrôle, nous veilerons 
à ce que celte proposition de résolution ne reste pas un vou 
pieux. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. Darou, 


M. Marcel Darou. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
depuis de très nombreuses années dure, entre les défenseurs 
naturels des anciens combattants et des victimes de la guerre 
à l’Assemblée, d'une part, et le Gouvernement et les services 
financiers, d'autre part, une querelle à propos du nombre des 
anciens combattants et des victimes des guerres de 1914-1918 et 
de 1939-1945, parties prenantes au budget, 

Nous avons toujours fait observer, et M. Tourné vient de la 
faire observer, que les chiffres fournis par l'administration 
étaient démesurément gonflés, Je me souviens que, dans mon 
rapport n°1592 du 16 novembre 1951, je dressais l'élut des 
ressortissants du ministère des anciens combattants en 1950, 
On arrivait au eluffre formidable de 14.568.790 ressortissants, 
alors qu’en 1939 ils n'étaient que 6.278.432, 

Ces chiffres ont paru tellement élevés que toute la presse les 
a contestés, et nous-mêmes avons toujours fait observer qu'il 
n’était véritablement pas possible, malgré la part importante 

rise par notre pays au cours de l’une et de l’autre guerre, que 
es ressortissants du :ninistère des anciens combattants et Vic 
times de la guerre soient aujourd'hui aussi nombreux. 

C'est si vrai que cette thèse, que nous avons défendue et 

ropagée, a fini 4 être admise à peu près par tous les mem 
res de l’Assemblée nationale, et les mernbres de la commission 
des pensions, comme ceux de la commission des finances, s8 
sont émus de l'importance de ce chiffre. 

Nous en avons eu un exemple frappant il y a quelques jours 
encore à la commission des finances, et le rapporteur M. Guis- 
lain l’évoquait tout à l'heure à la tribune de l'Assemblée. II 
s'agissait de l'avis que la commission des finances était appelée 
à donner sur une proposition de loi de Mme Gabriel-Péri concers 
nant la pension des ascendants, 

















SEANCE DU 27 MARS 1953 





2462 ASSEMBLEE NATIONALE — fr 
Je m'étais rendu, à ce sujet, au ministère des finances. Grâce 
à M. le ministre du budget j'ai pu très facilement obtenir les 


reuseignements que je recherchais; de directeur de cabinet 
à chef de service, je fus conduit auprès des fonctionnaires 
chargés de l'étude de ces questions, qui purent me fournir 
des renseignements précis. 

En ci qui concerne les ascendants des victimes de guerre, 
on nous a donné Ja répartition suivante: pour la guerre 1914- 
491$, 462.900; pour la guerre 1939-1945: 39.100; hors guerre: 
32.10). Soit 535.00 bénéticiaires de la pension d'ascendant en 
190. 

l'our 1451, on nous 2 donné le chiffre plus élevé de 585.949. 

Or, M. Guislain nous le disait tout à l'heure, les plus jeunes 
d: abattants de la guerre 1913-1918 appartenaient à la classe 
191$, mis à part queiques rares engagés de la classe 1919. Ils 
seraient donc maintenant dans leur cinquante-sixième année, 
et leurs pères et mères, bénéficiaires de la pension d'ascendant 
ont, au minimum, 75, 78 ou S0 ans. 


On peut done dire sans crainte d'être démenti, que la plupart 
| 

victimes de la guerre 1914-1918, qui sont 
Y00, ont plus de 80 ans. 


des ascendant ue 
au nombre d Ar 
d'après les statistiques officielles, il n’y avait en France, 
1, que 609.000 habitants de plus de #0 ans. 


Comment peut-on admettre que sur G93.000 habitants de 
plus de S0 ans il y ait 463.900 ascendants de guerre bénéficiaires 


u une pension ? 


D'autant plus que, pour bénéficier d'une pension, il faut ne 
pas être astreint à l'impôt sur le revenu. 


La pension d'ascentdant intégrale n'est payée que lorsque les 
revenus déclarés sont inférieurs à 220.000 francs, et elle diminue 
progressivement pour disparaître lorsque les revenus atteignent 
240,008) francs, Par conséquent, il est incontestable, mathéma- 
tiquement, que les totaux que l’on nous donne sont trop 
élevés. II est de l'intérèt de tous, des associations d'anciens 
combattants, de la commission des pensions, de la commission 
des tinances, de l'Assemblée, mais aussi, messieurs les minis- 
tes, de Liatérèét du Gouvernement lui-même, que nous con- 
naissions le nombre exact des ascendants des victimes de 
guerre, Tout au moins, à un moment déterminé, car tout recen- 
sement est évidemment faussé dès qu'il a été établi puisque, 
dès son établissement, des victimes de guerre meurent et que 
d'autres Français deviennent à leur tour victimes de guerre. 


Mais nous aurons du moins ainsi une base de départ solide 
qui nous permettra de mettre fin à ces discussions qui font 
perdre un temps si précieux à l’Assemblée et au Gouvernement. 


Nous aurons une base certaine pour l'établissement de notre 


budget. Les anciens combattants et les victimes de guerre, 
comme nous-mêmes, auront alors la certitude que le budget 


gera honnétement établi et que les chiffres fournis et discutés 
Corres! 


respondront bien à la réalité. 


Ils seront surs que les crédits votés seront utilisés et que Jes 
bénéficiaires toucheront intégralement les sommes votées par 
le Parlement. 

Pourquoi demandons-nous avec tant d'insistance ce recen- 
Seiment ? 

Certes, monsieur le :ninistre des anciens combattants et, plus 
encore, monsieur le ministre du budget, nous connaissons les 
uifficultés financières de notre pays. Ce n'est pas la première 
fois que nous le proclamons, et les anciens combattants et les 
victimes de guerre les connaissent aussi bien que nous. 


la meilleure des preuves, c'est que, je ne dirai pas dans leur 
unantmité — les observations de Mme Péri montrent le contraire 
— mais dans seur grande majorité, les anciens combattants et 
les victimes de guerre, qui sont, ainsi qu'ils l'ont prouvé, les 
meilleurs des Français, comprennent les difficultés de notre pays 
et ne demandent pas la mise en application brutale et immé- 
diite de toutes les lois votées en leur faveur. Ils ont admis 
l'établissement d'un plan quadriennal d'application progressive 
de ces lois. 

Mais comment établir un plan quadriennal si, à la base, nous 
ne connaissons pas d'une façon définitive et sérieuse le nombre 
exact des parties prenantes ? 

La commission des finances a discuté hier d'une loi, main- 
tenant votée par l'Assemblée, concernant les pensions des ins- 
crits marilimes et des invalides de la marine. Vous avez été 
obligé de reconnaitre, monsieur le ministre du budget, que 
c'était la loi qui nous imposait de majorer de 23 p. 100 le taux 
de ces retraites et pensions. 

A l'occasion de cette discussion, qui 4 tenu en haleine 
toute la journée d'hier la commission des finances, 


esque 
a com- 
la marine marchande et des pêches et la commis- 
&iou de la production industrielle, M. Paul Reynaud, prési- 





dent de la commission des finances, vous a posé celte que:! 
quelles sont exactement les lois qui, élant volées, ne sort 
à l'heure actuelle appliquées ? 

Vous avez répondu à M. Paul Reynaud, en vous adr t 
peut-être plus ed pe à moi-même. M. Darou |: 
bien, il y a d’abord le statut de la fonction publique qui n'.:t 
pas appliqué intégralement, de sorte que les fonctionnaires 
ue recoivent pas, à l'heure actuelle, une rémunération re. 
nue par la loi. Puis, il y a les lois votées en faveur 
anciens combattants et victimes de la guerre, qui sont 
| es pendantes devant Assemblée, dont nous discutor: 1 
‘occasion de chaque budget annuel, et pour l'application d 
quelles les gouvernements successifs n’ont pas encore accur 
les crédits nécessaires. 

Monieur le ministre du budget, monsieur le ministre des 
anciens combattants, re m'adresse à vous, après tous les or. 
teurs qui m'ont précédé. Il est indispensable d'appliquer la ! 
Pour l'appliquer et pour connaître l'importance exacte des mm: 
sures financières nécessaires, un recensement sincère et h 
nèêle est indispensable. 

C'est ce que nous demandons aujourd'hui. Nous espéror 
qu'avant l'établissement du budget de 1954, et pour nous per- 
mettre d'étudier sérieusement le plan quadriennal, vous voudrez 
bien nous donner satisfaction et nous faire connaître exact 
ment le nombre de parties prenantes du ministère des anci: 

+ cum et victimes de la guerre, (Applaudissements à gan 
che.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des ancie:: 
combattants et victimes de la guerre. 


M. Henri Bergasse, minisire des anciens combaltants et tv. 
times de la guerre. Mesdames, messieurs, je suis heureux de 
pouvoir dire, au nom du Gouvernement, que la commission de; 
pensions obtient, sur le principe de sa proposition de résolution, 
une satisfaction complète. 


M. le rapporteur. Très bien ! 


M. le ministre des anciens combattants. Elle n’a pas eu beson 
de mobiliser, pour cela, sur la place de l'Opéra les anciens 
combattants. 


M. André Tourné. C'est un point d'histoire, monsieur 
ministre. 


M. le ministre des anciens combattants. Je dois, en passa, 
rendre hommage à mon collègue M. le ministre du budget, non 
pas seulement parce qu'il a tenu sa promesse — ce que tout 
le monde doit faire — mais parce qu'il a réussi à surmont 
toutes les difficultés qui avaient été relevées par ses servi 

De <orte qu'aujourd'hui, je puis dire qu'un recensement 
complet de toutes les catégories de victimes de la guerre 
être réellement effectué. 

La proposition de résolution a fixé le délai au 30 mai. J° 
pense ke ce point de vue, la commission des pensions n'avait 
re d’illusion. 11 est matériellement impossible, eLle le compreni 
rien, de réaliser le recencement dans ce délai. Quand il s’agit 
de dénombrer près de 11 millions de parties prenantes et de |: : 
répartir dans 2.000 cases représentant les diverses catégorie: 
et subdivisions de catégories, il est bien certain qu'un délai 
aussi bref est insuffisant, 

Ou alors le travail serait mal fait, c’est-à-dire qu’on n'attei! 
drait pas l’objet de cette proposition de résolution, 

Pourquoi ces difficultés ? Elles résultent de la guerre, do 
l'occupation, de la dispersion des archives, du retard dans l 
mise à jour du grand livre de la dette publique et, disons-le 
aussi, des frais de semblables opérations, qui se chiffrent gar 
plusieurs dizaines de millions, on le rappelait tout à l'heure. 

Malgré ces difficultés, j'ai la satisfaction de vous dire que 
cette mise à jour et le recensemént qui lui font suite vont étre 
entièrement réalisés dans les délais suivants. 

Des instructions ont déjà été données par mon collègue du 
budget de commencer le recensement dès le 15 avril. 

Dès le 15 août, c'est-à-dire dans quatre mois, le Gouvernement 
sera en état d'indiquer l’eflectif des gens catégories des vic- 
times de la guerre, tel qu'il résulte des payements efféctifs, ce 
qui, entre autres avantages et entre autres satisfactions, per- 
mettra d'étudier sur des bases sûres le plan de masse budgé- 
taire à inscrire dans le plan de quatre ans dont parlait M. Darou 
et qui doit être déposé le 1* octobre de cette année. 

J'ajoute que, dans un délai gr de dix-huit mo, 
le recensement exact des 2.000 catégories et subdivisions diver- 
ses des victimes de la guerre sera définitivement terminé grace 
à des procédés mécanographiques précis et qui seront, pour 
l'avenir, générateurs d'économies matérielles importantes, 
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sans — _ — 

Je ne puis donc que me réjouir de voir que, par une entente 
entre la commission des pensions et le Gouvernement, nous 
sions pu réaliser les promesses de gouvernements précédents. 

J'espère que, dans les mois qui vont venir, la commission 
des pensions pourra s'apercevoir que les promesses ont élé 
tenues. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et a 
irrtrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mou het. 


M. Pærre Mouchet. Mes chers coliègues, je veux me réjouir 


de voir enfin discutée devant l’Assemblée cette proposition — 
veux me réjouir également que le Gouvermement Fait 


acceptée — qui tend a établir un recensement général des 
parties prenantes, afin de déterminer le nombre de chacune 
des catégories des victimes de la guerre, voire des victimes 


civiies 


» 


Ea effet, il est inalmissible de ne pas savoir à combien est 
chiffrée R dépense annuelle, pour que puissent être tentées des 
cliorations pour les moins favorisés, et anssi pour que s € 
fectue le contrôle parlementaire des dépenses, qui est notre 

droit le plus absolu. 
Par ailleurs, il est un fait que vous connaissez tous: en fin 
‘haque exercice, restent des sommes considérables inuti- 
l<ées, C'est donc que les crédits étaient gonflés, ou bien que jes 
fonds n’ont pas été versés à leurs destinataires, ce qui est 
encore plus grave, quand on sait le nombre des pensions en 
tente. 


Vous savez que les services des pensi ms sont n ultiples et 
dépendent de plusieurs ministères, Nous voulons espérer que 
ce recensement permettra d'y voir clair, Nous souhaitons que 
Je ministre des anciens combattants, si cela est possible, 
prenne en charge tous les services et, partant, ladministratien 
de toutes les pensions éparpillée à travers les autres mims- 

IL est donc urgent de procéder à ce recensement, 

Ea conséquence, les membres du gronpe du mouvement 
républicain populaire voteront la propositia qui nous est 
euuimise, 


M. le président. la parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. La commission des pensions prend acte des 


déclarations ministérielles et se rallie à la date proposée. Elie 
espère que les résultats seront probants dans l'avenir et que 
nous serons fixés, dès le 15 août, sur le recensement général 
qui permettra de discuter rapidement du plan quadrienhal. 

Nous espérons que les ministres seront fidèles avec nous au 
rendez-vous Ju 135 août, 


M. le président. La parole est à Mme Mathilde Gabriel-Péri. 
Mme Mathilde Gabriel-Péri, Monsieur le ministre des anciens 


combattants, pourriez-vous nous ÿidiquer le nombre total des 
veuves de guerre bénéficiant d'une pension ? 


M. le ministre des anciens combattants. Je n'ai pas le chiffre 
exact, Si j'avais été prévenu de votre question, j'aurais pu 
vous fournir des renseignements plus précis. ‘Toutefois, 
le nombre des veuves de guerre bénéfic.ant d'une pension est 
de l'ordre de 800.000. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Est-ce pour les trois catégories ? 


M. le ministre des anciens combattants. Ce nombre <e répartit 
omme suit: 755.000 veuves de la guerre de 1914-1918: R4 000 
veuves de victimes civiles de la guerre 1939-1945 et 75.000 
veuves de guerre de 1939-1945. 


M. le président. La parole est à M. Le Coutal'er. 


. M. Jean Le Coutaller. Puisque le Gouvernement indique la 
date du 13 août, et que la commission accepte, n’y aurait-il 
las lieu de modifier en conséquence le texte de proposit'on ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre des arwiens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. La modification est 

de peu d'importance puisqu'il ne s'agit pas d'une proposition 

résolution, c'est-à-dire d'un vœu émis par la commission 
des pensions. 

Le Gouvernement répond à ce vœu en disant qu'il est justifié 
et en fixant la date précise du 15 août 1953. 

Dans ces conditions, le recensement par catégories sera 
achevé le 15 août 1953 et soumis à la commission des pensions. 
Dix-huit mois après, le recensement complet de toutes les victi- 
mes de la guerre, rangées dans les 2.000 cases qu'elles repré 
sentent, sera soumis à la commission des pensiuns. 
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M. le ra ur. Mieux vaut urtant inscrire ja date du 
Ï 


15 août dans notre texte. 
M. le président. La parole est à M. Le Coutaller, 


M. Jean Le Coutaller. Nous nous félicitons de voir effectuer 


en un rt sent L nécessaire et 1 ati r( * 
au Gouvernement pour Je 15 août 

M. le président. La ] ie est à Mme G LP 

Mme Mathiide Gabriel-Péri, Pour les veuves de gu vous 
cembliez dire, monsieur le ministi qui e rect li t etant 
terne dou ie scrait bientot. di ne 1 ru } i 

M. le président. Ja parole est à M. le m tre d 13 
combattants. 

M. le ministra des anciens combattants. |. hifi le mon 
admi ustration sont port 

Chaque veuve de cuerre «| à él e1 8, ma ( hattre 
que Jai it oncerne unit nent mon adnmimstraltio L« 
veuves de guerre sont it À el legories, ant 
leur qualité et selon qu'elles bénéficient d'une pension l (E 
u d'une pension de réversion, Le détail sera étahii aveo 
précision par le département des finances, qui k paye, LD 
confrontant les chiffres, nous établirons la vérité, 

M. le président I: } le est à M. Toun 

M. André Tourné. Mo tr le ministre, me permettrez 
d'exprimer n inquietude quant x dat 

M. le président de la commission. Comment voulez-vous 
faire ? 

M. André Tourné, \ous à! étre d rd ( pré- 
sident. 

Nous a°ceplons ] lat lu 15 août, ] vous voul ue, 
dans la propusition de résolution, il soit indiqué qu'en tout état 
de cause le recensement devra être achevé avant que |'Assem- 


blée ne se sépare pour les grandes vacances. 

Si. en effet, l'Assemblée se séparait le 1 juillet pour rentrer 
le 13 octobre ou au début de novernbre, nou aurions perd 
tous les mois de discussion qui ont motivé le dépôt de la pro- 
position de résolution qui nous intéresse, 


Vous nous permettrez donc, s'il vous p'ait, de prendre cer- 
tiines garanties. Si vous tenez vos promesses, monsieur Île 
ministre, nous serons les premiers à nous en féliciter avec le 
anciens combattants et les victimes de la guerre, Mais nous ne 
voulons pas partir pour les grandes vacances parlementaires 
Jes mains vides, Nous savons, en effet, que si vous le pouvez, 
vous ne vous gènerez pas pour envoyer les députés à Ja carm- 
pagne afin de poursuivre votre mauvaise politique, 

Pe toute facon, nous ne voulons pas qu'un accord vide 4e 
sens se réalise. pt nous faut un engagement formel, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des 
combattants, 


anciens 


M. le ministre des anciens combattants. Je ne puis prédire 
l'avenir. 

IL n'est pas possible de savoir si, le 15 août, l'Assemblée sera 
ou non en session, Je ne peux pas prendre d'engagement à 
cet égard, d'autant que cet engagement ne pourrait pas dépen- 
dre de moi. 

Tout ce que je peux dire à M. Tourné, c'est que l'adininis- 
tration aura terminé ce recensement, par de grande 
pour le 15 août prochain. 

Les documents seront déposés; ils seront à la disposition dé 
Ja commission qui pourra, peut-être méme pendant les vacances, 
se réunir pour contrôler les chiffres. 


M. le rapporteur. La commission accepte la date du 15 août, 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 
M. 


le ministre du budget. Le travail devant être effectué par 
les services des finances, il est naturel que je m'associe à 
M. le ministre des anciens combattan‘e au sujet des engage 
ments qui sont pris. 

Hier, à mon cabinet, une conférence s'est tenue à laquelle 
assislaient les représentants des services du budget, de la 
comptablité publique et de la dette publique. IL est inexact de 
dire que nous n’avons rien fait depuis que nous avions pris 
l'engagement de préparer un recensement. Les documents sont 
établis. Leur mise en place va être effectuée chez les trésoriers- 
payeurs généraux et vous aurez, dans le délai d'um trimestre 
su un peu plus, à la fin juillet et, si rous le pouvons, avani 
le départ en vacances, tons les renseignements désirés, 


Inasses, 
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Vous avez dit, monsieur Tourné, que le Gouvernement dési- 
rait que vous partiez le plus tôt possible pour faire sa mauvaise 
politi que, I n'en est pas question. 


M. André Tourné, Cela vous est arrivé, 


M. le ministre du budget, Nous vous souhaitons de bonnes 
vacances et, pour commencer, à partir de demain jusqu’au 
12 mui, (Sourires.) 

Mais nous ferons notre travail consciencieusement et le plus 
rapidement possible atin de vous donner la première ébauche, 
la réparlilion par grandes catégories. Pendant ce temps, nous 


continuerons le recensement détaillé de toutes les parties pre- 
nante Au fur et à mesure que la tâche sera effectuée et que 
des itégories entières seront recensées, nous vous COMMUNI- 
querons les chiffres, 


Faites-nous confiance. J'en appelle à l'Assemblée en général 


Car vous, monsieur Tourné, vous êtes très souvent amer. Je ne 
vous eh Veux pas, Car je vous considère quand même comma 
un ex ent collègue. 


manifestons de l'amertume, c'est 


M. André Tourné, Si nous 
ce que | ns combattants en éprouvent aussi. 


I | } i La 


M. le président. Je suis saisi par M. Tourné d’un amendement 
tendant À insérer, après la date « 1953 », les mots: « de toute 
facon, avant les grandes vacances parlementaires », 


M. le ministre des anciens combattants. Je ne puis accepter 
l'amendement. 


M. Jean Le Coutaller. Restons-en à la date du 15 août et 
exigeons du Gouvernement que le recensement soit fait par 
catégories avant cette date. 


M. le président de la commission. La commission s'en tient 
+ : - 
à li late du 1 à nt. 


M. le président. Je mets aux voix 
M. lourné, repoussé par le Gouvernement. 
L'amendement 


l'amendement de 


mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. À la demande du Gouvernement, la commis- 
le modifier comme suit la proposition de résolu- 


Sioti propose UC 


tion 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à recenser, 
avant le 15 août 1953, par catégories et dans tous les départe- 
ments, les victimes de guerre et hors guerre, veuves, orphe- 


lins, ascendants, invalides et les titulaires de la carte d'ancien 
combattant retraités et non retraités, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution ainsi modifiée. 

(La proposilion de résolution, ainsi modifiée, mise aux voir, 
est adoptée.) 


— 18 — 
ORDRE DU JOUR 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 

M. le président. Je veux bien vous accorder la parole, s'il 
s'agit d'un rappel au règlement. 

M. Marius Patinaud, Mon rappel au règlement vise l'arti- 
cle 31 

La discussion, en deuxième lecture, d'une proposition rela- 
tive aux tréfonciers du département de la Loire, avait été 
inserite à l'ordre du jour de la présente séance. Or, l'impor- 
tance de nos débats n'a pas permis cette discussion. 

Je propose done qu'elle soit jointe aux deuxièmes lectures 
prévues pour la séance de cet après-midi. 

M. Jean Nocher. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Nocher. 


M. Jean Nocher. Je m'associe aux déclarations de M. Pati- 
haud. 

M. le ministre a déclaré lui-même que les tréfonciers avaient 
été lésés, I faut done que cette affaire vienne en discussion 
avec les autres projets en deuxième Jecture. 

M. le président. C'est impossible. 


M. Marius Patinaud, L'Assemblée est toujours maitresse de 
son ordre du jour. Elle parait unanime sur cette question 
qui pourrait être réglée en quelques minutes, 


M. Jean Nocher. La comrmaission est également unanime, 








————— 


M. Jean Pupat. Je m'associe à la demande de M. Nocher. Ce t 
une affaire dont la discussion prendra peu de temps, 


M. Henri Lacaze. Je joins mon insistance à celle de mes col. 
ligues. 


M. Pierre Desgranges. Je m'associe aux observations de 
M. Patinaud. Le ministre intéressé a déclaré récemment que 
les tréfonciers avaient été lésés. Une date a été fixée pour la 
aa de cette affaire. Nous demandons que le débat ait 
ieu. 


M. le président, Il ne m'est pas possible d'accepter cetta 
proposition: ce serait une modification de l’ordre du jour, 
Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième séance publique : 


Réponse des ministres à dix questions orales; 

Suite de la discussion: 1° des projets de loi: a) (n° 1394) ten. 
dant à faciliter l'acquisition de terrains nécessaires à la 
construction d'habitations et à l'équipement industriel: 
b) (n° 5528) relatif à diverses mesures de nature à accélérer, 
dès 1953, la construction de logements économiques et fami- 
liaux (Dispositions concernant les mesures tendant à mettre les 
terrains nécessaires à la disposition immédiate des construc- 
teurs) ; 2° de la proposit.on de loi de M. Minjoz et plusieurs do 
ses collègues (n° 1469) tendant à faciliter les opérations fon- 
cières et la construction d'habitations à loyer modéré et À 
constituer des offices publics d'aménagement des régions urba- 
uisées ou en voie d'urbanisation (n° 5863-5910-6022-6042. 
M. Coudray, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten- 
dant à faire assurer la représentation des entreprises de presse 
par les organisations professionnelles les plus représentatives 
n° 3899); 


—— 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à modifier et à compléter la loi n° 47-1732 du 5 se 


2 8 _. , . = SUP 
tembre 1947 fixant le régime général des élections municipales 


et à compléter Ja loi du 5 avril 1884 sur l’organisation munici- 
pale (n° 6045); 

Eventuellement, discussion en deuxième lecture, du projet 
de loi prorogeant la loi n° 50-398 du 3 avril 1950 portant orga- 
nisation provisoire des transports maritimes, reconduite par les 
lois n°° 51-473 du 26 avril 1951 et 52-398 du {1 avril 1952; 

Eventuellement, discussion en deuxième lecture, du projet 
de loi concernant l'institution de recettes au profit de l'Eta- 
blissement national des invalides de la marine; 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à la vaccination antiaphteuse obligatoire ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant 
à la modifiation des dispositions relatives à l’organisation 
transitoire de Ja justice à Madagascar et dépendance et aux 
Comores (n°% 9913, 5518. — M. Duveau, rapporteur); 

Evertuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi tendant à modifier et à compléter l'ordonnance n° 45-609 
du 10 avril 1945 relative aux travaux préliminaires à la recuns- 
truction (n° 5767, 5864, M. Triboulet, rapporteur) ; 

Eventueliement, discussion, en deuxième- lecture, du projet 
de loi tendant à faciliter certaines opérations de reconstruction ; 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi modifiant la législation sur les habitations à loyer 
modéré ; 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi tendant à instituer l’épargne-construction ; 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi tendant à faciliter la construction de logements économi- 
ques ; 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant ouverture de crédits en vue du rétablissement 
d'ouvrages publics endommagés par des calamités publiques ; 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi tendant à élever le maximum des bonifications suscepti- 
bles d’être accordées aux déposants de la caisse nationale d'assu- 
rances sur la vie atteints d'une incapacité absolue de travailler. 


A vingt et une heures, 3° séance publique : 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la deuxième 
séance. 


La séance est levée, 
(La séance est levée à midi.) 
Le Chef du service de la sténogranhie 
de l'Assemblée nationale, 
MarcEeL M. LAURENT. 
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Siefridt 

silvandre, 

simonnet. 

s'on 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smail 

solinhac. 

sou 

souquès (Picrre). 

Sourbet 

Soustelle. 

lailiade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thibault, 

Thiriet 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
lhomas (Eugène), 
Nord 
linguy (de). 

ITirolien. 

Titeux. 
loublanc. 

Fracol 
[remouilhe, 
lriboulet. 
lurines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valentino 

Valle (Jules) 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier. 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette, 

| Wagner, 
Wasmer. 

Wolf 

Yarine (Diallo). 

Zodi Ikhia, 





Excusés ou absents par congé : 


lutin-Desgrées, 


[f 
| jarrosson 
1 


aniel (Joseph), 


pneèenss (de). 
|Pinay. 
| 


N'a pas pris part au vote: 


M Fdouard Herriot 
sida \ séance 


Les nombres 


N wnbre des 


annoncés 


| t de 
lient d 


l'Assemb 


lée nationale, qui pré- 


en séance avaient été de: 


nn mn nn nn nmnmnnnss JO 
Majorité absolue.....,.....sesssssssessssssssss 293 
Pour l'adoption......sscosssscsese 101 
Contre cossossosesesese 483 
Mai:, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ 





Sur l'ensemble du projet relatif aux transports maritimes, 


Nombre des volants... ooossosossessocoocscocce (619 
Majorité absolue.....cooccccocesesesecceses …... .. 310 
Pour l'adoptlion......... CPTELEEELE 518 
COS scores stéisoissssre 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Abelin. 
Aït A'i (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre\, 
Meurthe-et-Mosclle. 


Anthonioz. 
Anlier. 

Apithy 
Arbeltier. 

Arnal 

subame 

Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aaumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Barst. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André), 

Bardoux (Jacques). 

Bairrachin. 

Barrès 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Ba yrou. 

Beaumont (de), 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emile) 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Ali Cherif. 

Bénard {François} 

Benbahmed (Mostefa) 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Monamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot, 

Blachette, 

Bogand1. 

Boisdé (Raymond), 

Fdonard Bonne’ous. 

Boscary-Monsservin, 

Bcuhez (Jean). 





a adopté. 


Ont voté pour : 


Bourdellès 

Bouret (Henri), 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouvier O'Cotlereau. 

Beuxom. 

Brahimi (Al), 

Bricout 

Rriflod. 

Briot. 

Brusset :Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cadi ‘:Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier:. 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux tJean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman., 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Cou‘tant (Robert). 

Crouzier, 


Dagain. 





Daladier (Edouard), 

Lamettle, 

Darou 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

DelxonRe. 

Dejean. 

Delachenal, 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

LDeliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch, 

Diethelm 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny, 

bronne. 

Dubois. 

Ducos, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Élain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelii, 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tohicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber 

Forcinal. 

Fouchet, 
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2° LEGISLATURE 
Fu TA * CE + ru A7 + r AU'PMTAATEX " … TL 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 972 SEANCE 
2° Séance du vendredi 27 mars 1953. 
Amendement de Mme de LipkowskKi, tendant à insérer un arllite 
SOMMAIRE nouveau: Mine de Lipkowski, M. le ministre de la recost 
— etrait. 
M Renvoi de la euite de la discussion. 
+ ! 2) 5. — Incident (p. 2191). 
I es À des question " p. 269 MM. Liautey, Tourlaud 
{ | 1 my, relative à la situation d’une 6. — Ordre du jour (np. 2492) 
{ pou 1 Vilé pachisl MM, Jean-Moreau, ininistre du } \P. 24%2Je 
» Barlné .etny 
( M. 4 rela ux importations de viandes: 
Te 0 M. € ! Br mer po , À PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
I € iU [ 1 ( 18 1T 1 Le sociale; de # dt 
I vice-président. 
ie M. A \ r, relative à l'irdemnité de nour- La séance est ouverte à quinze heures. 
n | chère: MM, le ministre du 
{ | \ 
Ouestia le M, Ca , relalive à la éituaticn des chômeurs et Sr 
‘ ü faible MM, le ministre du travail, Maurice- 
Û \ PROCES-VERBAL 
{ 1 MM dé Dron Liaut ! P | Tourtand., 
And M lives x forfails des bénéfices indus- M. le président. Le procès-verbal de la première séan 
| ix et à IX. ce jour à été aftiché et distribué. 
MM. Jean-Moreau, ministre du budget; Frédér:c-Dupont, Droune, Il n'y à pas d'observation ?.. 
] Ï b 3 14, André-François Mercier. Le procès-verbal est adopté. 
le logements (acquisition de ter Suite 
ü } 171 ] Lu 2150 — 2 — 
MM. Maurice G 1, rapporteur pour avis; idray, président 
de la NT l 1 DEMANDES D'INTERPELLATION 
] ) aux ord 4 NS sa 
art « M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellations 
, suivantes : 
MM Uauti ] R Ï ] e 


\mendement de M. Triboulet: MM. Triboule!, Claudius-Petit, le 


président de la commission, Courant, ministre de la reconstruction 
ce! Î 1 1 Le, R LL 

Au lement de M. Pluchet: M. Pluchet, — Retrait. 

An nent de M. Le Roy Ladurie: MM. Le Roy Ladurle, Leca- 

‘1, Claudius-Petit, Pluchet. — Retrait, 

\ lement de M. Claudius-Petit: M, Claudius-Pelitt — Adop- 

\uwrendement de M. Mau Grimaud, au nom de la commission 
le la justice et de législation saisie pour avis. MM. Maurice Gri- 

7 r pour , le président de la commission, Tri- 

e ministre de la reconstruction, Defos du Rau. 

Ad nn du premier alinéa de l'amendement, 

MM f lent de la commission, le ministre de la reconetruc- 
t Halbout, Midol, Defvs du Ran, Claudius-Petit, le président, — 
Re 1 scrut lu deuxième alinéa de l'amendement. 


wnendement de M. Halbout: MM. Halbout, le président de la 
uission. — Rejet, au scrutin, 
Ado; \ de l'articie 17 modilié, 





De M, Badie, sur les raisons qui ont empêché M. le ministre 
des affaires étrangères d'obtenir la remise à la France des 
fichiers des déportés, déposés actuellement à Arolsen, et inte- 
ressant les ressortissants français, et s’il est en mesure de 
fixer la date à laquelle ces archives seront confiées à la France; 

De M. Doutrellot, sur les raisons qui ont motivé l'interdiction 
de la manifestation laïque organisée à Lyon, le 22 mars 19, 
par le cartel d'action laïque; 

De M. Durroux, sur la décision ’a cru devoir prendre 
M. le ministre de l’intérieur, en date du 9 mars 1953, par circu- 
laire n° 78 et rattachant les brigades routières motocychstes 
aux C. R. S., mesure intégrant du personnel venant du cadrv 
des corps urbains dans une formation n'ayant ge de lointains 
rapports avec ce cadre, et n’entrainant pas l'adhésion du per- 
sonnel intéressé ; ù 

De M. Hutin-Desgrées, sur les mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour défendre le patrimoine d'honneur de 
anciens combattants et résistants en interdisant par un contrôle 
sévère des titres toute promotion susceptible de provoquer 
l'émoi de tous ceux qui ont obtenu leurs décorations par de» 
titres indiscutés et au péril de leur vie. 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


{ 
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ER 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


SITUATION D'UNE CONDAMNÉE POUR ACTIVITÉ PACIFISTE 


M. le président. M. Barthilemy expose à M. le ministre de 
l défense nationale et des forces armées la sit dangereuse 
d laqueile se trouve une employée des postes, télégraphes 
et téléphones titulaire de Ja médaille de la reco 
française et de distinctions française et alliée pour son activité 
utriotique et résistante, condamnée le 12 décembre 1951 par 

tribunal militaire de Saïgon pour activité pacifiste, sur 

base d’un témoignage, rélracté par la suile, à vingt ans 


de travaux forcés, actuel'ement rapatriée sanitaire et tres g 


‘ : 
L 3 


ina ISsSaJict 


vement malade dans un établissement ménitentiaire de la 
étropole. Lui demande ce qu'il compte faire afin que l'ink 
h ée, injuste ment condamnée, dont les Jours nt € inger, 
t proposée pour bénéficier d'une mesure de grâce imimnédiate 


appel). 

La parole est à M. Jean-Moreau, ministre du budget, suppléant 
M. le ministre de la défense nationale. et des forces armées 

M. Jean-Moreau, ministre du budget. Je réponds à M. Barthé- 
Jemy que ia question posée contient deux inexactitudes. 

La condamnation de la personne visce 1 a Fas eu poul base 

\ simple témoignage. 

D'autre part, un rapport médical en date du 13 février 193 
conclut que l’état de santé de l'intéressée n’est pas in 
avec la détention. 

Quant à son dossier de recours en grâce, il à été adressé 
le 24 mars 1953 au Conseil supérieur de la magistrature auquel 
il appartient de statuer. 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 
M. André Barthélemy. Monsieur le ministre, il est nécessaire 


d'apporter quelques éciaircissements sur cette affaire. 

Le 14 décembre 1951 une note publiée dans un quotidien 
de Montpellier informait que, dénoncée par un indigène ind 
chinois, Mme Jeanne Bergé, venait d’être condamnée par le 
tribunal militaire de Saïgon, pour collaboration à une feuill 
pacifiste clandestine, à vingt ans de travaux forcés. 


Voici, brièvement résumés, les faits tels qu'ils sont com 


A l’occasion d’une perquisition effectuée le 1 février 1951 
chez Mme Jeanne Bergé sont découverts des tracts en faveur 
je la paix et de vieux journaux communistes, Cetle jeune 
femme est aussitôt arrêtée sans mandat, 

Plusieurs jours durant la police Ja brutalise férocement pour 
tenter de lui arracher l'aveu d’une collaboration au Journal de 
la Pair, organe pacifiste pro-Viet-Minh. 

Les sévices qu'elle subit entraînent son hospitalisation pour 
in traitement prolongé dans un pavillon de Fhôpilal Grall 
à Saïgon. Ce n’est que le 6 mars, donc après un internement 
arbitraire de cinq semaines, que Mme Bergé fait l'objet d'un 
mandat d'amener pour participation volontaire à une entre- 
prise de démoralisation de l'armée et de la nation et est mise 
sous mandat de dépôt. 

Elle est confrontée avec son dénonciateur. Celui-ci revient 
sur ses déclarations antérieures, affirmant qu'elles lui ont 
tié arrachées par la torture. 

Le 11 août, Jeanne Bergé est mise en liberté provisoire, 
ce qui implique la présomption que la justice elle-même 
onsidère comme extrêmement fragiles les charges qui pèsent 
sur elle. 

Le 12 décembre, l'inculpée comparaît en prévenue hbre 
devant le tribunal militaire. L'indigène qui l'avait aceusée 
y confirme ses dernières déclarations la, mettant hors de 
cause, 

Au cours du procès où sont jugés trois inculpés, Mme Bergé 
affirme néanmoins hautement son horreur de la guerre et 
proclame courageusement sa volorité de défendre la cause de 
la paix. L'audience dure à peine deux heures et demie et 
se termine par la monstrueuse cond@mnation à vingt ans 
de travaux forcés d'une femme innocentée par le seul témoin 
à charge, et qui est au plus coupable d'un délit d'opinion 
tout à l'honneur de sa conscience. 

Le pourvoi formé par la condamnée est rejeté dans les quinze 
jours par le tribunal de cassation aux armées. 

Une telle célérité expéditive dans le déroulement du procès 
comme dans la decision du rejet du pourvoi est op 
tuelle pour n'être pas suspecte. 

Quels sont les antécédents de Jeanne Bergé ? 


inhabi- 








Ori, inaire d'un village de l'Hérault, fille d'un honnète ouvrier 
ägricoie, ainee «a une lamille de quatre € elle 6} êé un 
‘ top ont ! 
oiïlicier dont elle a un fi et l'accom] ind là 
1939. 
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Mais l'état d té de cette femme héroïque ne permet pag 
( 1 { i | ce } court Il Cst ! ent 
ri le e-t langer. 

Raipaltriée nit e aepul le 22 let 19 el ffre à 
1 Le : , 
lu fois. < \ le rapports méd I le tuer d h pre- 
mier intermement à Hanoï et des brutalités policières endurées, 
Flusiteurs fois Operee ït POourHhOoNn et d'abe: in foire, el est 
atteinte d'hé] bite } “rule! ribiie Le le paludisme et de 
d\senteris 

Iransférée de Ma: i entrale d Loo puis à L'INITe 
rmerie de Fr les, at ecret, Ses conditions rate Ile el MOra- 
les aswgravent sans resse un état di inté dé ireux, 

Victime évidente d’une machination policière et d'une ini- 
quité judiciaire monstruense, celte patriow courageuse, dont 


Je cœur s’est insurgé au spectacle des malheurs infligés à un 
peuple ami dont elle connait Ja vaillance, celte maman qui 
disait récemment son espoir et sa confiance que 1933 apporterait 
« enfin la paix dans le monde devra-telle expier en prison, 
où elle risqne de mourir bientôt, le crime d'avoir obéi aux plus 
nobles injonctions 

Cette femme de trente an, qui ne devrait recouvrer Ja liberté 
qu'à l’âge de cinquante ans, alors que les collaborateurs, trai- 
tres et bourreaux sont amnistiés, n'a } encore obtenu dé 
Fi ponse aux demande ; de gràce formulé: les 4 et 18 sepli bre 
1952 par son pére et par sa mère. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de ne pas encourir 
dun cœur léger la responsabilité de laisser mourir en prison 
celle à qui le ministre de l'intérieur de 1947 adressait le témoi- 
guage de sa haute estime, Je vous adjure de provoquer ou de 
prendre la mesure de grâce qui s’unpose en faveur de cette 
digne Francaise dont la vie est dés entre vos mains, €t 
de la rendre au plus tôt à son fils et à ses vieux parents, 


de <a roncrience ? 


MAIS 


Je vous adijure, monsieur le ministre, de faire que sa condam- 
nation à vingt ans de baigne, pour crime d'aimer la paix, ne 
s01! pas ur alrt » cobdain à li hf! rce, une COI dame 
nation à la mort lerile 

be tonte facon, la conspirahion du silence ourdie autour de 
cette affaire étant désormais brisée, c'est le peuple de France 


qui réhabilitera Jeanne Bergé. II se souvient du vieux dicton 
qui dit: « Le roi ne lâche que ce que le peuple arrache », Pour 
de: raisons de classe, vous fermez les oreilles, el aussi les portes 
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des prisons, aux plus élémentaires sentiments d'humanité. Le 
peuple, en fin de compte, vous arrachera Jeanne Bergé, comme 
il saura vous arracher, uni, toutes les victimes de votre odieuse 
répression, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


IMPORTATIONS DE VIANDES 


M, le président. M. de Tinguy demande à M. le ministre des 
alïa nnomiques: 1° quel est le montant des importations 
de viandes réalistes depuis le début de 1952, trimestre par tri- 
mestre, et quels engagements internationaux ont été pris à ce 
sujet; 2° si de nouvelles me jam sont encore prévues; 
3° à quels organismes et à quels intermédiaires ces importations 
ont été confiées; 4° quelles mesures le Gouvernement entend 
prendre pour éviter l'effondrement actuel du marché de la 
viande sur pied, notamment de la viande de porc; 5° dans quelle 
mesure la politique d'exportation de viande sera encouragée 
à raison des excédents actuels et de ceux qui sont à prévoir 


dans les années à venir; cette politique d'exportation ne devant 
en à in cas être un facteur de hausse des prix à la consomma- 
ion (2° appel 

La parole est à M. Bacon, ministre du travail et de :a sécurité 
soclale, suppléant M. le ministre des affaires économiques. 


M. Paul Bacon, ninistre du travail et de la sécurité sociale. 


Eu ce qui concerne la première question, je peux répondre à 
M. de Tinguv, au nom de M, Buron, ministre des affaires écono- 
miqu que le montant des importations de viandes réalisées 


depuis le début de 1952 s'élève, par catégorie d'animaux et par 
trimestre, respectivement aux quantités suivantes pour le pre- 
mmier, le deuxième, le troisième et le quatrième trimestre de 
1952 et pour le rois de janvier 1953: 


Pour les chevaux de boucherie : 10.706, 7.788, 3.863, 2.161, 196 
têtes; 

Pour les bovins: 14.543, 7.178, 12.990, 26.704, 4.754 quintaux; 

Pour la viande de bœuf: 35.497. 29.874, 18.583, 93.029, 7.010 
qu aux ; | 

Pour les porcins, à partir du deuxième trimestre 19%2 seule- 
ment, 2, 19, 21 quintaux et 51 quintaux pour le mois de Janvier 
1 

Entin, pour la viande de porc, 14.071 quintaux pour le pre- 
mier trimestre de 1952 et ensuite, 5,247, 11.084, 12.266 quintaux 
et 770 quintaux seulement pour le mois de janvier 1953. 


En répon e à la deuxième question posée par M. de Tinguy, 


je signale que les crédits prévus initialement pour les impor- 
tations de viande au titre Gu quatrième trimestre de 1952 et du 
premier trimestre de 1953 s'élevaient à un montant global de 
7.100 millions de tranes, en provenance des pays de l'O. E. C, E. 


IL s'agissait d'une prévision faite au début de l'automne et 
susceptib'e d'adaptations suivant l'évolution du marché. 

En fait, les crédits ont fait seulement l'objet de déblocages 
partiels 2,4) millions de francs. Nos engagements à l'égard 
de l'O. E. C. E, ne comportaient, en effet, d'obligation d’impor- 
tation que dans une limite globale de l’ordre de 2 milliards de 
francs, Cette même obligation se retrouvera pour la prochaine 
P r1 “le semestrielle 

Dans le cadre de nos accords avec les pays de l'Amérique du 
Sud, il n'existe actuellement d'obligation de délivrance de 
licences que porr des achats de viandes frigorifiées en Uru- 
guay, pour des tonnages très limités. Ces importations ne 
peuvent entrainer aucune répercussion sur la tenue du marché; 
elles sont essentiellement destinées à couvrir les besoins de 
l'intendance, et il est à noter que les contingents précédents 
n'ont été couverts que dans une très faible proportion. 

Si, lors des récentes négociations avec la Yougoslavie, des 
nécessités d'ordre commercial nous ont fait une obligation 
d'accepter un contingent de chevaux de boucherie, cette conces- 
sion reste limitée à un chiffre d: mille têtes et toutes ges 
tions ont été prises pour assurer un échelonnement des achats. 

lroisiémement, conformément aux principes posés par le 
décret du 13 juillet 1949, les attributions de licences de viande 
sont faites dans le cadre des ontingents, dont l'ouverture est 
sortée préalablement à la connaissance des importateurs par 
l'intermédiaire des organisations professionnelles intéressées. 

Afin d'assurer une répartition aussi équitable que possible 
des licences d'importation de viandes étrangères, les licences 
sont actuellement attribuées à la suite d'appel d'offres sous 
pli cacheté. La commission ‘ hargée de l'examen des offres tient 
compte à la fois des prix d'achat à l'étranger et des engage- 
ments pris quant aux conditions de rétrocession sur le marché 
intérieur, 

Quatrièmement, le programme en cours, établi pour le 
quatrième trimestre 1952 et le premier trimestre 1953, en accord 
avec le ministre de l'agriculture, sur la base des renseigne- 
ments que lui apportent ses services techniques et les organi- 
sations professionnelles, a, ainst qu'il a déjà été noté, fait 
l'objet de rectifications successives pour conserver aux impor- 
lations le caractère de complément d'approvisionnement et 


ee. | 





éviter que ces achats ne pèsent sur les prix lorsqu'ils restaient 
à un niveau normal. 

En ce qui concerne le bœuf, un programme civil de 5.000 ton. 
nes pour le quatrième trimestre 1952 et de 8.000 tonnes pour Ja 
premier trimestre 1953 avait été prévu. Ce programme restait 
d’ailleurs très limité, puisque 5.000 tonnes représentent à peine 
2 p. 100 de la commercialisation traditionnelle des viandes 
bovines. 

Au cours du quatrième trimestre, les licences délivrées ont 
atteint environ 3.000 tonnes, distribuées au début de ce tri. 
mestre. Le Gouvernement a non seulement suspendu la réali. 
sation de la fin du programme, mais a obtenu des importateurs, 
à partir du mois de décembre, qu'ils suspendent leurs importa. 
tions sur les licences qu'ils avaient en leur possession. La très 
grande majorité des importateurs s'est pliée à ces directives: 
seules ont été importées quelques viandes achetées sur | 
licences en devises tierces pour un montant d'une centaine de 
tonnes seulement qui se trouvait, en fait, grevée d’une marss 
M ——— de change de l’ordre de 15 p. 100. 

Æ€ programme d'importation de 8.000 tonnes pour le premier 
trimestre n’a fait l’objet d'aucune délivrance de licence. 

En ce qui concerne Île pore, aucune licence d'importation pure 
et simple n'a été délivrée pendant le courant de ces deux 
trimestres. Le marché s'étant orienté à la baisse, l'exécution 
d'un solde d'importation sur le troisième trimestre 1952, en 
provenance de Yougoslavie, a lui-même été arrêté. 

On peut affirmer, dans ces conditions, que l'évolution des 
prix sur le marché intérieur n’a nullement eu pour origine des 
opérations d'importation à partir de l'étranger. 

Des formules ont d’ailleurs été étudiées pour assurer un meil- 
leur équilibre du marché, 

Tandis que les prix français restaient, à l’origine, supérieurs 
aux prix des marchés étrangers, on s'est efforcé de faciliter 
la sortie des catégories de viandes qui pesaient le plus lour- 
dement sur le marché français — quartiers avants pour le bœuf, 
saindoux et lard pour le pore — en autorisant leur compensi- 
tion avec des morceaux qui apparaissaient plutôt en quantité 
insuffisante sur le marché: quartiers arrières À bœuf et jambon 
en ce qui concerne le porc. 

La baisse pus prononcée des prix à la production permet 
d'envisager maintenant certaines exportations pures et simples 
au moins en ce qui concerne les quartiers avants de bœufs 
ainsi que les porcelets et les porcs gras. Certaines opérations 
pourront être effectuées prochainement dans ce sens; toutefois 
les cotations relevées sur les marchés étrangers sont générale- 
ment plus basses que les prix proposés actuellement par les 
exportateurs français. 

Cinquiémement, la politique d'exportation de viande cherche 
actuellement à éviter de brusques prohibitions de sortie de 
viande, pour conserver les contacts commerciaux et éviter une 
rupture des courants établis. 

Mes services sont disposés à étudier toute formule de garantie 
contre la hausse éventuelle de prix de revient destinée à faci- 
liter la passation de contrats sur des pays à devises appréciées. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. De la réponse de M. le ministre des 
affaires économiques à ma quastion, je retiens un fait très 
important: le Gouvernement a arrêté les importations décidées 
dans le deuxième semestre de 1952 ei qui & étaient étendues à 
presque toute l’année 1952. 

Je m'étenne cependant, qu'à l'automne 1952, on n'ait pas eu 
conscience de la gravité des décisions qu’on prenait alors et 
qui pèsent très lourdement aujourd'hui sur notre marché de la 
viande. 

Bien sûr, le changement de Gouvernement explique le redres- 
sement de certaines erreurs, mais je suis surpris, je le répète, 
que le gouvernement précédent ait pu les commettre. 

J'ajoute, à l'intention du Gouvernement actuel, que sa poli- 
tique ne me paraît pas encore suffisamment serrée. En effet, le 
ministère de la défense nationale négl'ge les disciplines géné- 
rales fixées par le ministère des affaires économiques en accord 
avee le ministère de l'agriculture. L’intendance de Toulon ne 
vient-elle pas de passer un marché de 6.000 tonnes de viande 
avec le Danemark, à l'heure où nos marchés regorgent ? 

Monsieur le ministre, nous comptons sur vous pour rappeler 
fermement les militaires à la discipline. 

D'autre part, nous constatons que les opérations auxquelles 
vous avez fait allusion et qui consistent à échanger certaines 
parties de viande que nous avons en trop contre d'autres parties 
de viande de porc permettent un négoce extrêmement criti- 
quable du point de vue national: nous avons un excédent de 
viande de porc de toutes les catégories. 

Telles sont les quelques remarques de détail que je voulais 
présenter au sujet d2s précisions que vous m'apportez. 

Mais, éevant le débat, je veux souligner que c'est tout le sort 
de notre agriculture qui est actuellement en cause, sans que, 
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peut-être, on s'en rende suflisimment compte au Gouverne- de la nourriture, soit le payement à là charge des employeurs, 
went, voire dans l’Assemblée. d'une indemnité correspondante À tous les employés de l'indus- 

11 suffit de parcourir les foires de nos départements produc- trie hôtelière. Des décisions de justice sont intervenues récente 
teurs pour savoir que le marasme est actuellement partout ment, tant à Paris qu'en pr vince, qui ont contirmé et déter- 
rpandu et combien cette menace d'importations qui renou- miné de façon précise les obligations des employeurs en matiére 


velleraient les erreurs de 1952, occasionne de craintes pour 
l'avenir. 

S'ajoutant à la sécheresse, à la fièvre aphteuse et à toutes 
les calamilés agricoles, il y a là des conditions de vie tout à 
{ait déplorables pour nos agriculteurs et qui ont une incidence 

n seulement sur le secteur agricole, mais sur l'ensemble de 
| économie francaise. 


‘ 
M. Auguste Tourtaud, Mais vos amis sont au Gouvernement. 


M. Lionel de Tinguy. On peut, monsieur Tourtaud, appartenir 

a majorité et présenter très librement des remarques, ce qui 
nest pas toujours pose dans un parti d'opposition aussi 
discipliné que le vôtre. (Applaudissements au centre.) 


M. Auguste Tourtaud. ]1 serait plus efficace de vous expliquer 


avee VOS amis. 


M. le président. N'ouvrez pas un débat de ee générale, 
monsieur Tourtaud; il s’agit pour le moment de la viande de 
porc. {Saurires.) 


M. Lionel de Tinguy. Je poursuis mes explications. 

Le prix de la viande de porc est tombé à la production à 
un niveau déplorable. Le résultat en est que tout agriculteur 
qui fait ses comptes doit renoncer maintenant à élever des 
porcs et qu’à très bref délai vous serez obligé de payer à un 
prix très élevé la viande de porc étrangère. 

Cette opération financière est deux fois défavorab'e, d’abord, 
dans l'immédiat, par la sortie de devises qu'elle implique, 
ensuite, à terme, par les conséquences beaucoup plus graves 
encore qui vont en résuller pour Ja production. 


A droite. C'est exact. 


M. Lionel de Tinguy. 11 y à demi-mal, me direz-vous, si cette 
opération bénéficie au consommaleur. Mais le drame est que le 

nsommateur ne bénéficie ni de la baisse sur nos marchés, 
ni des conditions d'importation. 


Mme Francine Lefebvre, Très bien! 


M, Lionel de Tinguy. Vous avez fait allusion aux règ'es de 
l'umportation, mais ces règles ont été violées, si mes rensei- 

ements sont exacts. Je sais qu'un recours au conseil d'Etat 
est actuellement pendant sur les conditions dans lesquelles 
ont été effectuées, par le ministre des affaires économiques du 
précédent Gouvernement, des importations de porcs, impor- 
tations dont l'illégalité est très vraisemblable et l'erreur cer- 
laine, 

Ces sortes d'erreurs, du point de vue de la mora:ité des pro- 
fsssions commerciales, pèsent avec plus de sévérité encore que 
les erreurs économiques. C'est le sens même de l’honnêtelé 
dans les affaires qui est mis en cause par une attitude de ce 
genre. 

Je résume, monsieur le ministre: Ja politique d'importation 
le viandes est une question capitale et, si j'en avais eu la lati- 
tude, ce n’est pas une simple question orale que j'aurais 
poste; j'aurais interpellé le Gouvernement pour lui permettre 
de s'expliquer. 

Les diffieu'tés de nos travaux parlementaires ne me l'ont pas 
permis, mais il était bon que tout le pays sache que vous 
essayez en ce moment de revenir sur | a erreurs commises 
en 1952. 

Il est également nécessaire que vous fassiez un effort pour 
reconsidérer, dans son ensemble, la politique de la viande. 
L'objet de ma question n’est pas d'’insister sur cet aspect du 
problème. Mais je dois dire que tout le commerce de la viande 
est à revoir pour faire en sorte que les consommateurs héné- 
ficient rapidement de la baisse des prix et de ce véritable 
narasme qui sévit à la production. 

Enfin, je me permets d'insister snr le dernier point de mes 
explications: L'aspect moral de la question posée par res 
importations dépasse de beaucoun les autres, car on ne relève 
pas simplement un pays avec des mesures économiques, on le 
relève en mettant de l’ordre et de la moralité dans les 
am he à (Applaudissements au centre, à droite et à l'ertrême 
droite.) 


INDEMNITÉ DE NOURRITURE DU PERSONNEL DE L'INDUSTRIE HÔTELIÈRE 


M. le président. M. André Mercier (Oise) expose à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale que, depuis environ deux 
ans, le patronat de l’industrie hôtelière a décidé de rompre les 
traditions professionnelles et de considérer comme nuls et non 


avenus les arrêtés ministériels qui prévoient soit la gratuité 





de nourriture au regard des arrêtés du ministère du travail: 
{er octobre 1947, 31 décembre 1947, 23 août 1950, 17 avril 1951, 


Pourtant certains employeurs s'insurgent à nouveau et refusent 
systématiquement d'appliquer les jugements rendus, de payer 
Yindemnité de nourriture à ceux de leurs employés qu'ils ne 


nourrissent pas et d'accorder le rappel exigé par les tribunaux 
aux employés qui sont frustrés de | urs droits depuis deux ans, 
Il lui demande, l'indemnité de nourriture avant un le 
salaire, quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour 
foire respecter ses propres arrêtés précités et dont l'esprit et 
la lettre ont été confirmés par les tribunaux 2 appel). 

La parole est à M. le ministre du travail, 


ic tort 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sorine, 
Depuis la promulgation de la Joi n° 50-205 du 11 février 1900, 
relative aux conventions collectives et aux prorédures de gie- 


ment des conflits collectifs de travail, la tixation de 
et accessoires de salaires n'incombe plu 


salaires 
AUX pouvoirs publi 


ceux-ci se bornant à établir le salaire national minimum inter 
professionnel garanti. 
Deux cas sont donc à considérer suivant que les salark IX- 


À 
quels s'intéresse M. Mercier recoivent où nou une rémunération 
supérieure à ce salaire minimum garanti. 

Dans le cas des salariés rémunérés sur la base 
national minimum interprofessionnel garanti, les dispositions 
du décret modifié du 23 août 1950, portant tixation du sakure 
rational minimum interprofessionnel garanti, ont été élendues 
Par le déeret du 17 avril 1951 aux professions dans lesquelles 1a 
remunération du personnel est, de manière habituelle, consli- 
tuée pour partie par la fourniture de la nourriture et du loge- 
ment, 


lu salaire 


Aux termes de l’article 4 de ce texte: « Pour le personnel des 
hôtels, cafés, restaurants qui, en raison des conditions part 
culières de travail ou des usages, est nourri gratuitement par 


l'emploveur ou reçoit une indemnité compensatrice, Là nourri. 
ture, calculée conformément aux dispositions de l'article 2, n'en- 
tre en compte que pour la moitié de sa valeur », 

Ledit article 2 dispose qu'à défaut de convention colleetix 
ou d'accord de salaire, la nourriture est évalnée par Jourthec i 
deux fois le salaire horaire minimum garanti dans la localité 
considérée ou, pour un seul repas, à une fois ledit salaire 

Les sanctions prévues par l’article 31 zb du livre Ir du code 
du travail Ssptlnent aux employeurs qui ne £ 
raient pas aux dispositions relatives au salaire miniimuimm inter 
professionnel garanti. 

Dans le second cas, celui des salariés qui reçoivent une M1 
nération supérieure au salaire national minimum interprofes- 
sionnel garanti, l'évaluation de Findemnité de nourriture an 


CONNHOTITIF 


personnel non nourri, telle qu'elle est précisée par la circulaire 
Tr 12/5 du 15 mai 1954, relative à l'application du d et du 
17 avril 1951, n'est toujours valable qu'au regard du seul salaire 


national ininimum jaterprofessionnel garanti 

Pour les employés bénéficiant d'une rémusération supérieure 
à ce minimum garanti, la question du droit à la nourrilure gra- 
tuite et de l'évaluation de l'indemnité au personner non "arr 
a fait l'objet de plusieurs décisions de jurisprudence plus ou 
moins contradictoires. 

Les difficultés soulevées par celle jurisprudence im 
le ministre du travail et de la sécurité suciale et le ininistre 
des travaux publies, des transports et du tourisme à solliciter 
sur ce point l'avis du Conseii d'Etat, 

La Haute Assemblée, dans sa séance du 10 mars 1954, s'est 
prononcée d'une part, sur le droit du personnel des hôtels, 
cafés et restaurants à la nourriture gratuite on, à défaut, à une 
indemnité compensatrice, d'autre part, sur le taux de seette 
indemnité compensatriee. 

Sur le ærineipe de la gratuité de la nourriture, le Conseil 
d'Etat, considérant qu'aux termes de l'article 7 de l'arrété du 
22 février 1946 moditié qui, à la date du 11 février 19%, portait 
fixation des salaires dans les hôtels. cafés, restaurants, l'em- 
ployeur est tenu, soit de nourrir l'ensemble de son personnel, 
soit de lui allouer une indemnité compensatrice, a estnné que 
cès prescriptions, dans la mesure où elles n'ont pas été modi- 
fiées par une convention collective, par une sentence arbitrale 
ou par un accord de salaires assurant au personnel intéressé 
une rémunération globale au moins égale à celle de la régle- 
mentation en vigueur, doivent continuer à recevoir application 
en vertu des dispositions de l’artiele 2 de la loi du tt février 
1950. 

En ce qui concerne, d'autre part, le montant de l'indemnité 
compensatrice, le Conseil d'Etat a considéré que les dispositions 
du décret du 17 avril 1951, fixant le salaire minimum national 


interprofessionnel garanti pour le personnel nourri et logé el 
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notamment ? ur celui des hôtels, cafés et restaurants, qui pré- 
voient que le personnel non nourri à droit à une indemnité 
eomp trice payable en sus du minimum garanti et égale à 
la valeur de la nourriture telle qu'elle est définie à l’article 4, 
ne sauraient avoir d'effet qu'en ce qui concerne ledit salaire 
EI TNUIN, 

En conséquence, dans le cas où la rémunération en espèces de 
l'employé non nourri dépasse le chiffre ainsi obtenu, l’indem- 
nité cormpensatrice de nou‘riture peut être calculée d'après es 
règles provisoirement maintenues en vigueur de l'arrêté du 
31 décembre 1947, c'est-à-dire sur la base journalière de deux 
fois le salaire horaire légal de base correspondant au coefti- 
cient 100), soit 76 francs par jour dans la première zone de la 
Legloui pParisie nne. 

Les employeurs qui refuseraient d'accorder cette indemnité à 
leur personnel non nourri Sraient passibles des sanctions pré- 


vues à l'article 99 c du livre Ir du code du travail. 
M. le président. La parole est à M. André Mercier. 


M. André Mercier. Monsieur le ministre, j'ai posé cette ques- 
tion à laquelle, d'ailleurs, vous avez répondu de façon assez 
évasive, parce qu'une vive effervescence se manifeste chez le 
personnel de l'industrie hôtelière devant les résistances ren- 


contrées auprès des employeurs des grands établissements pour 
l'application des dispositions des arrêtés et décrets relatifs aux 
conditions de sa rémunération, s'agissant de la sauvegarde de 
ses avantages acquis. 

Prenant prétexte de l'insuffisance calculée des décrets d’avril 
1951 relatifs au salaire national minimum interprofessionnel 
garanti pour les employés des hôtels, cafés et restaurants, les 
dirigeants de la féedéralion nationale hôtelière ont invité leurs 
adhérents à ne plus nourrir gratuitement ou à ne plus accorder 
l'indermaité compensatnice fixée par les conventions collectives, 
les arrèlés et décrets successifs, 

Il syndicats ouvriers, forts des textes qui mettaient les 


ll 
emploveurs dans l'obligation de nourrir leur personnel ou de 
leur allouer l'indemnité équivalente correspondant à deux 
heure: du salaire minimum jinterprofessionnel, soit actuelle- 
ment 200 francs par jour, saisissaient les tribunaux de prud-- 
hommes afin que justice leur soit rendue, 

Par toute une série de jugements, les conseils de prud'hommes 
de la Seine, de Lille, de Metz, notamment, conclurent à la légi- 
timité des demandes et des thèses ouvrières. Ces ne mr 
firent appel devant les tribunaux civils, lesquels déclarérent, 
var des dizaines de jugements, qu'en effet les dispositions de 
IR convention collective, des arrêtés et décrets en question 
avaient été violées et ils concluaient soit au remboursement des 
sotmmes indûment retenues, soit au payement de l'indemnité 
compensalrice, 


Les syndicats ouvriers, forts de la chose jugée et de leur 
bon droit, sont intervenus à plusieurs reprises auprès des ser- 
vices de l'inspection du travail ainsi qu'auprès de vous-même, 


monsieur le ministre, pour que, conformément aux sentences 
rendues, ces employeurs soient contraints à respecter la loi. 

Il faut croire que vos services, monsieur le ministre, consi- 
dèrent comme nulles et non avenues les décisions des tribu- 
naux puisqu'ils refusent d'intervenir. 

Ces hôteiers expiiquent leur refus de se soumettre en fai- 
sant état de déclarations et de promesses de M. le ministre des 
travaux publics et du tourisme tant au sujet de cette question 
que de ce:le des cotisations de la sécurité sociale. k 

Aussi comprend-on d'autant mieux l'émotion suscitée parmi 
ces travailleurs lorsqu'on sait que leurs droits sociaux sont 
bafoués avec une surprenante facilité. 

Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, qu'un rapport de 
la F. N, O. S. S. évalue à dix miliards par an le préjudice 
causé aux caisses de sécurité sociale par le patronat hôteiier. 

Votre collègue le ministre du tourisme doit approuver cette 
fraude, monsieur le ministre, puisqu'il n’a pas cru devoir rele- 
ver la déclaration faite devant lui par le président de la fédé- 
ration hôtelière au congrès de Marseille appelant ses adhé- 
rents à refuser de régler les cinq milliards réclamés par vos 
services de contrôle. 

Ce scandale va-t-il continuer ? Il faut le croire car, aujour- 
d'hui, ces mêmes dirigeants prétendent que vous allez leur 
donner satisfaction à ce sujet en établissant un forfait sur 
une base ridicule pour le personnel rémunéré au pourboire, 
ce qui ne correspondrait nu.lement à la réalité. 

Pourtant, les syndicats ouvriers vous ont démontré que la 
seule solution juste était de prendre comme base les disposi- 
tions de la convention collective, c'est-à-dire d'évaluer le salaire 
à 10 p. 100 de la recette effectuée. Non seulement les caisses 
dé la sécurité sociale y retrouveraient leur compte, mais aussi 
votre co:lègue des finances. 

En tout cas, les travailleurs des hôtels, cafés, restaurants 
ne sont nuilement disposés à renoncer à leurs droits légitimes 
et aux avantages acquis, dont la gratuité de la nourriture, 





ee 
Notons que la qnasi totalité des petits et moyens établissemert: 
victimes, tout comme les travail'eurs, de votre politique et 
dont :es difficultés ne sont pas niables, n’ont pas, pour Jeur 
part, ve" ué à leur personnel les directives illégales et ark:. 
lraires de leurs dirigeants. Ceux qui sont en défaut, ce son! 
les grosses sociétés, Elles peuvent payer. Les bilans officiel. 
communiqués au conseil d'Etat en font foi. x 

Pour l'hôtel Prince de Gales, le bénéfice réel passe de 
44 millions de francs en 1950 à 57 millions en 1951, pour l'hôtel 
Plaza, il est de 54 millions de francs; pour l'hôtel Meurice 
bénéfice 1,et avoué passe de 22 milions à 24 millions de franc. 
le café de la Paix a dépassé 350 millions de chiffre d’affaires, ete! 

FEtait-il besoin, monsieur le ministre, de consulter le conseil 
d'Etat, sinon pour trouver une porte de sortie aux obligations 
patronales envers leur personnel avec rappel de plus de deux 
ans ? 

En tous cas, i!: demeure que les tribunaux et le conseil d'Etat 
quant au fond, soutiennent la thèse des syndicats ouvriers de 
la C. G. T. et du personnel des hôtels, cafés et restaurants. 

Une telle situation à la veilie de la saison touristique est 
particulièrement grave et doit retenir votre attention. Le per. 
sonnel des hôtels, cafés, restaurants est bien décidé à exiger 
le respect de vos propres arrêtés et décrets: il vous demande 
de donner À cet égard des ordres précis, d’une part, aux ser- 
vices de l'inspection du travail, d'autre part, en sauvegardant 
leurs droits sociaux en faisant paraitre un arrêté fixant les coti- 
sations à la sécurité sociale d'après leur gain réel, c'est-i 
dire d'après la recette effectuée, sinon les mouvements de 
grève d'avertissement qui se développent dans les grands hôte: 
parisiens et qui se poursuivent aujourd'hui pour obtenir Je 
respect de vos arrètés et décrets vont être étendus et, avec les 
senis employeurs, vous en portez et en porterez l'entière res- 
ponsabilité. 

Déjà, l'hôtel Ambassador, qui occupe 280 emp'ovés, a signé 
l'accord suivant devant l'ampleur du mouvement et l'unité 
du personnel: 

« {4° Le personnel sera nourri gratuitement ou percevra, dès 
ce mois de mars, l'indemnité de nourriture, soit 5.200 francs 
par mois, quel que soit le sa:aire perçu; 

« 20 Le rappel des sommes dues depuis septembre 1950 sera 
effectué intégralement et devra être versé, au maximum dans 
les quatre mois qui suivent la signature du présent accord. » 


1 
JA 


M. le président. Monsieur Mercier, je vous rappelle, que vous 
ne disposez que de cinq minutes. 


M. André Mercier, J'en ai encore pour une minute, monsieur 
le président. 


M. le président, Vous parlez depuis huit minutes, Vous na 
devez pas dépasser votre temps de parole. 


M. André Mercier, M. le ministre l’a certainement fait. 
M. le président, Xon, monsieur Mercier, 


M. André Mercier. D’autres hôtels suivront ce bon exemple. 
Les employés sont décidés, car leur action est légitime, et 
un nombre important de directions de grands hôtels et restau- 
rants parisiens reconnaissent explicitement la légitimité des 
revendications en cause, mais reculent encore pour leur donner 
une suite favorable, sous la pression et la menace de la direc- 
tion du syndicat patronal, 

Le personnel de l'hôtel de Paris, boulevard de la Madeleine, 
s’est à nouveau joint au mouvement. Cet hôtel est placé sous 
séquestre, donc géré par le ministre des finances. Vous savez 
qu'en mai 1951 ce même personnei fit, sans résultat, trente-deux 
jours de grève pour exiger le respect de votre décret, qui, 

ourtant, ne lui donnait pas entière satisfaction, En airs et 
évrier, six jugements d'appel ont été rendus contre l’adminis- 
tration séquestre. Qu'attend-elle pour payer? Une saisie par 
huissier, comme les travailleurs sont en droit de l’exiger ? Ou 
bien préférez-vous la poursuite de la grève qui vient d’être 
déclenchée à nouveau ? 

En conclusion, monsieur le ministre, les travailleurs de l’in- 
dustrie hôtelière exigent que leur voix soit entendue. Is déve- 
lopperont leurs actions unanimes dans l'unité pour: 

1° Que l'indemnité de nourriture leur soit payée sur la base 
de 200 francs par jour; 

2° Que le rappel de ces indemnités leur soit accordé ; 

3° Que les déclarations ES à la sécurité sociale soient 
conformes au gain réel des employés au pourcentage et au 
pourboire ; , 

Et, enfin, exiger la libération des militants arbitrairement 
et illégalement arrêtés, car les travailleurs ne sauraient disso- 
cier la lutte pour le respect des libertés syndicales et démo- 
cratiques de la lutte pour leurs revendications. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
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CHÔMEURS ET ÉCONOMIQUEMENT FAIBLES 


M. le président. M. Francis Cai:let demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quelles solutions le Gouver- 
nement envisage pour remédier à la misère qui sévit chez les 
travailleurs et les économiquement faib'es, du fait de l'agxra- 
vation de la situation économique et de l'extension du cn- 
mage, qui sont les conséquences de la politique de stagnation 
suivie par le précédent gouvernement, et, notamment, quelies 
mesures il compte prendre pour donner satisfaction aux légi- 
times revendications des catégories les pus touchées: chô- 
meurs, vieux travail'eurs, familles nombreuses. MT 

La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 


soclaic. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. L «mélio- 
ral:on du sort des catégories sociales les |: défavorisées cons- 
titue l’une des préoccupations essentielles et constantes du 
ministre du travail. 

Les mesures relatives aux travailleurs et aux famillls nom- 
breuses s'inscrivent dans le cadre de la réforme du riégme de 
Ja sécurité sociale. 

A ce sujet, je vous informe que le Gouvernement procède 
actuellement à de larges consultations en vue de l'établissement 
d'une lettre rectificative au projet de l6i n° 5083, portant réforme 
ju régime de sécurité sociale, et qu'il s'efflorcera d« tenir 
compte de toutes les suggestions raisonnables dans ia mesure 
compatible avec les poss.bilités financières des divers régimes 
de sécurité sociale. 

J'ai décidé de consulter, conformément aux engagements pris 
ar le Gouvernement les 30 et 31 mars, le conseil supérieur de 
Ja sécurité sociale et la commission supérieure des allocations 
familiales et de communiquer les avis aïnsi formulés au Gouver- 
nement afin de lui permettre d'établir le texte détiaitf du 
projet de lettre rectificative. | 

Je me propose, en outre, de demander au Gouvernement d'in- 
troduire dans la lettre rectificative divers textes qui répondent 
à des vœux déjà formulés par le conseil supérieur de la com- 
mission de simplification ou qui ont déjà figuré dans de: projets 
de loi antérieurement soumis au Par:ement, 

Parmi ceux-ci, sont notamment compris les textes relatifs au 
transfert des charges et à l'amélioration du régime maladie. 

En ce qui concerne le chômage, le min'stre du travall à 
poursuivi ses eflorts pour venir en aide aux travailleurs sans 
emploi. 

Le nombre des services d'aide aux travailleurs sans emploi 
est allé croissant, passant successivement de 357 au 1* février 
1952 à 535 au {* janvier 1953 et à 735 à la date d'aujourd'hui. 
Ce nombre comporte d'ailleurs €: nombreux fonds de chômage 
intercommunaux. 

Je rappelle que les services d'aide aux travailleurs sais emploi 
sont we par les préfets après autorisation du miuisire du 
travail. 

J'ajoute qu'un projet de décret élaboré sur mes instructions 
et en instance au ministère des finances, prévoit l’onverture 
automatique des services d'aide aux travailleurs sans emploi 
quand le pourcentage des demandeurs d'emploi atteint 5 p. 100 
de la population active de la commune, 

Des chantiers d'aide aux chômeurs sont organisés dans le 
cadre du décret du 15 juillet 1944 qui prévoit que les colle:tivités 
locales peuvent créer des chantiers avec participation de l'Etat, 
celle-ci étant fixée à 90 p. 100 du montant des indemnités que 

es chômeurs auraient perçues s'ils avaient été directement 
secourus, Actuellement, 81 chantiers sont en fonctionnement. 

Un arrêté du 21 janvier 1953 a permis une aide accrue aux 
chômeurs partiels tant par l'extension du contingent d'heures 
indemnisables pour les professions qui en bénéficient déjà que 
par l'octroi des mêmes facilités à de nombreuses professions 
qui n'en avaient pas disposé jasqu'ici, 

La fixation de contingents annuels, alors que ceux qui 
avalent été ouverts par l'arrêté du 23 mars 1951 n'avaient 
qu une validité semestrielle, doit améliorer les conditions d’in- 
demnisation du chômage partiel. 

Je signale enfin que les services du ministère du travail 
vont étudier la refonte du décret du 12 mars 1951 et qu’à ce 
sujet des négociations sont en cours avec le ministère des 
linances et avec le ministère du budget. 

IL apparaît, bien entendu, que ces modes d'indemnisation ne 
sont v des palliatifs à une situation que j'espère temporaire 
et à laquelle Je Gouvernement doit porter remède dans la 
Inesure de ses moyens par une extension des possibilités 
d'emploi. 

Dans cet ordre d’idées, je dois signaler que le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme a bien vouiu attribuer les 
premiers fonds disponibles en matière de dommages de guerre 
pour l'exercice 1953 aux délégations départementales sur le ter- 


*k 





ritoire desquelles leg chômage du bâtiment élait le glus impor 
tant. 

D'autre part, la fixation du programme des travaux de 1953 
au titre du fonds routier a tenu le meilleur compte, dans la 
Jépartit'on des chantiers, de la situation di l'emploi dans les 
départements ou 10 alhtés considérés. 

Ces mesures, fragmentaires certes, mais dont l'efficacité ne 
vous € happera pas, seront désormais étudiées et coordonnées 
par un comité interministériel permanent des é'ndes economi- 
ques sur le marché de l'emploi que M. Robert Buron, min'stre 
des affaires économiques, a, sur Ina demande, créé récemment, 

Ce comuté a pour lache : 

l'rermierement, de recueillir et de centraliser toutes les infor- 
mations concernant l'évolution du chômage et ja situ 
l'emploi, en vue de leur exploitation; 

Deuxièmement, d'étudier tous les cas particuliers où une 
intervention concertée des ministéres économ ques pourra t 
éviter éventuellement des fermetures d'entreprises, des hcen- 
ciements ou des 1éductions d'horaires; 


ilion ue 


Troisièmement, de faciliter la reconversion des entreprises 
marginales et le reclassement de la main-d'œuvre : 
Quatriémement, de présenter des suggestion 1 Gouverne- 


ment pour assurer Ja progression de l'économie el faire ainsi, 
à la fois, œuvre sociale de reclassement et œuvre économique 
de reconversion. 


I est inutile que je rappelle devant votre commission, qui 
a déjà prouvé tout l'intérêt qu'elle portait à ces réalisations, 
l’œuvre entreprise par le ministère du travail pour le reclasse- 
ment de la main-d'œuvre grâce à la formation professionnelle 
des adultes, 

Je signale simplement que, en 1952, 13.000 etagiaires ont 616 


formés, dont 11.900 dans les industries du bâtiment. Pour l'exer- 
cice 1953, les crédits affectés aux di penses de formation pro 


fessionnelle des adultes doivent perinettre l'accès dans nos cen- 
lres de 20.000 stigiaires. 

Nous avons d'ailleurs obtenu de M. le ministre du budget 
l'engagement que, si la nécessité s'en faisait sentir pour cette 
année, le financement de Ja formation professionnelle des 
adultes pourrait être étendu au chiffre de 28.000 stagiaires 

Les effectifs actuels des 122 centres avoisinent 12.06. alors 
que la moyenne de 1452 était de 93.000 stagiaires présent: 
C'est dire que des perspectives encourageantes sont ouvertes 


dans cette voie, 


M. le président. La parole est à M. Maurice-Bokanowski 
suppléant M. Caillet, 


M. Miche] Maurice-Bokanowski. Au nom de mon collegue ct 
ati Caitlet, Souffrant, je vous remercie, monsieur Je ministre 
de votre réponse. 

Vous savez dans quel esprit M. Caillet vous avait post cette 
question. 

L'Assemblée est pour ainsi dire impuissante lorsqu'elle 
réclame une aide pour ceux qui en ont besoin, soit d'une 
façon permanente, c'est le cas des vieux travailleurs salariés, 
des pensionnés de la sécurité sociale et des prestataires fami- 
liaux, soit, d’une facon temporaire, c'est le cas des chômeurs, 
Elle se heurte, dans chacune de ses tentatives, à l'inexorable 
lo’ des maxima. 

C'est done au Gouvernement, et à lui seul, de prendre ses 
responsabilité en la matière. 

Je laisse à d'autres le soin de faire de la démagogie sur la 
misère des chômeurs et des vieux qui n'ont que leur retraite 
pour misérablement subsister et sur les familles nombreuses 
souvent mal logées et quelquefois sous-alimentées, 

De ce drame quotidien, nous, les députés de la banlieue pari- 
sienne, sommes témoins tous les jours. 

Tous les jours nous recevons la visite de gens dignes et fiers, 
mais malheureux, qui viennent nous exposer leur cas. Il s'agit 
généralement, pour finir, d'une demande de travail, de loge- 
ment, ou d’une augmentation modeste de leurs ressources. 

Ce n'est pas, croyez-moi, l'arrestation des chefs syndicalistes 
le matin du départ aux Etais-Unis de M. le président du 
conseil qui leur apporte la moindre satisfaction. 

De même, ils ne peuvent être satisfaits, malgré le réconfort 
qui leur est prodigué par la radio et la presse officielle, de Ja 
politique économique et sociale mente depuis le commence- 
ment de 1952, qui est une politique de régression. 

La forte réduction des projefs d'investissement et de con<truc- 
tion a amené un ralentissement de l'activité économique, qui 
s’est traduit par une augmentation du chômage. Le nombre 
des chômeurs est passé de 33.000 au début de 1952 à 73.000 
aujourd'hui; mais, étant donné le petit nombre de fonds de 
chômage ouverts dans le pays — et que vous avez augmentés, 
monsieur le ministre, ce dont je vous félicite — Ja statistique, 
basée sur les chiffres fournis par ces fonds, est sujette à 
caution. 

En réalité, il faut multiplier ces 73.000 par trois ou quatre 
pour avoir une idée approximative, mais raisonnable, du nom- 
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bre des chômeurs complets ou partiels, c’est-à-dire travaillant 
moins de quarante heures. 

Cette situation est préoccupante et ce n'est pas une consela- 
tion que de lire le résultat de Fenquête menée par l'institut 
national de statistique auprès d'industriels et de commerçants 
sur les perspectives économiques en 1953. 

Des firmes, au nombre de 1.797, ont pronostiqué une dimi- 
nulion de production pour les six premiers mois et 150.090) chô- 
meurs totaux de plus entre juillet 1952 et juillet 1953, En 
outre, les exportations déjà en défieit baisseront de 8 p. 100 et 
les investissements seront, dans l'ensemble, moins importants 
qu'en 1992 

IH semble que ces industriels n'aient pas été partsmnlière- 
ment pessimustes, La produetion était, en janvier 1952, à 
l'indice 151 pour passer à l'indice 14% en novembre 1952, 
1is en décembre 1952 et 143 en janvier 1953. 

be ce fait, em 1952, la taxe sur le chiffre d'affaires, dont 
on escomptait 1.216 milliards, n'a rapporté que 1.192 milliards 
de francs, EL si vous n'avez pas pn, en conséquence, dégager 


les ressources nécessaires pour améliorer le sort de eeux dont 
je vous entretiens, c'et que paraliélement, en 1952, les 
dépenses de l'Etat oni augmenté de 200 miiliards de francs. 
Uu nt les économies ? 

Nous espérions, avez le nouveau ministère, que l'heure de 
Ja na \ était Ù Mais nous nous sommes trompés et 
nous continuons à penses qu'il n'y a pas objectifs écono- 
miques possibles si, en même temps, ne 3e créent pas les 
conditions sociales et psychologiques nécessüires à leur réali- 
sal) 

Paradoxalement, pourrait-on dire, le chômage risque d’aug- 


1 

menier du fait des tentatives d'augmentation de la producti- 
vilé, aussi timides fn<sent-elles. Dans certaines usines-témoins, 
bénéticiaires des crédits de modernisation, la productivité a 
presque doublé sars que les salaires aient sensib'ement aug- 
menté. Et lorsque la production s'est dévelcppée sans égard 
À la demande, elle décrit soudain dès que ee stocks sont 
constitués. Plutôt que de revenir aux ancisénes cadences, le 
personnel en surnombre est licencié ou bien encore les heures 
de travail sont considérablement diminuées. C'est ce qui s’est 
passé chez Renault et chez Simea. 

ut, dans ce domaine, pouvoir contrôler et coordonner. 

IL ne faut pas que les uns fassent des heures supplémentaires 
alors que | utres sont en chômage. Il faut que les chômeurs, 
en attendant d'être reclassés, puissent vivre décemment, de 
méme que les vieux travailleurs retraités et, d’une façon géné- 
ra'e, 163 eonomiquement faibies, 

Quant aux familles nombreuses, nous aimerions savoir 
l'usage que compte faire le Gouvernement âe l'excédent de 
recettes du régime géné:al des prestations familiales, 

D'une façon générale, et ce sera ma conclusion, le Gouver- 
nement actuel, solidaire du précédent, se doit de secourir ceux 
qui et pour cause — n'ont pas pu profiter des libéralités 
accordées aux fraudenrs fiscaux, pour lesque's on s'était mon- 
tré si généreux et qui, de toute évidence, n’en ont guère été 
reconnaissants. 

Ceux envers lesquels nous avons des devoirs, ce ne sont pas 
es fraudeurs, ce sont les travailleurs, les familles et les retrai. 
tés de tontes les classes sociales. Ce sont eux qui payent les 
impôts. C'est envers eux que nous avons, méme dans la diffi- 
eulté des temps présents, un devoir à remplir. La nation, c’est 
le peuple eï non pas les consortiums d'ictérêts égoistes. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


— 


' 


FORFAITS DES BÉNÉFICES INDUSTRIELS, COMMERCIAUX ET ARTISANAUX 


M. le président. Nous arrivons à six questions qui portent 
eur le même sujet, 

La conférence des présidents a pris les dispositions néces- 
saires pour que, s'agissant de préoccupations légitimes et pres- 
santes, chacun des auteurs de ces questions puisse recevoir 
une réponse du Gouvernement. 

Je rappelle, cependant, que les explications des orateurs sur 
chaque question ne doivent pas dépasser cinq minutes. C’est 
dans ces conditions que les auteurs de questions pourront, éven- 
tuellement, répondre à M. le ministre du budget. 

Voici les six questions auxquelles M. le ministre va répondre 
globilement. 

M. Raymond Boisdé expose à M. le ministre du budget que 
l'administration des contributions directes procède actuellement 
sur tous les points du territoire, à des relèvements massifs des 
forfaits des bénéfices industriels, commerciaux et artisanaux, et 
ce malgré le ralentissement, sinon le marasme caractérisé des 
affaires fin 1952 et début 1953, ainsi que, aps l'année 1952, 
la contraction générale des marges. Une telle mesure présen- 
tant un caractère particulièrement inadmissible puisqu'elle ne 
peut pratiquement aboutir qu'à un relèvement déguisé des 
unpôts et à une rupture de la stabilité des charges des entre- 
prises avec, comme contrepartie inéluctable, celle de la stabi- 





an 
lité des prix, il lui demande quelles sont les mesures 
Gouvernement envisrge de prendre immédiatement pour 
fin et corriger les relèvements en cours qui causent le- 
graves perturbations dans toutes les entreprises ayant 
pour le régime du forfait, et mème pour revenir à l'évalu: 


e 
\ ; 


de l’année antérieure. H <e réserve de lui présenter, k 
sa réponse, une documentation donnant des exemples con 
et préeis de majorations abusives. 

M. Dronne signale à l'attention de M. le ministre du L t 


que l'administration des contributions directes est en train de 
muajorer systématiquement, et parfois dans des proportions !: 
importantes, les forfaits des commerçants et artisans, à 
moment où les chiffres d'affaires ont tendance à diminuer, <y4 
cialement ceux des tits commereants et petits artisans | 
campagnes; et que L'augmentation des ’orfaits équivaut à une 
majoralion des 1inpôls et taxes, ce qui est contraire à la pol. 
tique ofticiellement déclarée par le Gouvernement et ent: 
par le Parlement. IL lui demande quelles mesures il con 
prendre afin de mettre un frein à de telles méthodes. 

M. André Liautey expose à M. le ministre du budget l'émotion 
qui s'est emparée d'un très grand nombre de petites eutre- 
prises industrielles, commerciales et artisanales, dont le: 
faits B. 1. C. sont actuellement dénoncés par l'administration 
et augmentés dans !a proportion de 40 à 50 p. 100, alors que la 
situation économique de ces entreprises ne le justifie pas, et 
lui demande sur quels textes ou décisions se basent les contri- 
butions directes pour procéder à de telles majorations. 

M. Paquet signale à M. le ministre du bu fcet que les s4mi. 
nistrations des contributions directes et indirertes ont déni 
au cours de ces dernières semaines, un tres grand nombre 
de forfaits commerciaux et artisanaux en applieation d'une 
circulaire émanant des services centraux. Les prix étant re<tés, 
au cours de 1952, pratiquement stables, et ayant même ha 
dans quelques secteurs, et un certain ralentissement il 
affaires dû à la stabilisation avant été constaté, ees augnirn- 
tations de forfaits, qui atteignent souvent 30 p. 100 et parfois 
50 p. 100, apparaissent rajustifiables, 1} lui demande: 1° «1 
n'y à pas là une antinomie avec là politique de stabilisation 
instaurée par le précédent gouvernement qu'il a affirmé vou- 
loir continuer et s'il ne pense pas que ces hausses d'impots 
risquent de peser sur les prix; 2° s’il enteni remédier à cet 
état de choses ficheux et donner des directives afin que 
l'assiette de l'impôt servant au calcul des forfaits soit main- 
tenue en son état de 192. 

M. Tourtaud expose à M. le ministre du budget qu’en appli 
cation d'instructions ministérielles, le montant des forfaits <er- 
vant de base au ealeul de la taxe proportionncHe sur les bént- 
fices industriels et commerciaux applicable en 1953 a été con:i- 
dérablement majoré dans de nombreux départements. FH lui 
demande s’il envisage d’21nuler lesdites inst:uctions, les béné. 
fices réalisés par les petiies et moyennes eatreprises en 12 
ne justifiant pas de telles majorations. 

M. André-Francois Mercier signale à M. le ministre du budget 
que les instructions mini<térielles qui ont entraîné, pour 1%, 
une majoration sensible des forfaits des petites entrepri<es 
commerciales et artisanales ont fait surgir des difficultés 
innombrables entre l'administration et les contribuables. Il lui 
demande: 1° pour quelles raisons l’admiaistration a jugé 
opportun, en 1953, de revaloriser d’une manière qui apparait 
souvent exagérée les forfaits commerciaus et artisanaux; 
2 quelle solution il lui apparaîtrait possibl: d’envisager afin 
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ee 
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de mettre fin aux différends qui s'élèvent ainsi chaque année | 


entre l’administration des contributions directes et les contri- 
buables à l’occasion de la fixation des forfaits, et s’il ne serait 
pas possible d'établir un harème assorti d’un ceefficient corres- 
pondant à chaque nature de commerce, afin de faire cesser 
tout arbitraire en la matière. 


La parole est à M, Le minisire du budget. 


M, Jean-Moreau, ministre du budget. Mes chers colègues, 

lusieurs questions orales m'ont été posées par MM. Boisié, 
Jronne, André Liautey, Paquet, Tourtaud et André-Francois 
Mercier, toutes relatives à la fixation des forfaits des bénélices 
industriels, commerciaux et artisanaux pour l'exercice 1952. 

Je vais donner à l’Assemblée une réponse d’ensemble, ma 
réservant de reprendre la parole, le cas échéant, sur des ponts 
particuliers. 

Nos collègues, représentant différentes régions, soulignent 
que l’administration des contributions directes a dénoncé un 
grand nombre de forfaits et procédé à des relèvements massi!:, 
ce qui leur paraît injustifié dans la période présente. Selon eux, 
en eflet, les chiffres d’affaires seraient en régression du fait 
du ralentissement de Factivité économique. Ils demandent, en 
conséquence, les raisons qui motivent l'attitude de Fadminis- 


tration et sur quel texte ou sur quelle décision elle se base 

pour > md à des majorations. 
La direction générale des impôts fait procéder, chaque ann“e, 

à une enquête sur l'évolution des chiffres d'affaires & des 
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bénéfices réalisés dans les professions commerciales et artisa- 
nales généralement exercées par des contribuables dont les 
bénéfices im osables sont déterminés forfaitairement. 

Au cours du mois de janvier de chaque année, compte tenu 

des éléments de l'enquête eflectuée, une circulaire est adressée 
par l'administration aux directions départementales, sous le 
timbre de la direction générale des contrbutions directes ou 
des impôts depuis 1949, et sous la rubrique: « Impôis sur les 
hénéfices industriels et commerciaux. — Dénonciation des for- 
aits ». 
x” lettres ont été envoyées, au cours des années précé- 
dentes, aux dates suivantes: 22 janvier 1946, 20 janvier 19M47, 
91 janvier 1948, 14 janvier 1949, 28 janvier 1950, 23 janvier 1951, 
30 janvier 1952. | | 

Au début de cette année, le 17 janvier, la circulaire rituelle a 
donc été. adressée aux directions départementales. Cette circu- 
laire, conçue dans les mêmes termes que les précédentes, fait 
état de l'enquête effectuée et des constatations faites en ce qui 
concerne l’année 1952, sur l'évolution des chiffres d'affaires 
par rapport à l’année 1951 et des renseignements généraux 
relatifs à la conjoncture économique de l'exercice passé. 

L'enquête a permis de constater que l'année 1952 s’est traduite 
par une nouvelle augmentation générale des chiffres d'affaires 
dans les professions considérées, d’où l'on peut déduire, compte 
tenu des marges de bénéfices bruts et des charges diverses, un 
bénéfice accru par rapport à 1951. 

Des chiffres comparés pour les rentrées fiscales de la taxe 
sur les transactions, dont le taux est resté le même ea 1951 et 
er 1952, il ressort — année 1951, 200.500 millions ; année 1952, 
941.700 millions — que le chiffre d'affaires, sur lequel repose 
cette taxe, accuse, pour 1952, une majoration qui s'établit en 
moyenne à 20,50 p. 100 par rapport à 1951. 

Quant au produit de la taxe locale, les chiffres sont les sui- 
vants pour les deux exercices: pour 1951, 133 milliards, pour 
1:52, 159.500 millions, ce qui permet de conclure à une augmen- 
tation de 27,40 p. 100 du chiffre d'affaires, sur lequel est percua 
la taxe locale, taxe dont les taux n'ont pas varié au cours des 
deux exercices. 

De la constatation d'une augmentation des chiffres d'affaires, 
même quand les marges bénéficiaires se sont légèrement 
contractées et que la stabilité des prix s'est manifestée dans 
le cours de l’année, l'administration peut présumer une aug- 
mentat:on des bénéfices en 1952 par rapport à 1951. 

Comme le montant du bénéfice forfaitaire imposable doit être 
évalué par le service des contributions directes d'après les 
résultats obtenus par le contribuable au cours de l'année de 
l'imposition — en l'occurence l’année 1952 —, conformément 
à l’article 51 du code général des impôts, il s'ensuit que ce 
service peut être appelé à rehausser un certain nombre de for- 
faits, 

Bien entendu, tous les renseignements généraux qui ont été 
portés à la connaissance du service des contributions directes 
en vue de la dénonciation ces forfaits ne lui ont été donnés 
qu'à titre purement indicatif, et il a été bien précisé que les 
nouveaux forfaits ne pouvaient être fixés qu'après un examen 
altentif de chaque cas particulier. 

La moyenne des bénéfices forfaitaires imposés pour l’année 
1951, sur l’ensemble du territoire, s’est élevée à 325.000 francs. 
L'administration, de par son enquête et de la comparaison’ 
des chiffres d'affaires ayant donné lieu à la perception des 
taxes de transaction et locale, en augmentation pour 1952 par 
rapport à 1951 comme le montrent les chiffres que je viens 
de citer, est dans son rùk de prétendre à un accroissement 
des bénéfices imposables et, partant, du montant des forfaits. 

La plupart des contribuables soumis au forfait ne seraient 
donc pas fondés à se plaindre d'avoir à supporter, pour l’année 
1952, une augmentation de :eur base d'imposition. 

L'augmentation d'impôts qui en résultera ne peut, d'autre 
part, être considérée comme contraire à la décision qui a été 
rise de ne pas augmenter les taux d'impôts existants, cette 
decision ne mettant, de toute évidence, pas obstacle à ce qu'il 
soit tenu compte, dans l'établissement des impositions, de l'évo- 
lution constatée dans les revenus imposables. 

C'est bien d'ailleurs ce qu'a reconnu le Parlement en adoptant 
par la loi de finances du ? février 1953 le projet de loi n° 47-94 
qui faisait état, pour la taxe proportionnelle sur les bénéfices 
industriels et commerciaux à établir en 1953 sur les revenus de 
1932, de bases d'imposition s'élevant à 774 milliards, alors que 
ces bases n'étaient l’année précédente que de 664 milliards. 

Si, contrairement à toute logique, on entendait considérer 
que la formule: « pas d'impôts nouveaux » implique le main- 
lien des bases d'imposition anciennes, il faudrait renoncer à 
toute amélioration dans l'assiette des impôts sur le revenu, alors 
que seule cette amélioration peut permettre d'envisager et de 
préparer la diminution des taux. 

Enfin, les règles relatives à la détermination des bénéfices 
commerciaux forfaitaires imposables donnent au contribuable 
loutes les garanties désirables. 





L'article 51 du code général des impôts prévoit en effet une 
procédure contradictoire, La discussion qui s'instaure entre le 
redevable et le représentant de l'administration aboutit frés 
quemment à l'adoption d'un chiffre de bénéfice forfaitaire infé- 
rieur à celui qui avait été proposé en premier lieu. Mais en cas 
de désaccord persistant entre le contribuable et l'inspecteur des 
contributions directes, Ja commission départementale des 
impôts directs est obligatoirement saisie et fixe elle-mèrme le 
bénéfice forfaitaire. 

Les intéressés ont en outre la possibilité de contester devant 
la juridiction contentieuse les bénéfices ainsi arrêtés, 

En définitive, les commerçants, industriels et artisans assu- 
jettis à la taxe proportionnelle d'après le régime du forfait 
nés avoir l'assurance que leurs bases d'imposition de 
‘année 1952 seront arrêtées à des chiffres raisonnables, 

La direction générale des impôts ne se refusera pas d'ail- 
leurs à faire examiner les cas particuliers concernant les contri- 
buables qui estimeraient que les bénétices forfaitaires impo- 
sables proposés par le service sont supérieurs aux bénétices 
qu'iis ont effectivement réalisés. 

Toutefois, devant l'émotion qui s'était manifestée et qui m'a 
été signalée lorsqu'ont été connus l'envoi de la cireulaire du 
17 janvier, laquelle, comme je l'ai indiqué au début de mon 
exposé, était conforme à celle adsessée les années précédentes 
ee l'administration et le relèvement d'un certain nombre de 
orfaits, j'ai prescrit l'envoi d'une deuxième circulaire datée du 
14 mars et ainsi libellée: 

« La dénonciation d'un assez grand nombre de forfaits par le 
service des contributions directes, en application des. instruc- 
tions contenues dans la note du 17 janvier dernier adresste 
aux directeurs départementaux, a soulevé une certaine émotion, 
La crainte a été exprimée, notamment, que la fixation des nou- 
veaux forfaits soit faite systématiquement en appliquant aux 
chiffres arrêtés pour l'année précédente les pourcentages de 
majorations mentionnés dans celte note. 

« Or, il a été précisé dans ladite note, comme d'ailleurs dans 
celles des années précédentes ayant le même objet, que les 
pourcentages moyens de hausse des chiffres d'affaires et des 
bénéfices nets dégagés par une enquête effectuée sur le plan 
national et donnés par {a direction générale à titre purement 
indicatif, ne doivent être utilisés que s'ils sont corroborés par 
les constatations effectuées sur le plan local et qu'ils ne sau- 
raient dispenser, pour Ja fixation du nouveau forfait, d'un 
examen attentif de chaque cas particulier. 

« La présente note a pour objet de confirmer ces instructions 
en tant que de besoin. L'administration sait d'ailleurs parfaite- 
ment que, à son habitude, le service fera preuve d'équité et de 
largeur de vue dans l'appréciation des situations individuelles 
et notamment, des circonstances qui peuvent faire que certains 
contribuables réalisent des bénéfices inférieurs à ceux qui sont 
généralement constatés pour leur profession. » 

En outre, et en réponse à des lettres qui m'ont été adressées 
et émanant soit de groupements commerciaux et artisanaux, 
soit de mes collègues parlementaires, j'ai répondu dans les 
termes suivants qui confirment comment l'interprétation des 
circulaires de l'administration doit être comprise : 

« En me signalant que l'administration des contributions 
directes a invité de nombreux commercants et artisans de votre 
département à accepter une majoration importante du pénéfice 
forfaitaire, d'après lequel ils sont taxés à l'impôt sur le revenu, 
vous m'avez demandé de donner des instructions qui soient de 
nature à apaiser l'émotion soulevée par ces propositions. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il résulte d’une 
enquête effectuée par mes services que, malgré la stabilisation 
des prix obtenue au cours de l’année 1952, le montant des béné- 
tices réalisés au cours de ladite année dans certaines branches 
d'activité a, d'une manière générale, été sensiblement plus 
élevé que celui de 1951. 

« Sans devoir entrainer une revision systématique de tous les 
forfaits, cette situation justiflant néanmoins l'ajustement de 
certains d’entre eux, les résultats de cette enquête ont été 
portés, dès le début de l'année 1952, à la connaissance des 
directeurs départementaux des contributions directes. 

« Mais il fut alors précisé d’une manière très explicite à ces 
chefs de service que les pourcentages moyens de hausse rele- 
vés à l’échelon national et donnés à titre purement indicatif 
ne devraient être utilisés » — comme -je l'ai déjà dit dans la 
circulaire — « que s'ils étaient corroborés par des constatations 
effectuées sur le plan. local et qu'ils ne sauraient dispenser, 
pour la fixation du nouveau forfait, d'un examen attentif de 
chaque cas particulier, Ces instructions ont été confirmées 
récemment à tous les agents de l'administration des contribu- 
tions directes. Il leur a en outre été recommandé de faire 
preuve d'équité et de largeur de vue dans l'appréciation des 
situations individuelles et, notamment, des circonstanges qui 
pe faire que certains contribuables réalisent des béné- 

ces inférieurs à ceux qui sont généralement constatés dans 
leur profession. » 
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Je disais, enfin, dans cette leitre: « Les contribuables qui 
estimerot he pas pouvoir accepter la base d'imposition pro- 
rosée ont, en tout état de cause, la possibilité de recourir à 
Fostétrens de la commission des contributions directes, laquel'e 
comprend des représentants des chambres de commerce et des 
chambres de métiers, » 

Je pense, mes chers collègues, avoir ainsi répondu aux ques- 
tions que vous m'avez posées et apaisé vos craintes à l'égard 
de l'administration à qui on reproche d'avoir appliqué systé- 
matiquement une majora'ica des forfaits. Mon exposé avait 


pour but de vous démontrer que ces reproches n'étaient pas 
fondés, 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont, suppléant 
M. Huisdé, 

M. Frédéric-Dupont. Me< chers collègues, j'interviens en effet 
à la place de M, Hoisdé, souffrant, 


De nombremx commercants ont été fort surpris, après avoir 


eutendu ;es membres du Gouvernement affirmer dans leurs 
discours dommeaux que la stabilité des prix était absolue, 
d'apprendre qu'une rirenlaire émanant de Ja direction des 
impots prétendait que Faugmentation des bénéfices pouvait 
s 


expliquer en grande partie par le fait que le niveau des prix 
' big 6 ? 


étail à été plu pendant les dix premiers mois de 
122 que durant la période 


1 correspondante de 1951. 
Pourquoi declarer tons les dimanches que les prix sont sta- 
bles, quand e directeur des 1mpôts directs affirme qu'il faut 


igmenter les forfaits parce que ies prix ont été en hausee ? 
Mousieur le ministre, après avoir souligné cette contradiction 
entre les cirenlaires de vos bureaux et les affirmations domi- 
nicales des mermb du Gouvernement, je crois pouvoir vous 
rappeler qu'un contrat est intervenu entre le Gouvernement et 
les commerçants 

Il avait été entendu que les commerçants feraient un effort 
de compression de leurs marges bénéficiaires. Un des éléments 
de la politique gouvernementale était — et demeure, je pense 
— la promesse: « Pas d'impôt nouveaux! » Cette promesse 
était la contrepartie de l'effort réclamé aux commerçants. 

Je constate que vo+ services, contrairement aux promesses 
des gouvernements, affirment — et saus aucune preuve — que 
les bénéfices ont iugimente, 

C'est seulement le 31 janvier 1953 que vos services ont eu 
connaissance, par les déclarations des contribuables, des béné- 
lives réalisés par ceux-ci. 

Comment, treize jours avant, vos services ont-ils pu affirmer 
que les bénefices — vous remarquerez cette précision — devaient 
étre augimentés, pour 1952, dans les proportions suivantes: pour 
les charrons, forgerons et bourreliers, de 24 p. 100; pour les 
réparateurs d'automobiles, de 26 p. 100; pour les maçons, de 
90 p. 100; pour les menuisiers, de 32 p. 100; pour les serru- 
riers, de 45 p. 100; pour les peintres et les électriciens, de 
24 p. 100; pour les couturières, de 18 p. 100; pour les ébé- 
nistes, de 26 p. 100; pour les coiffeurs, de 22 p. 100; pour les 
tailleurs, de $ p. 100 seulement ? 

J'avone ne pas comprendre très bien comment, les déclara- 

tions étant faites à la fin du mois, vous avez pu affirmer le 
15 janvier que les bénéfices avaient augmenté dans ces pro- 
ortions. 
Vous me répondrez qu'on a peut-être pu, par des enquêtes, 
chercher à déterminer le chiffre d’affaires. Dans ce cas, vous 
estimeriez dône que, dans la mesure même où le chiftre 
d'affaires a augmenté, le bénéfice a crû. Vous n’en savez rien 
du tout! Ou alors, si vous estimez que les bénéfices sont tou- 
jours absolument proportionnels au chiffre d'affaires, vous 
reconnaissez que le commerçant qui augmentera son chiffre 
d'aflaires tout en réduisant sa marge bénéficiaire sera toujours 
victime de vos services, 

En réalité, mesdames, messieurs, nous pouvons tirer la philo- 
sophie de cette circulaire du 17 janvier. Nous sommes en pré- 
sence, d'une part, des gouvernements qui ont une politique, 
qui font des affirmations péremptoires et prennent des enga- 
gements formels à l'égard des contribuables et, d'autre part, 
des bureaux qui, laissez-moi vous le dire, ne tiennent aucun 
compte de vos directives, de vos promesses et de vos affir- 
Imations.… 


M. le ministre du budget. On vous attend pour changer de 
méthode ! 
M. Frédéric-Dupont. 


… Qu'il s'agisse, mesdames, messieurs, 
de rs 


famenses réformes comme, par exemple, la réforme 
fiscale, qu'il s'agisse du contrôle polyvalent, qui est toujours 
supprimé par nos votes et qui reste le privilège des commer- 
çanis parisiens. ‘ 


M. Jean Cristofol. Il n'y a pas que les Parisiens. 
M. Frédéric-Dupont. 


..qu'il s'agisse de ces circulaires qui 
augmente 


nt habituellement l'évaluation des bénéfices chaque 


aunée parce que c'est une tradition de l'administration, étanb 











donné l'inflation continuelle, de considérer que Je chitt:e 
d'aflaères, et parallèlement les bénéfices, doivent s'accroitie 
chaque année. 

Survient alors une période de stabilité des prix et, comme 
vos services adoptent toujours les mêmes méthodes, on à pris 
les mêmes formules que les années précédentes et on à oublie 

ue le Gouvernement avait tout de même préconisé, et obtenu 

ans une certaine mesure, la stabilité des prix. 

Tout cela est très inquiétant. 

Laissez-moi vous dire, pour conclure, qu'il faut avant tout 
que les promesses gouvernementales — si vous voulez obterur 
de nouveaux sacrifices des contribuables — soient tenues. Vous 
avez fait des promesses, il faut les tenir. 

Permettez-moi d'ajouter, monsieur le ministre, qu’il vous e:t 
parfaitement loisible de tenir non seulement les promess 
du gouvernement précédent, mais celles du Gouvernemeït 
actuel. 

J'espère que l'actuel Gouvernement voudra bien s'inspirer 
des principes du précédent, qui avait obtenu une certaine 
stabilité des prix et qui avait tenu ses promesses. 

Je vous demande, monsieur Jean-Moreau, ministre du Gon- 
vernement René Maver, de tenir les promesses que vous avez 
faites dans le gouvernement précédent, (Applaudissements sur 
quelques bancs à l'extrême droite.) 

M. Auguste Tourtaud. C'est ce qui fait que les forfaits aug 
mentent toujours. 


M. Jean Cristofol. C'2st l'unien des indépendants! 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. C'est la comparaison des chitffres 
d’atlaires de 1931 et de 1952 qui est en cause, J'ai dit dans ma 
déclaration qu'une certaine stabilité s'était manifestée au cours 
de l’année 1952 et vous avez bien voulu reconnaitre que 
Gouvernement avait agi dans ce sens. 

Or, il y a tout de même eu — les chiffres que je vous al 
cités le prouvent — un accroissement du volume des chfires 
d’atlaires en 1952 par rapport à 1951, puisque les gentrées 1fis- 
cales, basées en pourcentages sur la masse des chiffres 
d'afluire<, étaient en augmentation. 

Pas d'impôts nouveaux, avions-nous dit. Nous avons tenu 
notre promesse. Il n’y a pas eu d'augmentation de taux; il n'y 
a donc pas eu d'impôts nouveaux. Mais quand un chiffre d'al- 
faires est plus wupurtant, proportionnellement, le bénéfice 
augmente aussi, réserve faite de la contraction des marges béné- 
ficiaires. J'ai d'ailleurs parlé de cette contraction des marges 
bénéficiaires, comme de l'examen de chaque cas particulær. Le 
bénéfice ayant augmenté, il peut donc y avoir augmentation 
de l'impôt dû par le contribuable, sans que l'on puisse parler 
d'impôt nouveau. 

Quand l'indemnité parlementaire a été augmentée, est-ce 
que, l’année suivante, les parlementaires n'ont pas eu davan- 
tage d'impôt à payer, bien que le taux n’eñût pas été modifié ? 

La situation est exactement la même pour le commerçant 
dont le bénéfice a augmenté d’une année à l’autre. 

Je m'excuse d'avoir répondu de cette façon, mais je tenais 
à rappeler que mon exposé est étayé par des chiffres. L’admi- 
nistration n'en reste pas moins disposée — j'ai donné des ins- 
tfuctions en ce sens — à examiner chaque cas particulier dans 
un sentiment d'humanité, avec le souci d'apprécier en toute 
équité la fixation du forfait. 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Monsieur :e ministre, vos explications 
sont à la fois apaisantes et alarmantes. 

Nous nous trouvons, selon vos explications, en présence de 
deux circulaires : 

C'est, d’une part, la circulaire rituele du 17 janvier 1953, 
qui fait état des pourcentages moyens de hausse des chiffres 
d'affaires et des bénéfices nets, dégagés par une enquête effec- 
tuée sur le plan national et qui prescrit à l’administration des 
contributions directes de s’en inspirer pour dénoncer les for- 
faits et les augmenter. 

C'est, d'autre part, la cirenlaire interprétative du 14 mars 
1953, qui tempère les instructions de la circulaire précédente. 

Permettez-moi, monsieur le ministre, de m’étonner qu'une 
enquête ait pu arriver à cette conclusion qu'en 1952 les chiffres 
d'aflaires et les bénéfices nets aient augmenté dans des pro- 
portions aussi considérables que celles que vous indiquez. Une 
concusion aussi étrangement optimiste ne pent que renforcer 
l'opinion généralement admise que la statistique serait la pire 
forme du mensonge. « 

1952, surtout dans sa seconde moitié, a été une année de 
régression économique. La masse ouvrière a perdu une partie de 
son pouvoir d'achat du fait de Ja diminution quasi générai® 
des heures de travail, du chôinage total et surtout du chômage 
partiel. La masse paysanne a vu ses revenus considérah'ement 
réduits par la sécheresse, par la fièvre aphteuse et par une 
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litique d’importations massives et désordonnées, comme 

. de Tinguy :e Signalait tout à l'heure. Cette diminution du 
vouvoir d'achat s'est forcément répercutée sur le vo:ume des 
affaires des entreprises de toute nature. 

L'augmentation des rentrées fiscales, dont vous avez parlé, 
monsieur le ministre, serait peut-être davantage la conséquence 
d'une diligence accrue et d'un contrôle plus efticace des admi- 
uistrations fiscales, ce qui d'ailleurs est tout à leur honneur. 

Je ne suis pas aussi certiin que vous de l'augmentation 
importante des chiffres d'affaires et des bénéfices en 1952. J'ai 
le sentiment que le Gouvernement et l'administration des 
tinances peuvent avoir cherché par un biais, en invoquant des 
statistiques, à augmenter :es impôts. 

Avant d'en terminer, j’ature votre attention sur deux exagé- 
rations fréquentes de l'administration des contributions 
directes : 

D'une part, cette administration manifeste une tendance svs- 
tématique à apprécier les bénéfices à 30 p. 100 du chiffre 
d'affaires. Vous nous avez donné des apaisements à ce sujet, 
et vous avez reconnu vous-même que cette appréciation 
dépasse parfois la réalité. Le ralentissement des affaires et Ja 
concurrence renaissante ont eu pour conséquence heureuse 
d'amener un tassement des marges bénéficiaires dans certains 
secteurs commerciaux, Je vous demande, monsieur le ministre, 
comme vous l’avez déclaré tout à l'heure, de vouloir bien 
insister auprès de vos services pour qu'ils tiennent compte 
des marges bénéficiaires réelles, y compris quand elles sont en 
diminution. 

D'autre part, il: arrive que certains agents recourent vis-à- 
vis des contribuab:es à des mesures d'intimidation et parfois 
à des menaces. Je ne veux pas incriminer l’ensemb'e des agents 
ces contributions directes dont la tâche, je le sais, est extrême- 
ment ingrate et difficile: ils se trouvent placés entre l'en- 
clume des assujettis, qui cherchent à paver le moins possibie, 
et le marteau de l'administration supérieure qui cherche à faire 
rentrer le maximum d'argent. (/nterruplions à l'extrême 
gauche.) | 

Il arrive que certains d’entre eux font preuve d'une rigueur 
exagérée à l'égard de petits commerçants et artisans, dont la 
science comptable laisse à désirer et qui. épouvantés par les 
foudres des sanctions dout iis sont menacés, finissent par 
admettre des forfaits qui dépassent très largement Jeurs béné- 
lices réels. 

Je vous demande, monsieur le min'stre, de rappeler à vos 
services qu'ils doivent agir avec doigté et compréhension et 
qu'ils doivent renoncer à des méthodes, exceptionnelles je le 
reconnais, de menace et d'intimidation systématique à l'égard 
de personnes dont le gain n'atteint pas toujours le minimum 
vital. 

En conclusion, je vous demande, monsieur la miuistre, de 
bien vouloir attirer l'attention de votre administration des 
contributions directes sur les deux considérations que je viens 
de développer. 

Je comprends les difficuités que voux éprouvez pour essayer 
d'équilibrer un budget menacé à la fois par la diminution de 
certaines recettes — les rendements des derniers mois le prou- 
vent — et par les constantes demandes d'augmentation de 
dépenses qui, malheureusement, émanent de noire Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Liautey. 


M. André Liautey. Quoique M. le ministre des finances nous 
ait déclaré — et c’est la vérité — que la circulaire du 17 janvier 
1953 était une circulaire rituelle, je conetate que, l’an dernier, 
nous n'avions pas assisté comme cette année à un tel concert 
de proteslatiuns aussi vigoureuses et aussi généralisées contre 
le relèvement des forfaits des bénéfices commerciaux, indus- 
triels et artisanaux. 

De jons côtés, des protestations se sont élevées. La confédé- 
ration des petites et moyennes entreprises, les confédérations 
d'artisans, les chambres de métiers et la confédération générale 
des contribuables se sont adressées à vous tous, mesdames, 
messieurs, pour vous demander aide et protection. 

C'est donc ou bien que le texte de cette circulaire du 17 jan- 
vier 1953 était différent de celui des circulaires précédentes ou 
bien, s’il n’a pas subi de modifcatio», qu'il n’est pas adapté 
aux circonstances présentes, c'est-à-dire à l’état de crise dans 
lequel nous vivons. 

J'ai essayé de me faire communiquer par le ministère des 
finances cette circulaire du 17 janvier. Je n'ai pu l'obtenir sous 
prétexte qu’il s'agissait d’un document confidentiel. 

Heureusement, ce matin, un ami obligeant m'a communiqué 
un numéro de la revue Commerce et industrie — dont vous 
Connaissez les sympathies pour l'extrême gauche — qui conte- 
Daïit le texte de cette « circulaire confidentielle ». (Sourires.) 
Voici queïques extraits de ce document: « Les bénéfices 
réalisés en 1 éeraient en augmentation, par rapport à ceux 
ns devoir 


de 1951, de 8 à 35 p. 100 suivant les professions, 
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entrainer une revision systématique de tous les forfaits, cette 
situation justifie de nombreuses dénonciations. En vue de fari- 
liter l'orientation à donner aux services à cet égard, MM. les 
directeurs trouveront ci-après, en annexe, un tabieau 
lant les pourcentages d'augmentation dont il s'agit, Bien 
entendu, ces pourcentages, qui expriment des moyennes, ne@ 
sont donnés, comme les années précédentes, qu'à titre gures 
ment indicatif et ne doivent être utilisés que s'ils sont corro- 
borés par les constatations effectuées sur le plan lo’a!l, En toute 
hyp thèse, les P Jurcent iges reenus Ne Sam nent d penser, 
pour 


repres 1= 


la fixation du nouveau forfait, d'un examen attentif de 
Chaque cas particulier, 
« D'autre part, le forfait moyen dégagé pour l'ensemble des 


professi ms et pour tout je territoire s'établit, pour 191 … 
cornpte non tenu des forfaits d'appoint à 360.) francs contre 
287.000 eu 1950, soit en augmentation de 28 p. fin, Cet! (FLE 
mentalion, qui reflète l'effort très satisfaisant accompli par le3 
services en 1%32, devra être accrue en 145%. I conviendra à 
cet eilet, en pus des dénonciations motivées par lé ton 
générale des Bénéfices, de rechercher les forfaits à ajuster en 


vue de serrer la réa.ité des bénéfices di pus pres. 


« MM. les directeurs prescriront, notamment aux agents inté. 
resecs, de contrôler les données des déclarations modéle A 2 en 
usant plus fréquemment, en païticulier lorsque les redevabies 
n'auront pas accepté les chiffres iniliaiegient notiliés, du droit 


prévu à l'article 52 du code général des impôts de se faire 
présenter ;e registre des achats appuyé des factures et de toutes 
autres pièces jusliticatives, » 

J'arrète là, pour ne pas abuéer de votre attention, la lecture 
de la circulaire. 

A son sujet, je fer ii la même obser ition que les orateurs 
précédents sur le caractère tout à fait illusoire de l'auginenta- 
tion des bénéfices présumée par l'administration pour 1932. La 
crise à commencé bien avant la fin de 1952 et tous ceux qui 
suivent de près les questions artisanales savent qu'il v à dejà 
très longtemps que l'artisanat se débat au milieu de grandeg 
difficultés, On constate que nombreux sont les petits artisans, 
coiffeurs, cordonniers, ou autres qui, par suite des exigences du 
fisc, sont contraints de quitter leur profession et de ce-ser d'être 
des artisans pour essayer, lorsqu'ils le peuvent, de devenir des 
sa.aries, 

C'est à ces gens là qu'on ose infliger des augmentations de 
forfait! Permettez-mai de vous dire que les enquêtes ofticielies 
perdent quelquefois de vue la réaiité humaine. 

Pour tenir comple des nombreuses protestations qui se sont 
élevées, vous avez, monsieur le ministre, dans un souri da 
bienveillance dont je vous remercie, invité M. le directeur 
général des impôls à envoyer une notée pour bien préciser le 
sens de Ja note précédente et, dans votre esprit, pour en attes 
nuer la rigueur. 

Vous nous avez lu cette note datée du 1% mars 1953. Je n'en 
reprendrai donc pas les termes, je me bormerai à en relire 
le dernier paragraphe, sur lequel j'appe.le toute votre atteation 

« La présente note à pour objet de confirmer Jes in<truet 
du 17 janvier 1953 en tant que de besoin. L'adininistration sa 
d'ailleurs parfaitement que, à son habitude, je service fes 
preuve d'équité et de largeur de vue dans l'eppréciation des 
Situations individuelles et notamment des circonstances qui 
peuvent faire que certains contribuables réalisent des béaëétices 
inférieurs à ceux qui soit généralement co:statés pour leur 
profession. » 

Autrement dit, l'administration se délivre un satisfecit et 
elle déclare qu'il faut continuer comme précédemment, 

Eh bien, cette note me paraît tout à fait insuffisante, car el'e 
semble pluiôt confirmer la précédente. 

Mousieur ie ministre, Vous nous avez dit aussi ie ces petits 
commerçants, ces petits artisans avaient suffisamment de garan- 
ties pour obtenir le redressement des erreu;s dont 11 sont 
victimes. Il s’agit de toutes petites gens, je vous l'ai dit tout 
à l'heure, qui ne savent pas résister aux exigences du fisc. 
Alors mème qu'ils voudraient prouver au moyen de leur £1un- 
tabilité qu'ils ont été taxés de façon inexacte, ils hésitent, ls 
sont persuadés, à tort ou à raison, que leur comptabilité sera 
rejetée et qu'ils seront livrés, à cause de leur réclamation, 
à l'arbitraire et au ressentiment de l'administration, 

Ces craintes sont-elles fondées ou non? Je crois qu'il fau- 
drait répondre par l'affirmative si l’on s'en tenait aux déclara- 
tions qui ont élé faites à cette tribune même par un des 
miaistres de l'actuel Gouvernement, M. Guy Petit, qui, le 
23 mai 1950, déclarait du haut de cette tribune : 

« Que les contribuables français le sachent, il faut se garder 
de faire une demande de dégrèvement, car si on a le ma'heur 
de s'adresser à l'Etat pour demander une diminution, même 
justifiée, on attire sur soi les foudres du co"trôle par l’inter- 
médiaire de ses terribles polyvalents. » 

Vous voyez que, même s'il est inexact que les réclamations 
des petits contribuables suscitent Je ressentiment de l'adminis- 
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tration, ces petits contribuables sont quand mème fondés, en 
se référant aux paroies d'aussi éminents personnages, à éprou- 
ver quelques craintes avant de se lancer daus une procédure. 

Pour terminer, j'aimerais bien, monsieur je ministre, vous 
entendre déclarer que la note Gu directeur général des impôts 
en date du 1% maws ne constitue pas Ja confirmation pure et 


simple de la note du 17 janvier, mais qu'elle signifle au contraire 
qu'il n'y a pas lieu à un relèvement systématique des forfai's. 
Je voudra.s que vous r2commandiez à votre administration 


de ne pas us le procélés comminatoires susceptibles d’ame- 
ner de petites gens mal informées, parfois mal consillées, à 
accepter des forfaits qui dépassent leurs hérefices réels, Je 
voudrais enfin que les contribuables qui, avant l'envoi de Ja 
note du 14 mars, ont accepté le relèvement de leur forfait 


so'ent autorisés à rélracter leur acceptation e* que, dans ee 
cas, le forfait étahii par l'administration soit revisé à la suite 
d ini | ba yra te id to 2e 

Je souhaite vivement, monsieur le ministre, que vous appor- 
tiez à nodest ntriiuables des paroles d'apaisement qui 
soient aussi suivies d'actes de bienveillance et de justice, 

N'oubliez pas que ces contribuables, qui appartiennent à 
cette isse movenne justement considérée jusqu'ici comme 
un soutien de l'ordre, esmmmencent à re'ever Ia tête, Vons 
n'ignorez D que sur tous les points du pays, notamment 
dans le département de ! Oise, se produit use véritable rébel- 
lion des petits movens commercants, Un climat de révolte 


est en train de s'établir que ecrtains voudraent transformer 
en climat de révolution. 

Vous êtes un homn l'ordre, monsieur !2 ministre, vous 
êtes un homme de gouverrement, et comme tel vous avez jus- 
tement à cœur de défendie vorre administrat:on. 
iussi ua chef d'entrepeise très averti de la 


situation de l'industrie et du commerce, dont l'activité raientie 
ne parvient plus à faire face à des exigences fiscales excessives. 

J'ai done bon espoir que, dans son comportement vis-à-vis 
d itribuable l'almipistration fiscale, sous votre autorité, 
fera preux le qu'un représentant du svudicat des cadres 
de contributions direct appelait un jour «le sens de 
}'! 111) l 

I est en effet urgent d'apnorter un pen plus de bienveil- 
lan | unpréhens'on et d'humanilé dans les relations entre 
le fi qui étend sans casse son emprise et Jes contribuables 
accabiés par des impôts trop lourds et trop complexes. 


M. le président. La parle est à M. Paquet, 


M. Aimé Paquet. Les oraleurs précédents ont présenté de 
nombreuses observations que je comptais moi-même formuler 
et les ont fort bien exposées. 

Je vous remercie, monsieur le ministre, d'avoir bien voulu 
répondre à ma demande d'interpellation, quand bien même 
nous n'avons pas pu réunir mardi dernæer, comme chacun à 
pu le constater, les cinquan'e signataires prévus par le règle- 
mel. 


M. le président. Aujourd'hui il ne s'agit pas d'une interpella- 
tion. 


M. Aimé Paquet. Certes, mais l’interpelation en question por- 
tait sur le méme sujet. 


M. Auguste Tourtaud. El vus amis étaient absents pour Ja 
défendre. 


M. Aimé Paquet. Vous avez bien voulu, monsieur le ministre, 
nous donner des explications et des apaisements, Je souhaile 
que les nouvelles directives soient appliquées avec un zèle aussi 
grand que celui que l'on a apporté dans l'application des pre- 
miéres qui d'ailleurs n'émanaient pas de vous. 

D'après votre cireulaire du 17 janvier, les chiffres d'affaires 
auraient augmenté en moyenne de 20 p. 100 à 235 p. 100, ce qui 
paraît taisonnable quoique — on l'a rappelé — les prix n'aient 
us augmenté depuis mars 1952 et que certains aieat même 
: et quoique le volume des aflaires ait quelque peu 
diminué par euite de la stabilisation. 

Malheureusement, les majorations des forfaits ont été loin 
d'être limitées à ces 20 p. 100 ou 25 p. 100. Je vous ai remis 
des listes de protestations groupant la totalité des commerçants 
et arlisans ke certaines communes, qui montrent que ces 
augmentations atteignent 8) p. 100, souvent 100 p. 100 et 
méme 150 p. 100, 

Je tiens à protester contre les affirmations se'on Jesquelles 
ces mouvements de protestation seraient artificiels et dus à 
de: contribuables « mauvais coucheurs ». Non, ils ne sont pas 
arliticiels, ils sont au countraire très profonds. 

Reconnai-sons qu'il y a quelque chose d'abusif dans ces 
augmentations de forfait. 

Je me vois contraint, monsieur le ministre, et sane y apporter 
aucune passion, de vous dire des choses désagréables : l’admi- 
nistration a eu la main lourde, et même très lourde dans cer- 
luius cus. En l'occurrence, sou zèle vous à desservi, 


alsst 





Comment voulez-vous que les contribuab:es ainsi frappés 
nous prennent vous et nous au sérieux quand, après leur àvoir 
dit que nous n'avons pas voté d'impôts nouveaux, ils conetatert 
que les sommes qu'ils doivent payer ont augmenté dans de 
telles propor:ions ? Je le répète, il ne s’agit pas de 20 ou 
pour 100, mais de S0, 100 et 150 p. 100. 

C'est ainsi que l'on dévonsidère À Ne plue le régime parle. 
mentaire. 11 y à déjà suffisamment de causes de désaffecton 
sans y ajouter une de plus. 

On a l'impression dans Je pays et ici que l’administration r:t 
toute-puissante, qu’elle est parfois plus forte que k Gouver. 
nement et que si les parlementaires et les ministres passeit, 
elle demeure. 

Peut-être l'instabilité qui caractérise nos institutions est-e'!le 
à l'origine de cette autorité parfois déplacée. L'administration 
devrait être Ja fidèle exécutante. Or, tout se passe comme : 
lorsque noue gagnons ici la première manche, l'administration 
s'arrange, elle, pour gagner la seconde. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 

Cela étant dit, je ne veux pas allonger outre mesure ce débat, 
Je me permets d’insister, monsieur le ministre, pour que vous 
vouliez bien donner encore des conseils de modération, et de 
nouveau je vous remercie d'avoir bien voulu me répond: 
(Applaudissements à droite.) 


—) 


M. le président, La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, les qnestions 
écrites qui ont été posées reflètent l'émotion qui s'est emparce 
dans tout le pays de contribuables soumis au forfait, car il ne 
s'agit pas, comme l’a dit M. le ministre du budget à la com- 
mission des finances, le 18 mars, de Cas isolés et peu nombreux. 

M. le ministre nous 4 dit: « Peut-être certains forfaits ont-ils 
été majorés d’une manière un peu importante, » Il a même 
précisé: « Il se peut que des agents aient eu la main lourde. s 

Or il s'agit là d’une politique, qui n'est d’ailleurs pas nouvelle 
puisque c'était déjà celle du gouvernement Pinay, que le gou- 
vernement Mayer poursuit, et elle est générale puisque nous 
sommes saisis Jes uns et les autres de protestations émanant 
ue tous les départements. 

J'ai entre les mains celles qui émanent du département de 
l'Isère. 90 p. 100 des commerçants et artisans de Pontcharra, 
au total 48 commercants et artisans, protestent. Des forfaits 
sont augmentés de 100, 150 et même, puur M. Rossé, artisan 
commerçant en cycles, de 300 p. 100. 

Les commercants des secteurs d’Allevard, de Saint-Laurent- 
du-Pont, Valbonnais, le Touvet, plus de 300 commerçants du 
canton de Domène, protestent aussi contre l'augmentation des 
forfaits. 

La même situaiion se rencontre également à Paris et dans 
iuute la province, 

La chambre des métiers du département de la Corrèze donne 
l'exemple d’un artisan sans enfant imposé à 19.600 francs pour 
un forfait de 240.000 francs, dont le forfait est porté à 400.000 
francs, d’où un impôt de 54.200 francs. Nous avons d'autres 
exemples nombreux, notamment de la Haute-Vienne, de la 
Creuse, que nous pourrions citer à l’appui de notre protes- 
tation. 

Je tiens à préciser que cette politique est celle du Gruverne- 
ment qui en porte toute la responsabilité. Plusieurs orateurs de 
la majorité — M, Dronne et M. Paquet — ont accablé l’admi- 
nistration. On le comprend pour qui fait partie de la majorité 
gouvernementale et quand on a comme ministre du budget un 
inembre du groupe des ‘ndépendants et des paysans. En fait, 
nous assistons à une politique qui reprend, en l’aggravant, celle 
d: M. Pinay. 

Ce dernier avait lancé le slogan: Pas d'impôts nouveaux. 
Après quoi, on l'a déjà fait justement observer, il s’est eflorcé 
“obtenir une augmentation maximum dans les rentrées fis- 
cales, et l'actuel ministra du budget établit d’une façon cer- 
taine la continuité entre la politique de M. Pinay et celle du 
gouvernement Mayer. 


La circulaire du 17 janvier correspond à une telle grlitique. 
On s’y félicite d’ailleurs des résultats obtenus en 1952, et je lis: 

« Cette augmentation, -qui reflète l'effort très satisfaisant 
accompli par le service en 1952 » — époque du gouvernement 
Pinay — « devra être accrue en 1953. » 

M. Jean-Moreau, ministre du budget, assure — répétons-le — 
la continuité de cette politique, en l'aggravant, bien entendu. 

Une deuxième circulaire, nous dit-on aujourd’hui, a été 
envoyée le 1 mars. - 

Mais sur quoi se fonde la circulaire du 17 janvier ? Sur une 
augmentation, dit-on, du chiffre d’affaires, après qu'on à répété 
pendant des mois que les prix étaient stabilisés. 

li est vrai que les indices des prix de détail font ressortir une 


augmentalion au cours de l’année 1952 que l’on veut chiffrer à 
euviron 12 p. 100. 
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Muis à est vrai aussi que les prévisions budgétaires pour 
j53 étaient assises Sur une augluéulation de la production de 
l'ordre de 3 p. 100. 

Lr il a été reconnu À la commission des finances, notamment 
par M. je ministre du budget et par M. le ministre des finances, 
que l'a livité économique du pars élait en stagnation, voire eu 
xegression d'environ 5 p. #4. 

Ce qui est vrai également, c'est la diminution du pouvoir 
d'achat des masses laborieuses, qui est maintenant de 50 p. #w 
inférieur à ce qu'il était en 1938. Le déve:oppement du chômage 
— ke chômage total touche effectivemeut environ 6h40 tra- 
vailleurs et le chômage partiel en atteint un bien plus grand 
nombre — se traduit pour l'économie par une perle de plusieurs 
dizaines de milliards de salaires par mois. 

E<!-il sérieux alors de vouloir justifier une majoration du 
forfait par une augmentation du cluffre d'aflaires ? Nous pen- 
sons au contraire que le marasme économique qui atteint parti- 
cuicrement le petit commerce et l'artisanat devrail conduire 
à une diminution du montant des forfaits, 

M. le ministre du budget iui-mêème ne croit pas à cette aug- 
mentation du volume des affaires. En coumission des finances, 
le 1S mars — j'ai pris la précaution d2 relire ses déclarations —., 
M. le ministre du budget déclare, en effet: « Il faut que les 
furfaits soient examinés... mais qu'ils soient appréciés en 
tenaut compte de ia conjonclure économique de fuu2 et de la 
conjoncture actuelle, c'est-à-dire de la diminution du volume 
du chiffre d'aftaires ». 

Après cette déclaration, monsieur le ministre, vous ne pouvez 
péteruire asseoir ja majoration des forfaits sur une augimenla 
tiou du chiffre d'affaires, encore moins sur une augmentation 
des bénétices. 

Or, ces majorations de forfait ne sont pas de l'ordre de 
8 à 35 p. 100, comme le recommande la soul du 17 janvier, 
elles sont beaucoup plus élevées, comime je l'ai déjà précisé 

Ainsi, dans le moment où les petites et moyennes entreprises 
artisanates et commerciales se heurlent à des difficultés accrues, 
au moment où Je volume de leurs affaires diminue par suite 
de la politique de régression sociale et de mililarisation de 
notre économie, vous voulez leur 12mposr des charges tiscukes 
plus lourdes, dans le même 1emps aussi où elles sont concur- 
rencees par les gratuits magasins, les en'reprises à succursales 
multiples qui bénéficient d'avantages fiscaux et ont use struc- 
ture, un équipement, qui réduisent cons.dérablement leurs frais 
g'néraux. | 

Pour citer un exemple, on chiffre à 300 milliards de franes, 
sur un total de 69 milliards, le chiffre d’affaires réalisé par 
les épiciers détaillants s'approvisionnaunt chez les épiciers en 
gros, d'où il ressort que le chiffre d'affares de la masse des 
pe'‘iles entreprises assujetlies aux forfaits que vous augmentez 
considérablement, n'est que de 43 p. #00 du chiffre d'affaires 
total. 

Bien entendu, on peut être partisan de la disparition des 
petites et des moyennes entreprises indu<trielles, commerciakes 
ct artisanales; c'est votre politique, c'est celk également de 
vos taitres impéralistes américains. 

de prends pour exemple un petit épicier de la rue Pouchet, 
à Paris, âgé soixante ans, qui arrive à fin de bail. Son chiifre 
d'aflaires atteint 995000 francs seulement, ses difficultés de 
trésorerie sont très graves et mème insurmontables. 

On l'imposait sur un forfait de 360.000 francs, 11 liscute, et 
les agents des contributions directes, en vertu de vos instruc- 
tions, monsieur ie -ministre, lui disent: « Vous vivez à deux 
sur ce commerce, et nous vous impusons à raison de 150.000 
francs par personne, Vous ne pouvez pas vivre à moins, » 

On ne se préoccupe pas de savoir comment vivent deux 
personnes dans ces pelites entreprises commerciales et artisa- 
hales. On les impose sur un chiffre forfaitaire, et l'on impose 
ainsi ce petit commerçant sur la base de 300.000 francs. 

Voilà votre politique. Nous considérons, nous, que ce n'est 
pas la manière de défendre le: petites et les moyennes exploi- 
lations artisanales et commerciakes. 

Contraîrement à M. Gingembre qui a regretté le départ du 
Souvernement Pinay, qu'il a soutenu jusqu'au boul, nous 
sommes, nous, partisans d'une politique en faveur des peliis 
et moyens contribuables. 


M. le président, Monsieur Tourtavd, vous n'aviez droit à la 
pus que pour cinq minutes et vous parkez depuis dix minu- 
es. 


Veuillez conciure. 


M. Auguste Tourtaud. Je vais conclure rapidement, mensieur 
le president, Je sais qne vous tiendrez compte du fait que je 
y le seul parlementaire de l'opposition à intervenir dans ce 

“bai. 


M. Le président. Mais nan, je tiens seulement compte du règle- 
ment qui accorde cinq amiuuwtes à chaque auteur de question, 
quelle que soit son appartenance politique. 





M. Jean Cristofol. Les orateurs de la majorité ont Jargerment 


di past e up; ae paroi, 


M. Auguste Tourtaud. Nu: avons sans nous lasser demandé 


au Gouvermement de praliquer ue autre politique, non sen 
lement par la récente demande d'interpellation de nott uni, 
Alphonse Dents, député de la Haute-Vienne, et par une question 
orale, mm'iis, dès le mo:s l'avril 1 12, en posa it, ave M. Jac- 
ques Duclos, une propesinon de toi, que mous avons reprise 
depu À t{ qu ler:d "un ul ion des instruction minister es 
que vous avez données, vous, Inonsieu: le ministre du budzet. 

Ceite proposition prevu que pourre nl étre denon: res 
forfaits abusivement augrnentes, jusqu'au 1 juai 1%53. Elle 
prévoit aussi que les contribuables assujettis au forfat pour- 
ront déduire, à titre de frais professionnels, nne somme égale 
au maximum à 25 p. #00 du forfait, Et nous faisons remarquer 
égakement qu'i serait équitab'e, absolument nécessaire même, 
qe prevoir la déduct on d'une somme cor Spondan! 1 Sa ane 
des artisans et les tuinerçant A qui, à noi ä\is, | levrait 
pas être imposable 

Le 20 uiars, à la commission des finan nous Avous 
demandé l'urgence pour cette proposibon dé loi. Le G \erlie- 
ment = V est oppose, 

Les oraleurs qui sant intervenus dans ce débat, qu'il < agisse 


de M. Boisdé, représenki par M. Frédéric-Dupont, de M. Droune, 
ue M. Liautey ou de M. Paquet, avaient une excellente 0 
sion de faire aboutir les revendications des peluts et movens 
coutribuables et de concrétiser la Thèse qu'ils viennent de 
soutenir, tout simplement en votant l'urgence de notre pro- 
position de loi. 

Ur. d'après le procès-verbal de la commission des finances 
du 20 mars 19953, le vole par appel nominal fait ressort que 
se sont prononcées contre l'urgence 22 commissatres, dont 
M. Pierre André et M. Parangé. 

M. Barangé reste fidèle à Inianème puisque, désigné comme 
rapporteur de la proposition Ge loi déposée ke 4% avril 4952 par 
le groupe communiste, 1 n'a Jamais déposé de rapport et s'est 
opposé à l'urgence de la discussion de ce texte, 


M. le président, Je vous prie, une nouvelle fuis, de conclure, 
monseur Tourtaud, 


M, Auguste Tourtaud. Ont encore voté contre l'urgence 
MM. Bénard, Boisdé, Rurlot, Denais, Dorey, Faggianelli, Frédérie- 
Dupont, Gabeïle, Abel Gardes, dubes-Julien, Guy La Chamilne, 
Lanet, Le Roy Ladnrie, Massot, Mendès-France, Fluchet, Haf- 
farin, Paul Kevnaud et de Tinguwy. 

Parmi les quinze abstentionnistes qui ont permis que l'ur- 
gence ne ft pas prononcée, nous relrouvons les commissaires 
du KR. P,F.et les commissaires socialistes, 

Vous, messieurs, qui protestez aujourd'hui contre l'augmen- 
tation des forfaits, qui évoquez les difficultés des petits et 
moyens contribuables, pour soutenir le Gonnernement, que 
vous sovez officiellement ou non de la majorité, tous, des 
socialistes aux R. P. F., vous vous êtes retrouvés ensemble 
contre les petits et les moyens contribuables, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Mais le mouvement qui se développe chez les petits et les 
moyens contribuables fera réfléchir un jour ou l'autre certains 
d'entre vous Pour notre part, nons continuerons. en mettant 
en conformité nos actes et nos paroles, à défendre les petits 
et movens contribuables contre une politique qu les accable 
d'impôts pour alimenter une politique de guerre et de prépara- 
lion à la guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. André-François Mercier. 


M. André-François Mercier. Ennemi de la démagogie, je seral 
heaucoup plus bref que mon prédécesseur et me contenterai 
d'adresser à M. le ministre du Le get des remerciements pour 
les précisions qu'il à apportées et qui sont de nature à éclairer 
singuhèrement le débat, ainsi que pour Ja cireuiaire qui doit 
donner des apaisements à de trés nombreux contribuables qui 
souffrent actuellement du rajustement de leur forfait, 

Permettez-moi simplement deux courtes observations, mon- 
sieur le ministre, 

La prernière, pour vous faire remarquer très amicalement 
qu'il y a sans doute une certaine contradiction entre les deux 
circulaires envoyées à deux mois d'intervalle | une de l'autre, 
LA première fait état d'une situation économique en améliora- 
tion peur ju<itier la hausse des forfaits dans des proportions 
qui ont été dénoncétes tout à l'heure et qui sont notoirement 
exagérées; la seconde conseille une réduction des forfaits 
rendue nécessaire aprés que, tout comple fait, vous avez vérifié 
que vos services avaient surestimé la situation économique, 

ont chacun sait qu'elle ne s’est pas améliorée en 1952. 

Je vous signale done rette contradiction, et j'ajoute tout 
simplement, que je ne suis pas opposé, bien entendu, au vrin- 
cipe de l'ajustement des barèmes de forfait — ce serait contsaire 
à luus les principes fiscaux — muis il faudrait tout de mème, 
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e! t la l'essentiel de mon intervention, que, dans l'avenir M. le ministre du budget. Je 1e le provoque pas. D'ailleurs, 
vous jalerveniez très vigoureusement auprès de vos services il m'a suffisamment provoqué tout à l'heure pour qu'il y ait 
pour que ces estimations ne se fassent pas dune manière ré iprociié de ma part. : EPP . A. 
empirique comme elles le sont trop souvent a tuelilement. R Selon mes recommandations, l'attitude de l'administration des 
Vo ervices sont gérés par des hommes extr mement finances <era de P ler le rmax um d altention envers les 
’ cieux mais de tempérament et de caractère inégal, Is Eee entreprises qui, ainsi que vous l'avez indiqué sur divers 
ont Maire \ des commerçants qui sont souvent de très Danses, sont cerles un peu désarmées car elles n'ont pas tou- 
modest ndition, et plus leur condition est modeste, moins ils jours la possibilité de pri senter à l'admin stralion tous le 
sont port à la contradiction, plus ils se laissent influencer éléments de comptabilité désirabies. Elle sera à leur égari 
par ] iministration, et il s'ensuit que des régimes extrêéme- bienveillante, humaine et compréhensive ; croyez bic \ que 
ment divers et inégaux sont appliqués aux pelits et moyens c'est dans cet esprit que l'administratior, des finances s'est tou- 
contribuables, jours appliquée à remplir sa mission. 
A une époque où nos campagnes francaises, et principale- M. Auguste Tourtaud, A'or:, donnez des instructions dans ce 
ment les art \s ruraux, sont victimes d'un ralentissement sets 
te tivit | it marasime de griculture et de l'économie à M è ; 
É «æ. il ‘faut ec vs à 1 ts ? ns éd d'équité pré- M. le ministre du budget. Je les ai données, monsieur Tour- 
| | Lite T ut , ite taud. 
s!ul \ la détermination des forfaits. 


1 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
M. le ministre du budget. M. Dronne a reconnu que les fonc- 


{ les contributions directes ont une tâche ingrate. 
| | jue lorsqu'ils sont au contact d'un contribuable 
dont u'ils constatent de son chiffre d'affaires jus- 
titie une dénonciation de son forfait, ils apprécient humaine- 
L l | | l 1! s sont des hommes comme nous, 

IL peut se faire que certains aient apprécié, comme l'a dit lont 


M. lourtaud, d'une façon excessive le montant du 


M. Auguste Tourtaud. Ce n'est pas moi qui l'ai dit, c'est vous. 


mais enfin les inspecteurs et les 


M. le ministre du budget. 


d rtementaux ont un pouvoir d'appréciation et 
peuvent atténuer une de ion un peu twop sévère. Je tiens à 

er] ces fonctionnaires qui, soyez en persuadés, assument 
tâche difficile puisque, avant reçu de leur administration 
| lirective qui leur sont données en raison de l'évolution 
de ja ' ) tu = ont à dénoncer et À augmenter le forfait, 
ce qui hnplique des discussions parfois pénibles avec les 
{ | b 

Je m'inspirera imoins de tout ce qui a été dit au cours 
de ce débat pour que soit respecté l'esprit dans lequel les ins- 
truction été données par la direction généraie des impôts, 
et que soient appréciés corume il convient tous les cas particu- 
liérement int ni 


M. Liautev à lu ireulaires de l'année 1933. Après m'être 


I é à toutes les circulaires que j'ai citées, je puis répondre à 
M. Liautey que de 1951 à 1932, compte tenu du ralentissemerrt 
de l'aclivite économique dans le second trimestre de l’année 
1952, l'appr Lion en hausse des bénéfices par l'administration 
est en genéral inférieure à ce qu'elle avait été en 1951 par 
ri rt a 14h) 

C'est dire que l'on à tenu compte, malgré l'accroissement du 
chiffre d'affaires indiqué par les rentrées fiscales, du tassement 
du chi l'aflauires et du ralentissement de l'activité écono- 
nique dont je parlais précédemment, I n'en est pas moins vrai 
quon ne peut contester les chiffres que j'ai présentés. De 
L'ann 1951 à l'année 1952, il est exuct qu'il Y ait eu un 
E Ù nent du chiflée d'affaires, 


M. Paquet m'a indiqué des forfaits qui avaient été augmentés 
! } 


SO p. 100. Ces renseignements seront contrô'és, Mais 


{ { Ï ] 
il vaeuceé 1951 des forfaits qui n'avaient pas été dénoncés. 
le pou ilage d'augmentation devra étre apprécié, et je ferai 
exominer trés ( sciencieusement Jes réclamations présentées 
il M ju Î 

En ce qui concerne les impôts nouveaux je m'en suis expliqué 


apr intervention de M. Frédéric-Dupont. C'est par l'aug- 

tation du chiffre d'affaires et par les bénéfices qui peuvegt 
en sésulter que sont fixés les forfaits, mais ne sont pas pour 
“autant de nouveaux impôts, puisqu'il n'y à pas augmentation 
ui IX. 


M. Auguste Tourtaud, Que l'on dit! 


M. le ministre du budget. Non, monsieur Tourtaud, ce n'est 


pi | augmentation de taux mais une augmentation du 
volume des impôts eu égard à :4 majoration du chiffre d'affui- 
res et au bénétice correspondant, 

Mons fourtaud, vous avez indiqué ou laissé entendre 
que hiffres d'affaires de 1952 étaient semb'ables à ceux de 
1951, Vous savez très bien qu'en général cela n'est pas exact 
el naintiens que les chiffres d'affaires de 1952 sont supé- 
J'eurs à ceux de 1951; je l'ai du reste Gémontré précédemment, 


es NH iles se sont accrues dans le cours de l'exercice 


M. le président. las de dialogue, monsieur le ministre, ne 
provoquez pas M. Tourlaud, 





— &. 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS (ACQUISITION DE TERRAINS) 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appcile la suite de la dis. 
cussion: !. des p'ojets de loi: 1° (n° 1394) tendant à fa 
liter l'acquisition des terrains nécessaires à Ja constiuction 
d'habitations et à l'équipement industriel; 2° {n° 5528) relatif 
à diverses mesures de nature à accé.érer, dès 1953, la construc- 
lion de logements économiques et familiaux (dispositions 
con. eruant jes mesures tendant à mettre les terrains nécessaires 
à la disposition immédiate des constracteurs): IL de la 
proposition de lui de M. Minjoz et piusieurs de ses collèzsucs 
(n° 1469), tendant à faciliter les opérations foncières et ja 
construction d'habitations à loyer modéré et à constituer des 
Offices pubiics d'aménagement des régions urbanisées ou en 
voie d'urbanisation (n°2 5863-5910-6022-042 

Voici les temps de paro.e encure disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 19 minutes ; 
Groupe socialiste, 20 minutes; 

Groupe communiste, 18 minu'es : 

Groupe du mouvement républicain populaire, 47 minutes: 
Groupe du rassemblement du peuple franeais, 43 minutes 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 14 moutes; 
Groupe des républicains indépendants, 9 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 6 minue 

‘roupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
m'nutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 3 minutes; 

Groupe des répubicains vrogressistes, { minute; 

Les commissions ont épuisé :eur temps de paro!e. 

Dan: sa 3° séance du 20 mars dernier, l'Assemblée a adopté 
une motion de M. Maurice Grimaud tendant à J'ajournement 
du débat, 

La parole est à M. Maurice Grimaud, rapporteur pour avis da 
la commission de ja justice et de législation, 


M Maurice Grimaud, rapporteur pour avis. I] me paraît inu- 
file de développer mon avis étant donné que la commission de 
la reconstruction en a adopté les principales dispositions. Je 
me réserve seulement de formuler, s'il y a lieu, quelques expli- 
cations à propos des articles. 


M. le président. La parole est à M. Coudray, rapporteur de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. Georges Coudray, président de la commission de la recons- 
truction et des dommages de querre, rapporteur. Mesdames, 
inessieurs, le rapport actuellement soumis à vos délibérations 
est un + supplémentaire à celui que javais présenté la 
semaine dernière et dont la discussion a été différée pour per- 
mettre à la commission de la justice et de législation, saisie 
poux avis, d'en faire l'étude. 

Cette commission l'a examiné et Ja commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre a elle-même procédé 
à une sorte de seconde lecture en présence du rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et de législation, M. Maurice 
Grimaud. Comme ce dernier vous l’a dit il y a un instant, elle 
a adopté une Jarge part des suggestions faites par la commis- 
sion de la justice. En voici rapidement l'essentiel. 


A l'article premier, en ce qui concerne les parcelles ou 
groupes de parcelles situés dans des zones aménagées ou fai- 
sant l'objet d'un projet d'aménagement approuvé, la procé- 
dure d'expropriation a été abandonnée. 

Sur l'initiative de M. Triboulet, une méthode plus souple à 
été adoptée qui consiste, après mise en demeure de construire 
adressée au propriétaire, et si celle-ci est restée sans eflet, à 
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mettre le terrain en adjudicaion, l'adjudicataire étant soumis 
1 un cahier des charges. Ce texte devient lartice 11 bis du 
rapport. UN ee \ | 

L'autre part, l'article 2 a été adopté dans la rédaction pro- 
nosée par M Maurice Grimaud, qui consiste essentiellement 
\ rendre applicable la procédure du décret du 8 août 1 
relatif à l'expropriation pd cause d'utilité publ que. 

li est précisé que dans les cas les plus courants la déclaration 
d'utilité publique sera rendue par décret simple. | 

Le recours à la procédure d'urgence a été abandonné. 

Enfin, votre commission à pris en considération le problème 
posé par l'amendement de M. Haiïbout, au nom de Ha com- 
mission de la justice, tendant à ramener de quinze à cinq ans 
» délai à l'expiration duqnel un projet d'aménagement qui na 
as recu un commencement d'exécytion doit ètre réexaminé 
Votre commission n'a pas voula se prononcer sur Î: déiai 
Jui IneIne, Elle a estimé qu'il ne It élait pas possible de laisser 
pendant qui € ans des zones frappées d'une véritable stérilité, 
<e qui # -ive parfois avec certains relards d'aménagements. 
L'imendement viendra done en disenssion, Son texte na pas 
été inclus dans le rapport. L'Assemblée se prononcera sur 
oint. 
, sous le bénéfice de ces observations, je demande à lAssem- 
Lce &, bien vouloir aborder la discussion des articles. 


M. le président. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale, je consulte immédiatement lAs- 
semblée sur le passage à la discussion des articles, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article {= 1 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 1. — L'Etat, les collectivités locases et les établisse- 
ments publics qualifiés à cet effet peuvent acquérir par voie 
d'expropriation, à défaut d'accord amiable : 

« 14° Les immeubes nus et, éventuellement, les immeubles 
haitis nécessaires à la réalisation de lotissements destinés à la 
construction de bâtiments à usage d'habilation, dans les condi- 
tions définies aux articles 82 et suivants de la loi d'urbanisme 
du 15 juin 1943; 

« %° Les immeubles nus et, éventuelement, les immeubles 
bâtis nécessaires à la construction de groupes d'habitation, 
tels qu'ils sont définis aux articles 82 et suivants de Ja loi 
d'urbanisme du 13 juin 1945, et des édifices et installations 
annexes nécessaires à la vie économique et sociae de ces 
groupes, dans les zones dotées d'une viabilité suffisante et de 
réseaux d’eau, d'éectricité et d'assainissement ou dont l’amé- 
nagement fait l'objet de projets techniques et financiers 
approuvés par l'autorité compétente ; 

3° Des ensembles d'immeubles nus ou, éventuellement, 
bâtis, situés dans les zones affectées à l'habitation ou à l’indus- 
trie par les projets d'aménagement communaux et intercommu- 
naux approuvés, en vue d'assurer progressivement et suivant 
des plans d'ensemble, l'aménagement, l'équipement et la cons- 
iruclion de ces zones dans le cadre des prévisions desdits 
projels d'aménagement, » 

La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier. Mesdames, messieurs, je veux, au nom du 
groupe communiste, exprimer notre sentiment à l'égard du pro- 
jt qui nous est présenté, mais qui forme un tout avec ceux 
votés en première lecture et avec le rapport de M. Grousseaud, 
Uont la discussion a été reportée après les élections. 

Je veux le rappeler, le plan Courant n'a : “4 caractère 
démagogique et illusoire. IL n'est pas poss'ble de le diviser en 
tranches, C'est un plan général avec, comme toile de fond, le 
logement. 

Dans le débat qui s'est instauré jusqu'ici, les représentants 
des groupes, des socialistes aux membres du rassemblement 
du peuple français, ont fait assaut de démagogie, présentant 
chacun des plans, des amendements prétendus meilleurs les 
uns que les autres. (Mouvements divers à l'extrême droite.) 


M. Louis Vallon. Heurcasement que vous êtes là! 


M. André Gautier. En vérité, il s'est agi, pour chacun de vous, 
de faire croire, à la veille des élect'ons municipales, que vous 
De le souci des rauvres gens, des mal logés, des sans 
ogis. 

Mais il faut bien faire cette constatation: aucun des pyrres 
teurs de ces plans mirifiques n'a posé la question de fond: pour 
faire beauco ip de maisons, il faut de l'argent. 

Vous savez bien que l'on ne peut faire à la fois des maisons 
ef des eanons. Mais de cette vérité d'évidence, vous vous 
gardez bien de parler, et les raisons en sont toutes simples. 

Chacun se souvient de celte déclaration de M. Guy Molet: 
« On peut faire du beurre et des canons », et chacun se souvient 
aussi comment vous avez donué voire accord pour dépenser en 
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Jadochine et pour les armements les crédits qui aurdent permis 
le loger notre peupe 

Votre res! nsabihité et 1 F1 1 d A Ï st) [L) 
au K. P, F. 

M. Louis Vallon. Pas plus loin? 

M. André Gautier. Tous vos plans ne visent qu'à masquer [a 
veril à la veille des élections num pal EL juucr atist à ; 
la misvre des sans-logis, c'est malhonnets 

Quelle est done Ja situation ? I faudrait, en Franc pstrnre 
très rapidement cinq milliôns de logements, Nous uiues un 
des pars les plus retardataire: da S e lotthant ce! 1105 
Tuërne que la Constitulion proc am La nation assui à l'in- 
disidu et à la famille les ondit.ons nécessaires à son di velopr- 
pement » 

On construit moins de logements que la vétusté n'en reng 
inhabitables, En plus des besoins nouveaux, 1 faudrait chaque 
année construire 130.04) logements, rien que pour remplacer 
CCUX qui soûut attetnts de vétusté, 

D'après les chiffres officiels, au cours de la guerre 1994941045, 
172.24) bilimeuts ont élé totalement détruit LU 1.563.000 pare 
element détruits, 

Les dommages immobiliers, évalués en francs 1919, sont de 


l'ordre de 5.100 milliards, 

Du 1% janvier 1946 au 91 décembre M8, la population fran- 
çaise à auginenté de 1.240.000 habilants, alors qu'il s'est cons- 
truit seulement 20,000 nouveaux logements par an, soit de quoi 
log Fr MUCH) personnes. 

Les taudis son nombreux dans les quartiers ouvriers, D'après 
l'institut de la statistique, quatre logements sur cent ont tout 
le confort: eau, gaz, électricité, sale de bains et douches, Ms 
on constate que si, dans une ville de neche résidence, comme 
Neuilly-sur-Seine, un logement sur trois a tout le confort, en 
revanche, dans les centres ouvriers comme Halle, Roubaix, 
Nantes, Calais, deux logements sur cent ont une salle d'eau, 
Lyon et Saint-Etienne sont des vil'es tandis, La stuation de 
l'habitat rural est aussi grave, La majorité des travailleurs et 
des classes moyennes vivent dans des conditions effroyables 48 
logement. 

Le ne Sont pourtant pas ‘es nromesses qui ont fait défaut 

Le plan Monnet prévoyait qu'à partir de 19%, la France pour 
rait construire 300.000 logements par an, Mais au lieu de cela, 
il y a eu le plan Marshal, le plan Schuman, avec l'abandon 
des réparations dues par l'Allemagne. 

M. Claudius-Petit, ex-ministe de Ja re’onstruct'on, à fait, 
pendant quatre années consécutives, des diseours sur 4 ïéves- 
sité de construire 20.000 nouveaux logements par mois, c'est 
à-dire 240.000 par an... 


M. Eugène Claudius-Petit. Ma1< l'opinion publique est convain- 
cue et les élections municipales se feront sur la quesiion du 
logement. 


M. André Gautier. ..alors qu'il n'avait des crédits que pour 
20.000 logements par an. 

L'on peut faire ces constatations: depuis la Libération, 
109.000 logements seulement ont éle reconstruits, sur 600444) 
détruits, alors que l'Allemagne occidentale à construit 435,000 
logements en 1992. 

d'ujoute qu'en Union soviétique, où l'on a le souci du mieux- 
être de l'homme, qualifié par Staline de capital le plus précieux, 
dans les villes et les cités ouvrières, 135 millions de mètres 
carrés d'habitations et, dans îes cocalités rurales, plus de 3 m:l- 
lions 800.000 maisons ont été construits, soit au total près de 
7 milions 4e :ogements, 

Pour situer les responsabilités, je ne ferai état que d'une 
seule citation, Le 3 janvier 1952, ici même, M. Pieven déclarait : 
« Nous faisons un choix... Ce choix consiste à décider que les 
crédits et la main-d'œuvre seront utilisés à faire des pistes 
d'envol ou des abris pour :e matériel nécessaire à nos divi- 
SIONS, » 

En clair, ce'a signifie le désir du Gouvernement de pour- 
suivre une politique de guerre et de préparation à la gusre, 
qui empêche Ja construction des maisons d'habitation. 

Depuis 1947, la guerre au Viet-Nam a coûté à la France — 
chiffres officiels avoués -- 1.693 miliards de francs, ce qui repré 
senterait 1.200.000 logements qui auraient pu être construits 
pendant la même période, 

Depuis 1947, les dépenses militaires ont absorbé chiffres 
officieis avoués — 4.389 mil'iards, ce qui représente 3 mile 
lions 100.000 logements dont la construction aurait pu étre 
envisagée. 

Parmi les moyens préconisés par vous pour accélérer, soi- 
disant, la construction figure l'augmentation du prix des lovers, 
Vous tentez de démontrer que les Français consacrent trop peu 
à leur logement. Vous pouvez affirmer cela dans l'isolement 
de vos bureaux, monsieur le ministre, au sein des conseiis du 
Gouvernement, où même encore ici, Mais les salaires octroyés 
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ux d à Iajorité des cas, leur permettent à Vous voulez construire ? Alors une question de pris ù 
6 \ qu'ils aient Uu travail, d'abord: pas d'augmentation de lover sans relèvement D 
a! NII ans césse. des salaires. A l'échelle mobile des loyers, nous opn 

| ent ef! que, pour la Seine et la l'échelle mobiæ des salaires. _ 

Ce 4) \ 1 19 an 24 vier 1953, il v à Il faut donner aux Français des salaires décents, augn 

l l l u 16 au 21 fe les allocations familiales, supprimer les abattements d 
ni ) Il faut leur permettre de faire des économies, Avec des 

j' ; ; neurs tonchent 273 francs sans intérêt, is pourront bâtir. 
pa Î f r | nne À charge, et, dans les Vous voulez construire ? Alors faites diminuer le coût 

1x) fra r jour et 85 francs construction, Sur ce point, le groupe communiste à déposé une 
par | proposition de joi n° 2182 sous la signature de M. }: 

( ul US que « derniers puissent payer des Billoux, reprise par M. Jacques Duclos sous le n° 5594 
lo Supprimez les laxes qui frappent la construction; les 1! 

{ t sue tons li hômenurs non SseécCourus irulwectes perçues sur un bâtiment revenant à 2 millier 
“ 9 1 S et la Soincæet-0ise — francs s’élevent à 265.40 francs, ce qui représente 13,20 p. {in 
pu port » Il faudrait 1 contraire du montant du mémoire, 

NA | crer du pavement de leur loyer. C’est Dans le jouraal La Journée du bâtiment, numéro du 11 n 
l'a {ua no lu groupe communiste j'ai 1953, M. Albert écrit: « Nous avons déjà dit que le tribut 
lé: le n° 1. levé par le Trésor est d'un ordre d'au moins 42 p. 100 du | 

l t ( itairé jui ont accepté par engagé. » 
fo | ' er découlant de l'application de Supprimez cela, vous abaisserez le coût de la construct 
[l | | | pu nt paver de nouvelles augmen- permettrez qu'elle se développe. 
tal lors 4 ins de normbreux cas, la Je veux donner un seul exemple de l'incohérenee qui rés 
h | | l trop | rde ] 9 au muinistère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Vo in Prenons un log m nt de +. atégor à. À _Vons avez construit, et les contribuables français ont p 
lon base en 1949, de 1.9 franes par mois. plus de trois cents logements pour les officiers américai 
Avec in 1 eptern bre 198, les majorations portaient Fontainebleau. . , 
ce | RULES. par mois au ŸT janvier 194; avec Île 
projet t, le 1 ure payerait 5.900 francs par mois au M. le ministre de la reconstruction, C'est absolument faux! 
ter 
ui” ‘ot forfaitaire serait augmenté de 669 p. 109, au lieu de M. le président. Monsieur Gautier, vous alez épuiser le ! 

440 p. 109, Un r mensuel de 74 francs par m en 1%48 de parore du groupe communiste. Je vais être obligé de 
est port e la loi du t® septembre 1948, à 2.500 francs ; avec retirer la paroie dans deux minutes. 

| t 1 ! t Un) franre d 

s- - "U so” à RES ET TE t le prix dn lover M. André Gautier. Monsieur le président, vous me relre 
“. ini 2 net à 10.009 fi ù ue nie Fe de. be la parole, nr je dispos: encore de deux minutes. | 

le | l Us propo pourront être construits et _Les e-rmnt-g ions dont je vit ns de parler ont été réalisé (é 
ins: po que} prix. préfabriqué. A cet effet, l'entreprise adjudicataire à insta 

Si l'on : | la votre désir de changer le caeul des usine à Meuu. Des dizaines de miliions y ont été eng 
loue: D le rattachant au salaire minimum garanti, Une fois les logements américains terminés, l'usine de Melun 
l'augmentation sera encore plus sensible, disons intolérable. a été fermée et l'on construit à Melun même des logen 
es: faut ajo ice prix de lover les charges énormes qui d habitations à loyer modéré en traditionnel, comme il y à 
pèsent sur les | itaires et qui atteignent en moyenne 60 p. 100 cinquante as. : 
du prix lover C'est bien la démonstration de votre incapacité, dans 

Ajout envore à cela que ce sont les locataires qui entre- domaine comme dans bien d'autres. 
tic ment e qui occasionne des dépenses qui Vos propositions ne sont pas sérieuses, c’est une nouvele 
augn tent enrort nsiblement le prix du loyer. duperie et votre hâte le prouve bien, à la veil'e des élections 

Voilà 11 il te n'est que bavar lages. É à municipales. (/nterruplions sur certains bancs à gauche 

ll et re PONCE Dee le = ps Lg sen Pour toutes les raisons que j'ai exposées, nous sommes hos- 
que k embres de la commission de la jus ice, dans 1 : tiles à vos textes. Il eût été préférable de discuter des pro! 

. té, l'ont ressenli, en prétend M ge ne Te “ sitions déposées par notre groupe sur le bureau de l’Assembee 
tem 7 1P + ir } . Ds ure l'etude et qui ialait leur depuis déjà denx ans. 

M \ , et les commisaires membres du raccahlement du Dimanche dernier, les mal logés de la région parisienne ont 
peu ss éprouvaient d'ailleurs Je besoin d'ajouter, en 2 leurs sue. Es Rang ogge 200.000 familes en quete 
comm n, qu'il ne failait pas donner à leur vote le sens d'un ue. 108emen!s el un demi-milion de gens habitant en hô'e 
dk cs aui concerne les augmentations de lover: ou en meublé. Ce sont ceux qui logent dans les 175.000 tau 

En x L faut hien le dire. la maïorité des commissaires de la région parisienne, dans les 140.000 immeubles vélu-te 
à rénou roposition qui était faite, comme l'amendement Ce sont eux qu il vous faut écouter, Ms sont de bon consei! el 
de M. lierre André, pa lé au nom de la commission des um permettraient de dons uit des idées plus claires et des 
fin qu élections municipaes sont toutes pro- proposilions p.us sérieuses. È 
h \ jug portunes da celte période de telles Ils vous disent, ces mal logés, qu'il faut prendre en considera- 
in tion la proposition de loi Billoux, qu'il faut réduire les est 

fl t ! t qne le souei de défendre les loca- de guerre et de police. Ils vous invitent à créer une taxe ex 
tu | A É. re absent des préoccupations de tionnelle sur les bénéfices des grosses sociétés, Es vous d 
à dent de faciliter, d'aider les municipalités et les départe- 

| tp vec les mesures que vous préco- ments dans ia construction de logements. Ils vous demai l 
: ue z la truction. Vous créerez plus de une meilleure utilisation des locaux existants, l'interdiction 
nisére « t tout. Si vous aviez vraiment le souci de expulsions sans re:ogement préalable, l'interdiction des ver 
loger ( set beaucoup plus simple. Notre par appartements, l'interdiction des ventes de terrains ap 

| (A à fait des propositions en ce sens. tenant aux communes, l'acquisitiop par les communes de ter- 
Il à | $ ' misidéré comme un service rains pour reconstruire, la réduction des loyers d’habit 
pu | KA lards de majorés chaque année selon à loyer modéré, la suppression des taxes et des impôts sur 4 
: lu coût de construction soient consacrés aux loge- construction et des prêts sans intérêts pour les offices d'! 
” ï tations à lover modéré. 

Si l'on vou'ait fouiller dans les programmes électoraux éla- Comme nous, les mal logés disent: pour construire des loze- 

bis par chacun d léputés lors des dernières élections, on ments, il faut changer de poiitique, diminuer les erédils ‘i® 
lerait que vous avez fait des promesses, guerre, arrêter la guerre d'indochine, en un mot ee, une 
litique aix. C'est la seule issue ssib: / audisse- 

M. Pierre Courant, munistre de la reconstruction et de l'urba- épenré gs pie se aan A et 6-7 dl 
is J et 41 jamais Tail ” 


M. André Gautier, Le moment, nous semble-t-il, est venu 


x acte 
Pont 15, les choses sont très claires. Pour financer nos pro- 
host is, nous demandons la réduction de 59 p. 100 des crédits 
nillaires, Ce n'est en effet qu'en pratiquant une politique de 
paix qu'on pourra reioger les Français. 





M. le président. Vous avez dépassé, monsieur Gaulier, k 
temps de parole dont disposait voire groupe. 
La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Mesdames, messieurs, c'est dans 
le rapport initial n° 5863 que je puise :e motif de ma brève 
intervention 
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En eflet, à la page 12 de celui-ci, M. le rapporteur nous fait 
l'excelente recommandation suivante : 

« Nous croyons de notre devoir d'attirer l'attention de l'As- 
semblée sur ie fait qu'il faut, autant que possible, choisir 
comme sol-support celui qui est le moins bon comme sol-pro- 
ducteur, que ce soit pour construire des habitations, implanter 
des industries ou installer des aérodromes et que, d'une façon 
“énéra:e, le choix du sol-support ne doit pas être laissé au 
seul arbitraire de l'administration. » 

Nous souscrivons pleinement à cette déclaration. 

Le rappurt supplémentaire comporte, de ce point de vue, 
certaines garanties que ne contenait pas le rapport primitif. 
Nous présenterons cependant, au cours de :a discussion des 
articles, quelques amendements qui, sans compromettre l'effort 
si nécessasre au développement de la construction d'immeubles 
d'habitation, sauvegarderont autant que faire se peut nos ter- 
rains à vocation agricole. É 

Cette nécessité n'a pas besoin d’être amplement démontrée. 
Nécessité économique au moment où de vastes tâches sont 
assignées à l’agricuilure, non seulement sur le plan intérieur, 
mais sur le plan européen. Nécessité sociale surtout, car nos 
terrains agrico:es ne sont pas seulement des hiens, des pro- 
priétés ayant une certaine valeur vénale, ce sont avant tout 
des gagne-pain, des outils de travail. Si nous devons avoir 
souci des propriétaires que nous allons exproprier, davantage 
nous devons avoir celui des exploitants que nous priverons 
totalement ou partielement de leur instrument de labeur en 
mème temps que nous ferons disparaitre le cadre de leur vie 
fumilia:e. 

Nous verrons, lors de la ‘“iscussion de l'article 2, qu'une 
première concession à été fuile avec l'avis des chambres 
d'agriculture. 

Plus important paraît l'engagement que la déc'aration d’uti- 
lilié publique sera toujours précédée d'une enquète publique. 
Nous en prenons acte. Mais dans quel cadre et dans quel esprit 
cette enquête sera-t-e.le menée ? 

Nous voulons * avoir l'assurance qu'on ne stérilisera les 
terrains à vocation agricole, notamment ceux à cultures spé- 
ciales en particulier, dont la valeur est le fruit de longues 
s#nnées de travaux, que lorsqu'on aura réel'ement épuisé les 
autres possibilités. Nous voulons avoir la certitude que nos ma- 
raichages ne seront pas expropriés avant les dépôts de ferraille 
qui continuent à ponctuer la lèpre de certaines de nos ban- 
lieues. 

Mesdames, messieurs, nous avions le devoir de vous faire part 
de nos préoccupations. Nous avons été satisfaits de voir l’Assem- 
blée accepter le renvoi du précédent texte à la commission de 
:a justice, ce qui a permis à M. le rapporteur de la commission 
de la reconstruction de nous présenter un texte pius soucieux 
des droits de la famille paysanne. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. M. Triboulet a déposé un amendement tendant 
à rédiger comme suit l’article 1°: 

« L'Etat, les collectivités publiques et les établissements 
publics qualifiés à cet effet peuvent, à défaut d'accord amiable : 

« 1° Acquérir par expropriation, après déclaration d'utilité 
publique, les parcelles ou groupes de parcelles, les immeubles 
nus et éventuellement les immeubles bâtis nécessaires : 

« a) A l'exécution des voies, espaces libres et bâtiments 
publics ; 

« b) À l'édification des édifices généraux et installations 
annexes nécessaires à la vie des groupes d'habitation, tels qu'ils 
sont définis aux articles 82 et suivants de la loi d'urbanisme du 
15 juin 1943, dans les zones dotées d'une viabilité suflisante 
et de réseaux d’eau, d'électricité et d'assainissement ou dont 
l'aménagement fait l’objet de projets techniques et financiers 
approuvés par l'autorité compétente ; 

« 2° Faire mettre en demeure par le préfet les propriétaires 
d'immeubles nus ou bâtis compris dans une zone dont l’amé- 
nagement est prévu par un plan d'aménagement dûment 
approuvée par l'autorité compétente et comporte un plan de 
remaniement important ou p $'ellaire de la zone envisagée, de 
se constituer, S'ils ne l’ont pas fait spontanément, en associa- 
lion syndicale de remembrement et de procéder à celui-ci dans 
les conditions prévues pour le remembrement des villes et 
communes sinistrées, de manière À faire coïncider autant que 
possible les limites des parcelles avec celles des lots du es 
d'aménagement. 

« Les prélèvements, cessions et échanges de terrains néces- 
Saires à l'implantation des voies et bâtiments publics sont 
réglés comme en matière de remembrement des villes ou com- 
munes sinistrées. 

« Si, après remembrement, des parcelles ou fractions de par- 
celles appartenant à des propriétaires différents sont associées, 
en vertu du plan d'aménagement, en vue d'une utilisation 





conjointe, les propriétaires de ces parcelles ou groupes de par- 
celles peuvent être tenus de ne les vendre ou utiliser que 
conjointement pendant un délai de cinq ans après la fin de 
remembrement ; 

« 3° De faire mettre e1 demeure par le préfet, après avis 
motivé du ministre chargé de l'urbanisme, les propriétaires 
d'une parcelle on groupe de parcelles desservis par une voie 
aménagée ou dont l'aménagement fait l'obi-t de projets tech- 
niques et financiers approuvés par l'autorié compétente et 
susceptible de recevoir, dans le cadre des règlements en 
vigueur, un bâtiment d'habitation; d'entreprendre et de séali- 
ser dans un délai de deux ans un bâtiment où une installation 
conforme aux dispositions du plan d aménagement ou de le 
céder dans un délai de six mois à un acquéreur prenant le 
même engagement. 

« Le délai de deux ans ci-dessus court, si la voie n'est pas 
encore aménagée, à dater de la réception provisoire des tra- 
vaux d'aménagement; 

« 4° A défaut, de demander au tribunal civil du lieu de 
l'immeuble la mise en vente aux enchères publiques de la 
parcelle ou groupe de parcelles visés au paragraphe ci-dessus. 
La mise à prix est égale au prix demandé par le propriétaire 
et accepté par l'administration ou, en cas de äésaccord, estimé 
ar la commission arbitrale d'évaluation des expropriations; 
e cahier des charges doit prévoir une utilisation immédiate 
conforme aux dispositions du plan d'amén,gement: il peut 
prévoir une participation de l'acquéreur aux frais de viabilité 
si la desserte de {a parcelle ne peut être sssurée que par 
création d'une voie nouvelle. 

« La collectivité qui poursuit l'opération peut se porter 
acquéreur, Au cas où l'adjudication échouerait faute d'enché- 
risseur et où le propriétaire ne formulerait pas le désir de 
reprendre son imineuble, cette coilectivité est déclarée adju- 
dicataire. 

« Si la collectivité qui a poursuivi l'opération rétrocède la 
parcelle ou le groupe de parcelles à sun premier propriétaire, 
elle prend les frais à sa charge. » 

La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, nous diseutons 
ua des projets les plus importants dont l'Assemblée ait eu à 
connaître ces dernières années, 

Je ne sais, d'ailleurs, si tous nos collègues en ent exactement 
le sentiment. 


M. Louis Siefridt. Pourquoi pas ? 


M. Raymond Triboulet. Tous les présents certainement. Je 
parlais pour les autres. 

Ce projet est extrémement grave parce qu'il étend la procé- 
dure d’expropriation. 

IL ne faut pas se dissimuler que l’expropriation était, er 
droit francais, une mesure tout à fait exceptionnelle, parce 
qu'elle ne pouvait se faire que pour des mntifs d'utilité 
publique. Or, si l'utilité publique avait été entendue peu à peu 
dans un sens plus large, il n'empêchait que, par utilité publique, 
on entendait et l'on entend encore, dans la mu,orité des cas, 
l'utilisation dans un intérêt public par une collectivité pablique 
ces biens expropriés. 

Or, le projet qui vous est présenté étend singulièrement cette 
rotion d'utilité publique. Certes, il est d'utilité publique que 
nos villes soient mieux construites, suivant des plans plus 
rationnels ou bien même, pour les dispositions à propos des- 
quelles la commission a bien voulu adopter la méthode que je 
suggérais, il est d'utilité publique sans doute qu'il ne reste pas 
de parcelles non bâties au milieu d'une zone urbaine, 11 peut 
étre considéré comme d'utilité publique que toutes ces par- 
celles vides soient, en effet, bâties, dans ka gituation pénible 
où se trouve la France au point de vue du logement. 

Mais il vous apparaît tout de même que c'est une utilité 
publique d'un caractère bien spécial puisque cela va aboutir 
à exproprier, au hénéfice de nouveaux propriétaires privés 
duns bien des cas, nouveaux propriétaires qui pourront accéder 
ainsi à une propriété qui appartenait, avant l'expropriation, à 
un autre propriétaire. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, vous devez bien sentir 
que la notion d'abus devient essentielle dans ce domaine, I ne 
faut pas commettre d'abus. Ici, les abus seraient vraiment into- 
lcrables. Retirer la propriété à Pierre pour la donner à Paul. si 
vraiment il n’y à pas une utilité publique incontestable, c'est 
ur; acte d’une gravité extrême, \ 

Des injustices dans ce domaine provoqueraient, à coup sûr, 
de graves troubles sociaux, car le Français est particuliérement 
sensible à l'injustice et l'injustice touchant à la propriété révol- 
terait à coup sûr ses victimes. 

Les spéculations ne sont pas exclues, À ce suiet, nous avons 
adopté un amendement de la commission de la justice, sans 
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nous dissimuler d'ailleurs qu'il sera peut-être inopérant. Xous 
avons indiqué que les collectivités ne pouvaient pas exproprier 
duns un but spéculatif, 

Il faudra que les tribunaux déterminent en qumi il y à spéeu- 
lation. Cependant, la notion de spéculation neus apparait bien 
diffivile à préciser, Si une collectivité expropriait des terrains 
pour ne pas les rebâäbr ou les redistribuer iminédiatement, mais 
ins mservait, puis, à la suite d'une dévaluation monétaire 
éventuelle ou par suite d'une transformation des eonditions 
d marches des immeubles, les revendait quelques années 
plus turd avee un bénétice considérable, il est certain que 
cette collectivité aurait fait une spéculation sur le dos, passez- 
moi l'expression, des anciens propriétures. 


C'est pourquoi en rédigeant mon eontreprojet — eet article 1° 
e en effet, un contreprojet et c'est la raison pour laquelle je 
lue suis permis de monter à la tribune et de retenir un peu 
plus longtewups votre attent'on que pour un simple amerle- 


ment — j'ai été surtout sensible aux conditions de cession des 
terrains exproprits une fois qu'ils sont entre les mains des col- 
1 hivites pubhques 

Les articles 3 et { du rapport qui vous est soumis indiquent, 
en effet, que les immeubles, une fois expropriés, une fois entre 
les mains de la collectivité, peuvent être cédés à des parti- 


culiers, « de gré à gr précise l'article 4. Le premier rapport 
indiquait même par pudeur on n'a pas reproduit cette dispo- 
situ que le bénéficiaire de l’expropriation pouvait être 


désigné dès avant cette expropriation. On exproprie pour donner 
à un tiers. On peut céder de gré à gré et l’on peut, sous réserve 
évidemment d'un cahier des charges, vendre ces biens, Ce 
cahier des charges, il n'est pas précisé queile doit être sa 
rigueur. 

Bien mieux, on peut même louer les biens ainsi expropriés 
pour quatre-vingt-dix-neuf ans, ce qui peut, vous le sentez bien, 
devenir une espèce de cession déguisée, 


J'ajoute, mes chers collègues, que dans ce domaine nous 
devons supposer à priori que toutes jes municipalités sont ver- 
tueuses 

Je le fais bien volontiers, Je sais que cerlains membres de 
Ja mnmission ont déclaré que nous ne devions pas légiférer 
dans un esprit de métiance. Oui, mais est-ce une raiso®æ pout 
tenter le diable ? Je ne le pense pas. 

Or, il faut bien dire que certaines municipalités où une frac- 
t politique déternunée serait dominame pourraient être 
tent d'exproprier les biens de leurs adversaires politiques ou, 
tout au moin le tel ou tel «dversaire politique, au bénéfice, 
au contraire, de tel ou te! autre ami politique. 

HO v a là un instrument redoutable mis entre les maïns des 
municipalités, C'est pourquoi je propose de moditier le texte 

rt el. 


Nous commencerons; si vous le voulez bien, Fétude de ce 

treprojet par la fin. Je m'en exeuse, mais c'est parce que 
les paragraphes 3° et 4° de l'amendement que vous avez sous 
es veux ont été repris dans le rapport supplémentaire sous 
forme d’un article 11 Lis. 

Il s'agit, ici, des parcelles. C'était un droit exorbitant que 
celui d'exproprier les parcelles. Comme on a bien voulu me 

livré Je n'insist pris 

Il n'e-t plus question d’exproprier, mais seulement de mettre 
le propriétaire en demeure de bâtir dans un délai de deux ans. 
S':l <'y refuse, on peut faïse mettre en vente sa parcelle par 
devant Le tribunal et aux erwhères publiques, ce qui donne infi- 
niruent plus de garanties que l'expropriation. 

Si vous adoptiez mon amendement, l'article 11 bis disparaf- 
trait et les dispositions de cet article 11 Les seraient réintégrées 
dans l'article 1°, 

I reste tont le début de men amendement où je ne prévois 
l'expropriation que lorsque le bien que l’on veut exproprier 
aura une destination d'intérêt publie. I n'y à exproprialion par 


la lectivité que si le bien est destiné à l'exécution des voies, 
e<paces libres et bâtiments publics on à l'édification des bàti- 
ments communs, d'intérêt commun, dans les grands lotisse- 
ments ou dans les plans d'aménagement, 

Ainsi, la notion d'intérêt public reste strictement limitée. La 
collectivité exproprie, mais pour consaerer Île terrain ou }'im- 


meuble qu'elle exproprie à un nouveau bâtiment public d'in- 
térêt commun. 


Mais, lorsqu'on exproprie une propriété privée, par exemple 
pour lotir à des particuliers eu pour créer un grand plan d’amé- 
hagement, je ‘demande que les propriétaires des biens expro- 


priés soient sentdement mis en demeure de se constituer en 
association syndicale de remembrement. 

En effet, il est absolument normal que les propriétaires des 
biens que l'on exproprie ne soient pas « priori exclus de l'opé- 
ration de nouvelle di-tribution. Au contraire, en les exproprie 
parce qu'on estime que leurs biens sont désordonnés, mal amé- 





pagés, Inais on les constitue en association de remembhr 
précisément pour mieux aménager leur propriété, pour 1: 
liner ces bieus swvant une forme plus rationnelle. 

Aiusi, on respecte Je principe de propriété et l’on fait 
buer les premiers, ce qui est normal, les propriétaires 
priés à la nouvelle œuvre qui va se construire. 

La seule objection que l'on m'ait faite est que cette 
dure des associations syndicales de remenbrement éta 
lourde, plus diflcile que Fexpropriation, c'est-à-dire la 
Jase. 


C'est bien évident, il est toujours beaucoup plus diff 
[aire quelque chose de bien, Aw contraire, it est toujour 
niment plus facile de « sabrer » d’un trait de plume là pro- 
priélé qui existait et, ensuite, de tout refaire partir du ne: 

Je crois cependant qu'afin d'éviter les injustices, les 2} 
que je Signalais, aftin de respecter le droit très normal 
anciens propriétaires à participer à la distribution des 
priéltés nouvelles, noys avons intérêt à constituer des asc in. 
tions syndicales de remembrement, Je me réière, à cet és: 
à la legislation des communes sinistrées, 

_ Vous savez que, dans les départements sinistrés, les ass 
lions syndicales de remembrement ont beaucoup travaill 
bien travaillé, qu'il existe un personnel maintenant tout à fait 
familier avec ces opérations, qu'il s'est créé toute une 
prudence à ce sujet, bref que nous n'allons pas du tout 
l'inconnu lorsque nous adoptons cette procédure. 

C'est pourquoi, mes chers collègnes, je souhaite très 
ment que vous accepliez mon amendement qui aboutiruit 
une rédaction plns juste et plus rationnele de tout le 4 t 
de loi. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Je demande la parole. 
M. le président. Contre l'amendement ? 


M. Eugène Claudius-Petit, Je désire poser une question À 
M. friboulet, 


M. Raymond Fribowet, J'y répondrai bien volontiers. 
M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit, 


M. Eugène Claudius Petit, Je demande à M. Triboulet en «uot 
le paragraphe 2° de son amendement differe des disposition: 
l'article 72 de Ja loi sur l'urbanisme. 

Cet article dispose: 

« En vue de faciliter la réalisation de toute opération prév e 
au projet d'aménagement ou se rattachant audit projet, le mu 


. « . * a L 
fet peut déterminer par arrêté les périmètres ou les îlots d 


lesque's les propriétaires d'immeubles sont obligatoirement 
groupés en une on plus eurs associations syndicales, 

« Ces associations peuvent notamment être consultées pour 
les zones comprenant les propriétés appelées à bénéficier des 
travaux projetés. » 

C'est done une disposition législative existante. I est l 
qu'en raison de sa lourdeur d'application — je lai dit der- 
niérement à Ja commission — on ne l'utilise pratiquement 


jamais. 

Monsieur Triboulet, la deuxième partie de votre amendement 
est donc inutile, pu:sque la disposition existe déjà. 

Voilà pourquoi j'avais demandé à la commission, qui ava 
bien voulu me suivre, de rejeter cette partie de votre amen- 
derment, 


— 


M. le président. La parole est à M. le président de la comis- 


sion. 


M. le président de la commission. L'amendement de M. Tri- 
boulet constitue une sorte de contre-projet. 

Notre collègue a tenté de résumer dans le texte qu'il pro- 
pose les divers objets de l'expropriation. I n’est pas arrivé à 
obtenir une codifivation satisfaisante et la commission n'a pas 
compris l'intérét de grouper dans l'artiele {1% de notre texte es 
conditions dans lesquelles 11 sera procédé à Fexpropriation des 
terrains nécessuires à l'exécution des voies, à l'aménagement 
des espaces libres et à la construction des bâtiments. En effet, 
cela n'est pas du tout l'objet de la présente loi, qui ne vise 
qu'à l’expropriation des terrains nécessaires à la construction ct 
à des implantations industrielles. 

D'autre part, l'alinéa € de Famendement limite le bénéfice 
de l'exmopriation en ce qui concerne la loi du 31 oetohre 1919 
destinée à fournir des logements à ceux qui désirent accéder à la 
propriété et qui yossèdent des ressources modestes. IL s’agit 
d'une limitation aux seuls logements économiques. La commis- 
sion à voulu proposer un texte plus large. 


M. le président. Dans la rédaction définitive de l'amendement 
de M. Triboulet, l'alinéa c est supprimé. 


M. Raymond Triboulet. En eflet. 
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M. te nt de la commission. J'arrive au paragraphe 2°, { veraient demain une très grande surprise et diraient qu'au heu 
qui constitue la partie la pius importante de l'amendement de 


M. Triboulet. 

M. Triboulet est, en eflet, inspiré par une préoccupation que 
chacun d’entre nous pourrait partager, Avant de procéder à 
lexpropriation, dit-il, pourquoi ne pas procéder d'abord à une 
sorte de remembrement entre les biens des divers proprié- 
tuires qui vont être expropriés ? 

L'idée est excellente en soi. La mesure que préconise notre 
collègue éviterait l’expropriation et Ja fixation d'indemnités 
qui, souvewt, ne valent pas les échanges que l’on est appelé 
à opérer dans le cadre d'un remembrement. 

Mais, monsieur Triboulet, je pense que vous me comprendrez 
Jorsque je vous dirai qu'en nous efforçant d'obtenir le vote 
de cette disposition avant la séparation de l'Assemblée, mous 
avions le souci de permettre immédiatement à nos collectivi- 
t« territoriales de procurer à bref délai des terrains à ceux 
qui désirent construire. Il ne s’agit pas de les leur procurer dans 
un an, deux ans ou trois ans. La crise du logement est suffi- 
sarmment grave pour qu'il ne soit pas ulile d'insister sur ce 
point, I convient de donner ces terrains le plus rapidement 
ossihle aux intéressés, tout en respectant scrupuleusement 
| droits des >ropriétaires de ces terrains. 

se livrer immédiatement à un remembrement obligatoire 
avant chaque exprepriation, c'est retarder de six mois, d'un an 
ou de deux ans peut-être toute mesure d'expropriation d'un 
euscmble de terrains destinés à construire un groupe d'habita- 
tions, Ajouter une procédure aussi lourde aux mesures que nous 

sttuons c’est pratiquement paralyser le jeu d'une méthode 
qui doit être d’un si grand secours pour l'application de la 
politique de construction de logements. C'est pourquoi je 

hésite pas à demander à mos collègues de repousser l'amen- 
dement. 

Par contre, M. Triboulet a fait une suggestion qui a paru très 
interessante à la commission et à son rapporteur. 11 a proposé 
de substituer à la procédure d’'exprepriation que j'avais enrvi- 
sagée pour les parcelles et qui était prévue au paragraphe 17% 
de l’article 4% de mon rapport, une procédure de mise en 
demeure de vente, laquelle, si elle n’est pas suivie d'effet, donne 
heu à ane mise en adjudication du terrain à tout acquérur 

sous les conditions d'un cahier des charges, construira 
sur Ja parcelle inoccupée. 
C'est là une proposition extrêmement constructive, qui a 
enu l'attention de la commission et que celle-ci a adoptée. 
demande à M. Triboulet de ne pas insister pour le reste 
de son amendement, qui, si intéressant qu'il soit, ne concourt 
pas à la recherche du but que nous visons. 

Si cet amendement était maintenu, j'inviterais l'Assemblée 

à le repousser. 


Ye 


M. le président. La parole est à M. le ministre Ce la reconstruc- 
1 


[. 


M. le ministre de la reconstruction. Je ne saurais trop insis- 
ter, dans le même sens que M. le rapporteur, sur l'utilité qu'il 
v a, dans ce débat, à chercher des formules fécondes et effi- 
Il est évident que cette loi est attendue avec impatience, mais 
elle ne vaudra que si elle permet d'aider la construction et si 
elle fournit des formules d'acquisition rapide de terrains. 
_Ce n’est pas moi qui contesterai la nécessité de défendre les 
droits des propriétaires de terrains et il est certain qu'il faut 

uver une conciliation entre les droits indiscutables de ces 
propriétaires et l'intérêt public qui est de pouvoir reloger des 
sans-logis dans un délai extrêmement court. 

Je crois que M. Triboulet a raison de ne pas vouloir discuter 
ce fait: c’est un intérêt public certain. Je dirai même que c'est 
actuellement un intérêt public majeur. 

Je crois donc, comme M. le rapporteur, que les dispositions 
assez compliquées prévues dans l'amendement de M. Triboulet 
doivent être examinées avec beaucoup de sérieux et ne peuvent 
être acceptées dans l'ambiance où nous sommes. 

Il est tout à fait impossible, notamment, de procéder au 
remembrement. 

M. Triboulet habite un département grand sinistré. Je pense 
W'il a constaté, comme tous ses collègues qui habitent des 
départements de ce genre, quelles difficultés énormes et quelle 
lenteur présentent ces opérations de remembrement contre les- 
quelles, d’aïlleurs, ont protesté à tort ou à raison un très grand 
nombre de sinistrés de nos régions, 

N'imposons pas aux non-sinistrés, sous prétexte d'aller plus 
vite, le remembrement de leur terrain. 


M. le président de la commission, Très bien ! 


M. le ministre de la reconstruction. car les sinistrés, tout 
Bu moins ceux qui savent ce qu'est un remermbrement, éprou- 





d'accélérer leur relogement on semble l'avoir retard 
M. le président. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet, Je répondrai à la fois à M. le ministre 
à M. Coudray et à M. Claudius-Petit. 

M. le ministre juge compliquées les dispositions de mon amen- 
dement ; elles ne le sont en aucune façon. 


Le projet est extrêmement simple: dans sa première partie, 
il règle l'expropriation; dans sa seconde partie, il définit la 


procedure de remermbremeut; la troisième partie, qui est plus 
compliquée, vise d'ailleurs un objet assez complexe: l'expro- 


prialion des parcelles, C'est pourtant cette partie, qui était fa 
plus délicate, qui a été adoptée par la commission 

H n'est donc actuellement question que de deux procédures 
extrêmement simples: l'exprepriation, que je maintiens, pour 
les biens à destination commune et, en revanche, le remem- 
brement, en ce qui concerne les biens destinés à devenir 
proprielé privée. 

M. Coudrav m'a apposé sur ce dernier point le een! ATOUe 
ment valable et que j'avais du reste prévu: il a invoqué la 
bag de a Ro mg 

Je me permettrai de répondre que, de toute facon, on ne 
procédera pas à des expropriations dans des quartiers très peu- 
ps; on ne le fera pas dans le centre des villes, notamment 

Vous chercherez d'abord des régions où la propriété revêt « 
formes assez simples, dans les faubourgs des viles, par 
exeriple, Dans ces conditions, le remembrement sera jinfini- 
ment plus facile, jui aussi, que le remembrement qui à eu lieu 
au centre même de nos villes sinistrées à populalion extréme- 
ment dense. 


J 


D'autre part, la précipitation envisagée se concevrait si — 
Claudius Petit l'a Git en commission — nous étions prêts À 
construire 240.009 logements par an. Mais vous savez, mes chers 


collègues, combien les crédits sont limités actuellement. 

Vous dites qu'il faut absolument exproprier, cn toute hâte, 
parce que nous avons besoin de construire immédiatement 
Gr, vous savez bien que nous ne disposons pas des crédifs 
nécessaires pour construire immédiatement, ni même pour 
reconstruire sur une grande échelle. Les formalités de remem- 
brement trouveront donc largement le temps de s'opérer si 
vous les entreprenez dès maintenant, avant d'avoir les crédits 
nécessaires dans les budgets de 1954 et de 1953, ce que je 
souhaite vivement, J'ai le grand désir que la construction et 
la reconstruction aient enfin une place digne d'elles dans les 
prochains budgets. 

Je réponds à M. Claudius-Petit que si l’article 72 de la loi sur 
l'urbanisme n'a quas été appliqué, ce n’est pas parce qu'il était 
trop lourd, C'est uniquement parce qu'on s'est montré pusilli- 
nime. C'est parce que les préfets et le ministère, dans bien des 
cas, ont craint des complications — il v en avait d'ailleurs 
déjà de très grandes en matière de reconstruction — et qu'ils 
n'ont pas voulu se risquer à imposer aux propriétaires l'obli- 
gation de remembrer. 

C'est parce que vous créez, cette fois, une loi d'expropriation 
que j'ai cru nécessaire de rappeler les dispositions de cet arti- 
cle 72. 11 est d'ailleurs très facile de s'y référer, en utilisant, 
par exemple, la formule suivante: « faire mettre en demeure 
par les préfets dans les conditions de l’article 72 », Cette for- 
mule vous satisferait sans doute du point de vue juridique. 

Il est certain qu'il faut rappeler ces dispositions dans un 
ensemble de dispositions d'expropriation pour qu'elles retrou- 
vent leur place, La procédure di ml ve ment serait alors 
très efficoce, car elle apparaîtrait comme un moyen d'éviter 
l'expropriation ; les autorités publiques pourraient la pratiquer 
avec itfiniment plus de courage et d'efficacité qu'elles ne l'ont 
fait jusqu'à présent, 


M. Eugène Claudius-Petit, Elles pourront le faire puisque 
c'est prévu dans la loi, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Pluchet, Raffarin et Le Roy-Ladurie ont 
déposé un amendement qui tend à rédiger comme suit le pre- 
mier alinéa de l’article 1°: 

« L'Etat et les collectivités territoriales sont habilités À 
acquérir à l'amiable ou, à défaut, par voie d'exproriations, 
dans les zones affectées à cet ohjet par les projets d'aménage- 
ments communaux et intercommunaux approuvés, » 

La parole est à M. Pluchet, 


M. Bernard Pluchet. L'armendement que j'avais dépo 6 an 
prouer paragraphe de l'arlicle 1% du pmuojel à oblénu sulisface 
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tion. Je demandais en eflet que les projets d'aménagement 
communaux et intercommunaux soient approuvés; or je lis 
dans l'article 1%, au troisième paragraphe: « Des ensembles 
d'immeubles nus ou éventuellement bâtis, situés dans les 
zones aflectées à Fhabitation ou à l'industrie par les projets 
d'aménagement communaux ou  intercommunaux  approu- 
vt 


Ayant satisfaction, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Le Roy Ladurie, Pluchet et Raffarin ont déposé un amen- 
dement tendant à supprimer, dans le quatrième alinéa (para- 
graphe 3°), les mot ou à l'industrie 

La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Le rapport de M. Coudray indique 
que le texte proposé « exclut de son champ d'application les 
expropriations faites en vue de constituer des réserves fon- 
cières ou des zones industrielles ». 

IL y a lieu, en effet, de prendre une position prudente au 
moment où nous nous engageons dans une voie entièrement 
nouvelle, non prévue par notre droit traditionnel. 

Il me semble indispensable de n'étendre le pouvoir d’ex- 
propriation des collectivités territoriales que de facon progres- 
sive et de ne retenir dans l'immédiat que l’objet le plus urgent 
de cette extension; il s'agit de faciliter l'acquisition de ter- 
rains nécessaires au développement de la construction de mai- 
sons d'habitation, 

Nous demandons, par conséquent, la suppression des expro- 
priations pour création de zones industrielles, prévues au para- 
graphe 3° de l'article 1°, expropriations qui sont en contradic- 
tion flagrante avec les engagements pris par le rapporteur à la 
pige 6 de son rapport initial. 


M. le président. La parole est à M. Lecanuet. 


M. Jean Lecanuet. Je voudrais, à ce point du débat, formuler 
une observation inspirée d'une expérience que j'ai faite dans 
le département que j'ai l'honneur de représenter. 


Dans la région d'Elbeuf, la régie Renault s'efforce depuis 
plus de deux ans d'installer une usine très importante, puis- 
qu'elle devait employer de 6.000 à S.000 ouvriers. La Régie 
nationale apportait les fonds nécessaires à un large dévelop- 
pement de l'habitat, Toutes les couches de la population de 


cette région étaient unanimes à souhaiter l'installation de cette 
usine, 

Le ministre de l'industrie avait fait connaître que le Gouver- 
nement donnait son approbation et cette questiun avait élé 
très étudiée dans ma région. . 

Mais des intérêts particuliers se sont groupés. Les intéressés 
ont acquis des parcelles disposées en damier sur l'emplacement 
où devait s'établir cette usine, emplacement qui se situait sur 
des terrains n'ayant aucune valeur agricole, pes des déga- 
gements ferroviaires et routiers ainsi que du fleuve qui eût 
permis les apports les plus nécessaires pour une industrie 
icurde. 

Par cette possibilité donnée à des intérêts privés d'acquérir 
des parcelles des terrains nécessaires à l'établissement de 
l'usine, ce qui a interdit à la Régie de réaliser son projet, 
comme cela aurait empêché toute autre usine privée qui aurait 
eu la même idée de la mettre en œuvre, nous nous trouvons 
en présence d'une situation très grave, dans une région où le 
chômage sévit d'une manière extrémement dure. Des possibi- 
tés d'expansion industrielle ont été empêchées par une coali- 
tion d'égoismes et d'intérêts privés. 

Je ne m'étendrai pas davantage sur cette question, mais j'ai 
cru de mon devoir de citer cet exemple précis, qui intéresse un 
département que je connais, où, faute d’une loi comme celle 
que nous souhaitons élaborer aujourd'hui, il n'a pu être donné 
à notre industrie l'expansion souhaitée. 


M. Eugène Claudius-Petit. Mon cher collègue, me permettez- 
vous de vous interrompre ? 


M. Jean Lecanuet. Je vous en prie. J'avais d'ailleurs terminé. 
M. Eugène Claudius-Petit. Avec l'autorisation de l'orateur… 
M. Marcel David. Et du président. 
M. le président. Merci! 

, M. Eugène Claudius-Petit. ..que je remercie de m'autoriser 


à l'interrompre, je vais pouvoir compiéter l'histoire qu'il vient 
de nous con'er. 


Cette histoire a un commencement. 


—— 
M. Eugène Claudius-Petit. Sur les conseils donnés pr 
ministère de Ja reconstuction et de l'urbanisme, dans le 
de la politique d'aménagement du territoire et de l'indu:t 
sation décentralisée, la régie Renault recherchait des tu 
dans un périmètre d'environ 200 kilomètres autour de PA 
Le premier choix s'était porté sur un terrain remarqu 
ment adapté à l'installation d'une troisième usine import 
de la régie Renault. II se trouvait le long du cours de la S 
en une région où tous les villages, par suite d'une dém 

économique, connaissent un excès de main-d'œuvre. Cette 
d'œuvre en excédent aurait pu trouver dans la nouvelle 
un exutoire ce qui aurait évilé à de nombreux habitant 
parcourir chaque jour 30 à 40 kilomètres pour aller travui 
Il se trouve qu'un seul industriel est installé sur ce terra 
Cet industriel, invité à céder les petits terrains distant: 
uns des autres de 200 mètres, que, lui aussi, avait acheté: 
d'être pratiquement le seul propriétaire de l'ensemble sans 
séder ;a totalité, a simplement répondu, très loyalement 
avec un peu de cynisme: Si vous aviez une loi foncier 
vendrais à l’amiabie immédiatement mais, comme vous 
l'avez pas, pourquoi voulez-vous que j'aide un concurrent 
la présence provoquerait une augmentation des salaires 
ouvriers que j'ai à ma disposition en trop grand nombre ? 
J'attire l'attention de l’Assemblée sur cet aspect du prol 
en WT à M. Le Roy Ladurie que la richesse de j'agr 
ture, à 
davantage dans l'implantation d'industries décentralisées « 
dans le maintien du statu quo qui n'empêche pas le dépewy 
ment et l'appauvrissement des campagnes. 
C'est pour cela que je demande à notre collègue, après les 
explications qu'il vient d'entendre, de retirer son amende: 
ce dont je le remercie d'avance, 


M. le président. La parole est à M. Pluchet., 


M. Bernard Pluchet. À la suite de l'intervention de M, Le R 
Ladurie, j'estime qu'il convient de demander à M. le minist 
de la reconstruction de faire en sorte qu’à côté des usines 
pourront être installées dans la hanlieue des villes ou mi 
dans les campagnes, soient édifiés par les industriels les 
ments nécessaires à leurs ouvriers. 

I n’est pas normal que certains industriels organisent, 
à un service de cars — le cas est fréquent — Je‘transport 
les lieux de travail de leurs ouvriers habitant les localit 
toute une région. 


v 
[l 


1 
JOUE t 


{ { 


Les iogements qui devraient être occupés par des travail! 
agricoles nécessaires à nos exploitations sont occupés par des 
ouvriers de l'industrie, parce que ceux-ci ne trouvent pas autour 
on usines qui les emploient les logements dont ils auraient 
Jesoin. 


M. le président. La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Je retire mon amendement sous 
le bénéfice de l'observation suivante: 

Le nouvel alinéa de l’article 2 prévoit que seront dresstes 
des cartes indiquant le classement et la nature des terrains as 
co'es, J'ai done l'espoir qu'en cas de l’instailation d'usines, les 
meilleurs terrains seront sauvegardés. 


M. le président. L'amendement de MM. Le Roy Ladurie, Plu 
chet et Raffarin est retiré. 

MM. Claudius-Petit et Secrétain ont déposé un amendem 
tendant, dans le quatrième alinéa (3°) de l'article 1%, après l: 
mot: « intercommunaux », à insérer les mots: « pris en cu 
dération où ». i 


La parole est à M. Claudius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit. Mesdames, messieurs, dans le projet 
initial présenté à la commission par son rapporteur, étaient 
inserits, après les mots: « les projets d'aménagements commu 
naux et intercommunaux », les mots: « pris en considération 


M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement accepte 
cet amendement. 


M. Eugène Claudius-Petit. Après une Jongue diseussion, la 
commission à estimé qu'il fallait supptimer les mots: « pris en 
considération ». 

Or, la prise en considération n’est pas un acte arbitraire. Elle 
n'intervient qu'après l'établissement du plan par les service: 
de l'urbanisme, la consultation du conseil municipal ou des: 
conseils municipaux intéressés, éventuellement l'avis du con 
seil général, celui de lascommission départementale de lurba- 
nisme et l'avis motivé donné, après consultation de tous les 
services intéressés, par le préfet, e est le tuteur de toutes les 
communes. 1 faut qu'ensuite l'administration centrale ait pu 





M, Le président. Elle parait avoir eu une fin: (Suurires.) 


re RÉ RÈTS — RR ER BE à 


étudier le prcjet, avant de statuer sur la prise en considération. 


‘époque où nous sommes, au milieu du siècle, consiste 
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pes lors, le projet présente de telles garanties que l'on. peut 
déia procéder aux exproprialions néces 


ires, 


M. le président. Monsieur Claudius 
accepte votre amendement. 


Petit, le 


Gouvernement 


M. le président de la commission. Li commission l'accept 
ésa1lement. 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Si le Gouvernement et la commis- 
l'acceptent, je n'insiste pas. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Clau- 
dius-Petit, accepté par la commission €t par .e Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Maurice Grimaud a déposé, au nom de 
la commission de la justice et de législation, saisie pour avis, 
un amendement tendaut à compléker l'article 1% par les dispo- 
sitiuns suivantes : 

Les intentions de la collectivité expropriante doivent être 
detroit ces au propriélaire du sol. Faute d'a ord atuiable da 
le délai de six mois, eile devra introduire la procédure d'exro- 
lion dans un déjai maximum d'un an. 

Les construciions ou !{ 





travaux envisagés devront être entre 
I jans l'année qui suivra l'ordonnance d'expropriation 
à parole est à M. Maurice Grimaud, rapporteur pour avis 
M. Maurice Grimaud, rapporteur pour avis. M. de Moro-Giaf 
ferri avait préseuté à la commission de la justice et de légi 
lation uu amendement constituant un alinéa additionnel à l'ar- 
ticle 4er, 

I avait exposé qu'il importait de mettre l’accent sur la néce 

pour l'administration de rechercher un accord amialne « 

l'expiralion au délai qui lui serait pour réaliser 
{ ord, de l'obliger à introduire, dans un délai bref, ja 
l dure d’expropriation et à pidement 
] ‘ution des travaux projetés. 


Uoiiti 
t ac 


procecer ra aussl à 


Cette méthode, que tend à instituer mon amendement, serait 
de nature à empêcher les opérations S] latives que l'utiité 
punique ne justiiérait pas. 

M. 1e président. La parole est à M. 2e p'ésident de la corum 
LS 1 


M. te président de la © nission. ! mission de la re 
t "n n'a pas examiné l'amendement de M. Grimaud; mais 
e l'attention de l'Assembl r son importunice et su 
ses C-MSÉqUENCes. 

\ulant il me parait possible je n'ai pas d’ailleurs l’impres 
_ que ce soit tout à fait nécessaire d'accepter la dispo: 
qui fait l'objet du premier alinéa de cet amendemen! au 
nt, en tout cz, je demande à l'Assemblée de vouloir bi 
rejeter Ja disposition du deuxieme alinéa conçu; « La 


a1risi 
construction ou les travaux envisagés devront être entrepris 
dans l'ennée qui suivra l'ordonnance d'expropriation, » 

Mes chers colièguss, je n’ai pas besoin d’at'irer longuement 
votre attention sur les conséquences qu'aurait cette disposition, 

Elle serait de nature — c'est certain — à empêcher toute 
mise en œuvre d'un plan d'aménagement tant soit peu impor- 
ant, car il est fréquent que l'on procède à s’expropriation 
en une seule fois de la zone nécessaire à l'édification d'un 
groupe d'habitalions, mais que la construction de ce groupe 
d'habitations soit réalisée ensuite par étapes. La disposition 
du 2 alinéa de l'amendement cbligerait alors à fractionner 
l'opération et nous verrions les collectivités recourir à autant 
d'expropriations qu'il y aurait d'étapes. 

Ce n’est certainement pas ce qu'a voulu l'auteur de l’amen- 
dement. Son intention était sans doute de raccourcir les délais 
pendant lesquels les terrains se trouvent frappés de servitude, 
entre le moment où ils sont menacés d'expropriation et le 
moment où ils sont utilisés. 

Pour ces raisons, je demande à l’Assemblée de repousser 
l'imendement. 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet, Mes chers collègues, après l'amen- 
dement très grave qu'a fait adopter notre collègue M. Claudius 
Petit par un vote à main levée qui nous a un peu surpris. 


M. le président. Le vote à main levée est réglementaire, mon- 
Sieur Triboulet, IL est couramment employé, heureusement 
d'ailleurs. 
.M. Raymond Triboulet. Je voulais demander le scrutin sur 
l'anendement de M. Claudins Petit, mais je n’en ai pas eu le 
temps. 


M. le président. Il faut se décider rapidement, 
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M. Raymond Triboulet. Cet amendement très g e de M. Clau 


dius Petit veut que, lorsqu'un projet est pi miskiération 
les terra soient eXpropl M i | bä \ est refusée, 
que deviennent ces temains ? Personne n'y à retièchi, 

M. Joseph Defos du Rau. La commission de la juslice y a 

il il. 

M. Raymond Triboulet, Tir ces conditiot | ment 
de M. Maurice Grumaud titue x 1 t ir ch 1 est 

üre qu'il faut q le ] et it re La l'année qui 
suit, Vous pouvez peut-ètre prolons le jugez 
insuffisant, Mais $ proict t pas tr faut que l 
D 1S puiss nt êlu f 1 

US expropriez pour de simpl proie pi ( cons: dé 

ration et qui ne sont pas encore approuvés! Où allez-vous ? 

M. le président. La parole est à M. le minis là recons 


truciion. 


M. le ministre de la reconstruction. \l hers llècues, je 
suis vraiment surmmis de vor dan hs amehdeimeonts Î 
manifestation d'une volonté de ralentir li procédu endant à 
obtenir des terrains ain de hat La Mist ion 

On nous dit: lorsque vou rez dét \ | tion, il 
faudra que vous dénonciez votre intention et attend * inoiS 
Ensuite, seulermen!, vous DETREE ez lexpropria \ 

Mais, avant de dénon ri l À 14 \ p EL iv ,, 
nous pas tous qui versations ont cu heu dont lobje 

SL ne entente amiable ? 

Ne pensez-Vous GO pas que CES 6IiX In ront per 9 

Je souligne que, suivant la procédure propo rés avoit 
cc \iré des convé À "ss € s pu in ( soi! 
d'une certa iuru f p'4 | # Inort 
et souvent \anet d l } 4 tior 
avant que l’on ] | «a 

Ainsi voter ce te ce serait di qu plan d \structio 
ne pourra pas êtrt { | move ( avant di 

et demi 1 mène t { { { Ï | ent 
de voter des lois tendant à à { la natra LA Ge loge 
ments, si, par atlleur 1 point di f ( I )pton 
les sol Hiz à ce point ! J | bien ! ( 
car l'Asssmiiiée national res le Con-eil à Ropul ué 
\drmis 1 % 1 GCUX In l | loi di 1 1 [RE 
solutions concré! | { le us et qu 
] nettent in \ Uti } li ter car je montrera 
dans un instant qu'eil I mit ut pen { np 
du démarrage — de préparer d'aut )p 

Disposant dn temps nécrséaire, no pourrons recourir à de 
proceui rad | ( ten nou 
avons besoin, au cont e,f ! le Gouver 
perment à obtenus de vous par ia doi des investissement ] 
cemble qu'il me nt pl quesLon ie «il HET € QSPo 
tions et de retirer ainei au Gouve ut le irrn pui Jui ont 
été données il y a deux mois 

Je demande avec insistant \ l'A de repo r un 
amendement qui obigerait les collectivités tléressi à atten 
dre six mois avant! de comm er la procédure d'expropriation 
tandis qu'elles auraient déjà cerlaimrment épuisé toutes Je 
possibilités d'accord. 

Nous savons tous que la procédure d'expropriation est d'une 


extrême Jenteur, Si, malgré rement 
subsiste, l'entente 
délais d'enquête et 
Nous pourrions citer des exemples de 
priation arrêtées par une conciliation intervenue entre Ics par 
lies. Le cas est fréquent. Les deux délais coiïncident et il es 
le prévoir un temps mort de six mois avant que com 


tout, une possibilité d'arran 
peut aussi bien intervenir pendant les long 
de procédure, 


: 4 


procédures d'expro 


inutile de 
merce :a procédure d’expropriation. 
Je conclus donc fermement au rejet de 
M. le président. La parole est à M. Defos 
M. Joseph Defos du Rau. Vous ne serez pas étonnés, mes cher 
collègues, que je joigne ma voix à celles de M, le rapporteur d: 
la commission de la justice, de M. Moro-Giafferri, auteur di 
l'amendement, et de M. Triboulel 
En réalité, le but visé par 


l'amendement, 


du Rau. 


l'amendement, qui a été approuvi 


par la commission de la justice est, contrairement à k Œqut 
vous avez dit, monsieur le mioistre, d'a-eurer l'exécution d 
la procédure d’exproprialion. 

Vous dites — je reprends votre propre expression — que di 
armes vous seront enlevées, Pas du tout! Nons voulons qn 
l'administration communale ou autre use de ses armes avec u 
peu plus de rapidité qu'il n'arrive trop souvent; et c’est tout 
Car trop souvent on se contente de provoquer da proctdur: 
d'expropriation çt puis — nos collègues en ont cité de nom 





me er pemermger 
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breus exemples on ne va pas jusqu'à lexpropriation et 
] ( pro ti i u, les constructions ne s'élèvent 
Ce a \ pré les membres de la commission de la jus 
1 15 £ r pour Ï sation d 
pa ro! | EL HEEL rlainement veanimes 
( | \ ble | q eoil nsihle 

| | ru de pro“urer des 

] | Ù l eu COINS 

| l qualif Mine Vol l'avez fait tout à 
] ( | mal eux n'acceplent pas de 
] I! | 1 ] at t PU " 

[ Ilement, je ne vi $ n inconvéaient à ce que 
] l ] Û À ph nier alinca de lamende- 
LIT rar l trois par exemple. Vous 
r vous-même qu'il est juste, ulile meéine, que 
$ pi re } “le pendant laquelle puisse être 
élab ] | tout cu ela nous parait tout à 
fut \ | 

\ pour le rest not lemandons, nous, que la prétention 
« { istruire If rs terrains dont elle 
‘ \ «ch ( exprop r soit suivie d'effet 
q t real \ certaine rapidité, et est pour- 
u | | la procédure d'expropriation 
(A ( | \ù délai maximun d'un an ce 
(H qu es] ss qu'elle le sera avant un an Sans 
qu t possible de dépaseer ce long délai nous ajoutons : 
« li tructio } IVAIUIX envisagé devront être « trepris 
di l'ann qu' « ra l'ordonna ce d'expropriation. » 

En effet, 1 ( in ou de deux ans est déjà fort long, 
ni (FE Il istre Si l'on n'est pas ipable, dans :es deux 
ans, d nmencer une construction, pourquoi exproprier ? 


reconstruction. Voulez-vous me permettre 
Vais [are une proposil 


de terminer. 


M. le ministre de la 
Vu interrompr} 4 Vous O1, 


M. Joseph Defos du Rau. Permettez-mo 
Vo 


15 savez très bien que ces réflexions sont inspirées par 
des abus que vous ne pouvez pas nier et que l’on constate en 
beaucoup d'endroits M. de Moro-Giaflerri en à cité en com- 
Inis<io nme moi-même d'autres, Je connais, dans une 

bles qui ont été expropriés puis démolis, sous 


aineti 
| 


xl l'élargir les vo'es, de créer des avenues, il V à dix- 
À it ans de cela. His appartenaient à des gens qui tenaient à 
leu maisons et les travaux annoncés n'ont pas été entrepris. 
1 e=t tellerme t f ile de s irréter là ! 

C'est ce que nous voudrions éviter, Nous ne voudrions pas 
qu le grande œuvre de la construction et de la reconstruc- 
Lion aboutisse à des abus qui seraient dommageables pour Îles 
part Lers 

Je suis convaincu qu'avant reeonsidéré cette intention des 
membre | mimission de la justice, au lieu de la juger 
Jhiaiti se, VOUS V verrez, au contraire, une tentative sérieuse 
Ü ord, pour parvenir au but que nous poursuivons tous, 

ipplaudissements au centre, à droile et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
trucbot 

M. le ministre de la reconstruction. Je suis entièrement d’ac- 
cord sur tous | points avec M. Defos du Rau, mais je dois 
dir non excelleut collègue que je ne vois pas du tout en 
l winule, « faute d'accord amiable dans le délai de 
six mo incluse dans le premier alinéa de l'amendement 
permettrait le 1 itat qu'il souhaite. 

J epterai trés volontiers le premier alinéa de l'amendement 
s'il est libellé de la façon suivante, qui parait correspondre à 

es intentions de la collectivité expropriante doivent être 

ti ( \ propriétaire du so!, » Je veux bien que l'on 

lénonc'ation spéciale avant Ja dénonc'ation de l’ex- 

} tion, Et le premier alinéa de l'amendement se poursui- 

\ Eîle devra introduire la procédure d’expropriation 
da un délai maximum d'un an. 

\ 6 aurions la garantie qu'aneune collectivité ne pré- 
{ | expropriation sans la réaliser effectivement 
Ù ll 
| Ne croyez pas, mon cher collègue, que je veuil:e encourager 
Je 


M. Joseph Defos du Rau. Vo: 


‘ètes pas en cause personnel- 
Jement, monsieur le ministre 


M. le ministre de la reconstruction. Ce que je veux éviter, 
c'est qu'entre le moment où je constate qu'un accord amiable 
e<t :mpossible et le moment où je pourrai commencer à 2gir en 
vue d'un résultat qui interviendra deux ans après, il y ait un 
te mort de six mois, qu'il n'est pas nécessaire de prévoir 
u \ évs'CcIne 


‘je 
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M. Joseph Defos du Rau. J'accepte la modification « voie 


proposez, monsieur le ministre, sous réserve de l'avis 


} rieur. 

M. le président. La parole est à M. Grimaud, rapport: : 
dari, 

M. Maurice Grimaud, rapporteur pour avis. J'accepte | 
fication proposée par M. le ministre de la reconstuuct 

M. le président. Avec la modification proposée par M 
ministre de la reconstruction et acceptée par M. Man ( 
maud, le premier alinéa de l'amendement serait ainsi | 

« Les intentions d> la collectivité expropriante doivent 4 
dénoncées au propriétaire du sol. Elle devra introduit 
cédure d’'expropriation dans le délai maximum d'un 

M. le président de la commission. Je demande le vot : 
division de l'amendement. 

La comiuission accepte le premier alinéa ainsi modif 

Sur le second alinéa, Je demanderai le serutin. 

M. le président. La commission demande le vote pai \ 
de l'amendement 

Je mets aux voix le premier alinéa avec la modificat 
posée el acreplée par la commission, 

(Le premier alinéa ainsi modilié, mis aux voir, est ad 

M. le président, le vais, maintenant, mettre aux vo x le 
cond alinéa dont je rappelle les termes : 

« Les constructions ou travaux envisagés devront être « 
pris dans l'année qui suivra l'ordonnance d’expropriatio 

M. le président de la commission. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le président le la N+ 
Ihiss1on, 

M. le président de la commission. Avant que l'Assemblie 
pisse au vole, je veux souligner le caractère très important de 
celte disposition, 

M. Triboulet à parlé de la nécessité de ménager, grâce à ce 


texte, un garde-fou contre des expropriations qui seraient 
rées en application de plans d'aménagement et qui ne seraient 
encore qu'au stade de la prise en considération. 

On risquerait ainsi que, pendant des années, des terra 
Suient utilisés, ni pour la construction nipour une autre de 
lHination. 

Je rappelle que la procédure d'expropriation, fixée par le dé- 
cret du 8 août 14%5, a déjà prévu cette objection et que l'arti- 
cle 533 de ce décret dispose : 

« Si les terrans acquis pour des travaux d'utilité publique ne 
reçoivent pas celte destination, les anciens propriétaires ou le 
uvants droit peuvent en demander la remise. » 

Et voici pour le délai: 

« Toutefois, cette demande reste sans effet si l’admini<tra- 
tion affecte les immeubles ou s'engage à les affecter, dans | 
délai de trois ans au plus, à des opérations dont l'utilité | 
blique a été déclarée dans les formes régulières. » 

La législation à laquelle je viens de me référer — et qu'il 
n'est pas question de modifier — étend done la possibilité d'ex 
F'opriation aux seuls terrains destinés à la construction et elle 
à prévu le risque que vous envisagiez à l'instant, 

J'insiste donc auprès de l'Assemblée pour qu’elle repousse la 
deuxième partie de l'amendement de M. Grimaud, qui risque- 
rait de rendre impossible l’expropriation pour la construction 
de groupes d'habitation et pour la création de lotissements. 


M. le président. Je vais mettre aux voix le deuxième 
de l'amendement de M. Maurice Grimaud. 


ta 


M. Raymond Triboulct, Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur Triboulet, vous avez déjà d'pissé 
le temps de parole qui vous est imparti, 

Je ne puis pas vous donner la parole. 

M. René Schmitt. Je demande le scrutin. 


M. le président. M. le président de la commission l'avait déjà 
demandé. 


M. le ministre de la reconstruction. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. Avant le scrutin, je de- 
mande à l'Assemblée d'examiner attentivement le texte qui lui 
est soumis, car j'ai l'impression qu'il devrait, en tout état de 
cause, être remanié, 
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Je lis: 

« Les constructions ou travaux envisagés devront être entre- 
pris dans l’année qui suit l'ordonnance d'expropriation. » 

Or, ce n’est pas à la date de l'ordonnance d'expropriati n 
qu'on prend pPUussession, mais, *souve E bien apres. C'e=t { 


eflet, après la fixation du prix que l'intéressé est amene à 
prendre possession. 
De la sorte, si la fixation du prix est postérieure d'un an 


les travaux 


à l'ordonnance d'expropriation — ce qui arrive 
suront dû être commencés avant la prise de p 


Cela n’est pas possible et ce n'est cerles pas ce que vous avez 


voulu. 

Que des garanties <oient nécessaires et qu'il y ait obligation 
de commencer les travaux dans un certain délai, j'en su 
d'accord. Je trouve le pi! ncipe excellent. Mais je crois qu 1 faut 


q 16 Celiet-:4, 
falibout. 


trouver une autre redaction 


M. le président. La parole est à M 


M. Emile Halbout, Il faut faire 

Nous vivons, actuellement, sous l 
et nous fort bien que rien 
nombre de terrains expropriés, 


quelque chose, 
régime du décret de 1935 
n'est encore 


savons cuire p 


M. le ministre de la reconstruction. D'accord, 


M. Emile Halbout. 11 faut aïsolument obliger la collectivité qui 
a expropr.é à construire ou faire construire dans un délai donne 
et non pas seulement, comme le prevo.t le décret de 1935, trans- 
térer. à l'issue d'un délai de trois ans, à telles organisations 
s'engageant à constru:re, I 1 loi d nt disp ser. ll fic "| 
rative, que les terrains expropriés sont d la construction 
dans un délai rapide. 


RARE 


‘stinés à 


mais ne dermandez 


M. le ministre de la recon:truct on. Certes, 
pas l'impossible. 


M. Emiie Halbout. Les terrains étant expropriés, les 
ne doivent pas commencer des années après. 

Si nous n'en décidons pas ainsi, nous créerons deux catégories 
de victimes: d'une part, les expropriés et, d'autre part, les 
candidats à la recuns'ruction qui ne trouveront pas de terrains. 
(App'audissements au centre et à droite. 

Je propose donc un délai de deux ans au lieu d'un an. 


M, Joseph Defos du Rau. Très bien! 
M. le président. La parole e-t à M. Midol, 


M. Lucien Midol. La commission de la justice n'a pas vicé 
seulement les terrains destinés à la construction, mais aussi 
ceux qui font l’objet d'expropriations, de la part du mnistère 
de l'ar, en particulier. 

Au cours de Ja discussion 
£i l'amendement en 
truction, 

J'ai souligné également qu'il était impossible à certaines com- 
munes de trouver les crédits nécessaires pour entreprendre les 
travaux avant un an. La commission à jugé mon ob<ervation 
pertinente puisque, à la quasi-unanimité, elle a admis la néces- 
sité d'allonger |e délai prévu. 

La meilleure solution, selon moi, consisterait à supprimer 
cette partie de l'amendement de facon à laisser aux communes 
les moyens de trouver les fonds nécessaires. 


travaux 


, j'ai déclaré que je ne savais pas 


cause pouvait s'appliquer à la recons- 


M. le président. Monsieur Maurice Grimaud, maintenez-vous 
votre texte ? 


M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le président, 


M. le président. M. Halbout propose de substituer au délai 
d'une année un délai de deux ans. 


M. le ministre de la reconstruction. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstruc- 
On, 


M. le ministre de la reconstruction. Un accord sera t possible 
si, d’une part, comme M. Haïbout l’accepte, le texte prévoyait 
un délai de deux ans et si, d'antre part, les mots « J'ordon- 
nance d'expropriation » Staient remplacés par les mots « l'entrée 
en possession ». 

Ce qu’il faut, c’est dégager la notion juridique de l’entrée en 
possession. Ce n’est pas l'occupation qui vaut, mais Ja prise 
die possession par le maître de Ja chose, lequel peut, à partir 
de ce moment-là, en disposer. 


M. le président, La parole est à M. Defos du Rau. 
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M. Joseph Detos du Rau 1]! 1 mb] | ur ] istre, 
qie vous lemandez deux ho Ma S 4,0 il t 1 cu 
ul constituer un ilternalive. 

Si l'on vous concède une augmentation du délai, le propos 
que vous venez di ten r d ent b 3 1 pendu t 
de votre avis et je crois, € effet qu l vaudrait mi X parier 
de « prise de p SsIOon », 

Mais, dans is, il faut IN <eT\ 6 lé | l'un an tu 
pourquoi: SI, ap la prise de possess 0 la lectivilé qui à 
expropr é, Se plans étant tout pret l léctr-1on Î 
movens d'emprunt surés, n'est ] ble, dans l'espace d'un 
an, de commencer les travau est à di ] | 

M. le président, La parole £st à M. | Petit 

M. Eugène Claudius-Petit. M. Let Rau t têtre 
pis npletement Ictmé des eludt 4 huressiie le pru- 
ets i (ru 1 

Prétendri Ji | \ FA à \ jue 

l le { l s in dti est Î l t on 
I in) t { ciuut qu ju (M est en posst iu 
li À 

M. Joseph Defos du Rau. Miheureurement! 

M. Eugène Claudius-Petit, \M::: n, monsieur Defos du Ran 

Les études l'ent tres her e il} ) { 1 
pi CAN i dt ctules sérieuses éh xu”: de établi éinent d un 
pi ranmine ic »astruction iVaril l'être th le sp n 1u 
terrain. 

Crovez-vous que l'on entrep irait Ja construction d'une 
industrie & icrurgique lans un edit L parce que oi ’>Upp 8 
qu'i V a Qu minéral dans Je sous-S0i ? 

Certainement non. Eh bien! pou 1 construction, r'est exac- 
termment la même chose 

L'i li e ce’ on | ju le Ja }S l'i } ] ustrie l 1 baât nt nf, n° mpot ta 
qui peut faire n'imperte quoi, anesi vite qu'il le veut, sur 
h'importe quel terrain, est à létruire Ou alo! nous n6 
ferons jamais rien de sérieux dans notre pay 

M. René Schmitt, T6: bien! 


M. Eugène Claudius-Petit. Certains pensent que l'on peut tout 


faire en trois jours. 11 serait préférabe, je crois, s'agissant de 


la construction de certains grands ensembles, de considérer 
que les éludes peuvent requérir six mois où un an 

La loi actuelle, qui préveit un délai de trois ans, me paraît 
donner à la commiesiom de la Justi‘e les garanties qu'elle 
demande. 

M. Raymond Triboulet, Ses Ji:posilions ne sont pas res- 


pe loves, 


M. Eugène Claudius-Petit. J' 
M. le pri sident de ! i Ofn1n} 
blée doit repousse: 
M. Maurice Grimaud. 


ippuie done les P positions de 
\ssein- 


| truction. L’ 
le deuxième alinéa de l'amendement de 


M. le président. Pour l'instant, je ne suis saisi qne de l’amen- 


deinent de M. Maurice Grimaud dont le deuxième alinta n'est 
pas maditis 

M. Halbout à proposé de remplacer le délai d'un an par un 
délai de deux ans, mais il ne m'a fuit parvenir aucun sous- 
ainendement, 

L'Assemblee a cepte-t-eile cette proposition ? 

M. Emile MHalbout, Monsieur le pré<ident, je pr pose que le 


l'amendement soit “ 
‘onstructions où travaux envisagés devront être entres 
pris une année après la prise de possession ». 


deuxième alinéa de 


« l cs 


uni rédigé 


1 


M. le président. Ou bien : 


\ « Dans l’année qui suivra la prise 
de possession » ? 


M. Emile Halbout. J'accepte cette modification, 


M. Joseph Defos du Rau. « Un an après la prise de poss 
session ». 


M. le président. Cette ’ormule n'est pas très juridique, 
J'atiire l'attention de l'Assemblée sur ce point. 


M. Joseph Defos du Rau. La formu'e n'est pas de mei mon- 
sieur le président, 

M. Eugène Claudius-Petit, Je crois, monsieur le président, 
qu'il vaudrait mieux mettre aux voix l'amendement tel qu'il 
est proposé, 
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M. le président, Monsieur Grimaud, vous maintenez votre Je ue ee donc, dans l'amendement que je viens de dép 
texte ? ser, d'obliger la collectivité expropriante à construire où faire 


M, le rapporteur pour avis. Qui, mon<ieur le président, 


M. le président. Je mets donc aux voix le deuxième alinéa 
, thé ( ” Lu 


d' i it de M. Mami Grimm 
] »nstructio ou travaux envisagés devront être entre- 

pris dans Lannre qu suivra l'ordonnance l'expi )priati )I1 

J Uie usi d'une demande de rutla, 

] Tu \ est ouvert 

L4 l [ rt it 15.) 

M. le président. Personne ne dermande plus à voter ?.… 

Le scrutin est ) 


(UM. Le ; ecrclaires [ nt le depou le ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants....... duo osent GI 
Ma) rite PO ET .. 310 
Ï ) ] 1 | { ; 
{ EU co ccorcoeosces 159 
L’'Assembl natiot n'a pas ado] 
Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'article 1%. 


M. Emile Halbout. Je demande la parole. 
M. le président. La paroe est à M. Halhout. 


M. Emile Halbout, Je viens, monsieur le président, de vons 


faire parvenir un amretement que je considère comme un 
text le repli 

M. le président, Je , en effet, de recevoir un amende- 
ment posé par M. Halbout et qui | à compléter l'article 1° 
par l'a! vant 

Les tivités locales et les établissements pubiice qna- 
litiés disposcront d'un délai de deux ans après l'arrêté d'expro- 
priatiou pour entrepr re les travaux. » 

La ! est à M. Halbout. 

M. Emile MHalbout, le ynbreuses illectivités locales et 
organismes publics ayant bloqué des terrains, un grand nombre 
de petit Wist l ven trouvent pas autour des villes 

| f | qu | terrain | ja t 1} lans le d naine 
le la co 1 d'un organisme qualifié soient utilisés en 
premier Leu pour léditication immédiate de constructions ; ceux 
«! [RE en pi he eront .da ha mème situat )I1, 
{ cl ut ts dans na Jélai tés bei 

l ) en terrains, tour | ville s, sont considérables, 
S pPrévoy pas u disposition obligeant les collsc- 
Uvités à lotir et à con<ieuire, nous risquo de nous trouver 
da! cinq ou dix ans dans la nmrème situation. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


M. le président de la commission, Je demande à mon ami 
M. Ilaibout de bien vouloir retirer son amendement €ar j'ai 


' 


l'impression qu'il est victime d'une confusion 


M. Halbout pense aux terrains, très nombreux, qui ont été 
frappés par es servitudes imposées par des plans d'aménage- 
ment, servitudes non ædificandi et autres. Ces terrains sont 
«i 11 Ii CY . 

Mais si, précisément, les collectivités territoriales peuvent 


exproprier, elles libéreront ces terrains et les aflecteront à 


D'autre part, M. Ilalbout est l’auteur d'un am?ndement qui 
s'appiique à la fin de ce projet et qui dispose que le délai 
pendant :equel le plan d'aménagement peut ainsi grever les ter- 
rains de servitude est réduit de quinze à cinq ans. 

I! me parait que, si son amendement est adopté, il aura alors 
satisfaction et je lui demande de bien vouloir, en conséquence, 
cetirer lui qu'il vient de déposer, 


M. le président. La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halbout, \ levo msidérer à part les terrains 
reservés par les plans d'aménagement, sur lesquels pèse une 
servitimi le quinze ans. 

Je proposerai, par voie d’amendement, à la fin de la 
discussion, de ramener de quinze ans à cinq ans la durée de 

t * (| 1 
L . i ti ut 

Pour l'instant, il ne s'agit pas de terrains réservés, mais 
de terrains expropries, et j° ne Vois pas pourquoi l'expro- 
priation étant décidée, il faudrait attendre cinq ans ou dix 


ü! iv | iute reui Lion, 





construire dans un délai de deux ans à gg de l'arrèté 
d'exproprialion. Mon texte est parfaitement valable et répond 
aux préoccupations de M, le ministre. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Halbout. 


M. René Schmitt. Je demande le scrutin. 


H. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


OO À . NP PO PPT ON PTE 586 
RUE OO so ranredasso severe 214 


Pour l'adoption .......... 125 
VIS, midi esitées 461 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande ïa parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1°, modifié par les amendement 
précédemment adoptés. 


(L'article 1%, ainsi modiié, mis aux voix, est adopté.) 


{Article additionnel.] 


M, le président. Mme de Lipkowski à présenté un amende- 
ment tendant à insérer, après l’article 1%, le nouvel artic:e 
suivant : 

« Dans un délai de trois mois à partir de la promuigation 
de la présente lui, il devra être procédé, par voie de suppres- 
sion où de fusion de services à l'unification du contrôle admi- 
nistratif exercé dans la banlieue parisienne et dans la région 
parisienne sur les projets d'achats de terrains et les projets 
le constructions d'immeubles émanant de collectivités publi- 
ques ou de particuliers. 

« Les décisions administratives prises sous forme d'accords 
donnés aux intéressés, doivent émaner de la direction compé- 
tente du ministère de ka reconstruelion et de l'urbanisme ou 
d'une direction départementale du M. R. U. Elles peuvent 
faire, de la part des départements, communes, offices publics 
d'habitations à loyer modéré et sociétés d'habitations à lover 
modéré, l'objet d'un recours devant le ministre. Celui-ci se 
prononce en dernier ressort, » 

La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme trène de Lipkowski. Déjà défavorisés dans la répartition 
des crédits, les organismes d'habitations à loyer modéré de 
l'aggiomération parisienne — offices et sociétés — voient leurs 
opérations singulièrement ralenties et même paralysées par la 
multiplicité des services administratifs qui ont qualité pour se 
prononcer sur leurs programines, y comj#is l'achat d 
rains, et sur leurs projets de construction. 

Alors que, dans tont autre département, ces programmes et 
projets ne sont soumis qu'au contrôle de la délégation dépar- 
tementale ou, éventuellement, s’il s’agit de plus de cent loge 
ments à l'administration centrale du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, dans la Seine, chaque opération 
comporte les interventions de la délégation départementale üu 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme pour la Seine, 
du service de l'aménagement de la banlieue parisienne, du 
service de l'aménagement de la région parisienne et, finale- 
ment, de la direction de l'aménagement du territoire au mir:1s- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme. Ces interventions, 
parfois concordantes, souvent contradictoires, ont pour consé- 
quence des délais d'une durée variant entre dix-huit mois et 
deux ans. 

Une telle situation est intolérable et ne peut se prolonger. 

Et ce n'est pas le plus grave. Nés d’une simple circulaire 
ministérielle, en dehors de tout texte de loi et de règlement, 
les pouvoirs de la direction de l'aménagement du territoire 
ou de ceux qui exercent en son nom, — le chef du service 
de l'aménagement de la région parisienne — ont un caractère 
souverain et, pour employer le terme exact, « digtatorial ». 

Alors que. d'après la législation en vigueur, seuls les projels 
d'aménagement commnnaux ou intercommunaux approuvées 
par décrets en conseil d'Etat doivent avoir force exécutoire, 


es ter- 
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les décisions administratives dont il s'agit sont entièrement 
assimilables à des sentences définitives, sans appel. 

Au surplus, les décisions négatives sont le plus souvent fort 
loin d’être expresses. L'administration intéressée ne répond 
pas. Elle se borne à garder un silence contre lequel il n'est 
point de recours, ou bien elle oppose une formule dilatoire plus 
elégante qui s'intitule « sursis à statuer ». Cela à une époque 
où notre droit publie reconnaît très généralement aux  inté- 
ressés le droit de se pourvoir devant une autorité supérieure 
on devant une juridiction contre la décision implicite résultant 
du silence de l'administration. 

J'ai eu l'honneur tout récemment, monsieur le ministre, de 
vous citer de trop nombreux exemples de ces terrains du 
département de la Seine frappés d'interdit pour des raisons 
diverses et non justifiées par la toute puissante administration. 

H en est ainsi à Orly où un vaste terrain mitoyen de la ville 
de Choisy-le-Roi, désigné par le M. R. U. pour la construction 
d'habitations loyer modéré comportant 1.400 logements, 
demeure inutilisé sous le faux prétexte de la présence de l'aéro- 
drome sur le plateau distant de trois kilometres. 

Il en est ainsi des 60 hectares de terrains, toujours à Orly, 
réservés pour une installation gazière de la ville de Paris qui 
ne sera pas Ctablie à cet endroit puisque les cokeries ont été 
réalisées ailleurs. Ces terrains attendent toujours une utifisa- 
tion rationneile, alors qu'un de nos groupes de « easlors » a 
tenté vainement, Jui aussi, d’en faire l'acquisition. 

ll en est ainsi à Chevilly-Larue, où des hectares sont réser- 
vés depuis quelque quinze années sans que les maires aient 
jamais été informés pour quels besoins. 

A Sainte-Geneviève-des-Bois, en Seine-et-Oise, la construction 
du lotissement est stoppée par le fait que les propriétaires se 
voient opposer un veto qui date de loin et qui n'a jamais Cté 
levé. 

Partout, dans le départemert de la Seine, pour les terrains 
à construire, l'urbanisme nous resserre dans une « pean de 
chagrin » qui s'intitule : zones réservées, zones interdites, zones 
non affectées, et les municipalités ne parviennent pas à savoir 
quelle est l'affectation hypothétique de ces zones. 

Il est temps de revoir, de reviser toutes ces réservations abu- 
sives de terrains |. construire, d'autant plus que les départe- 
ments limitrophes comme la Seine-et-U'se ne rer guère 
disposés à accueillir le flot des mai logés de la Seine en mal 
d'expansion, d'espace vital, à la recherche d’une place au soleil 
et surtout d’un toit. 

Et pendant ce temps, d’autres terrains déjà acquis par 
l'office d'habitations à loyer modéré du département de la 
Seine attendent l'édification €es immeubles d'habitations col- 
lectites, seule so'ution valable, semble-t-il, pour résorber la 
crise du logement et pour ‘aire disparaître ce climat de révolte 
dont un de nos collègues parlait tout à l'heure, 

Quand le Gouvernement entreprendra-t-il une action cans- 
tructive dans le département de Ja Seine ? 

L'autre jour, monsieur le ministre, au cours de la discussion 
sur le rapport de notre collègue M. Gaubert, vous avez bien 
voulu nous faire entrevoir une lueur d'espoir en nous assurant 
que vous examineriez bientôt l'aspect particulier et urgent de 
la construction dans l’agglomération parisienne. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. Je voudrais donner quel- 
ques explications à Mme de ge pour Jui démontrer 
que je ne me suis pas borné à des paroles. 

Tout d’abord, je voudrais vous faire remarquer, madame, 
que les textes qui vont être examinés en deuxième lecture au 
cours de cette journée même, comprennent, sur mon initiative, 
un article e me donne la possibilité de procéder par décret 
à une simplification des formalités administratives.* 

J'indique à Mme de Lipkowski que je compte utiliser ce 
décret notamment en ce qui concerne les matières qui l’intéres- 
seut spécialement et auxquelles elle s'attache si activement. 

J'ajoute qu'en dehors des décrets que je serai habilité à 
prendre quand j'aurai les pouvoirs que me confèrera la loi, 
le puis d'ores et déjà prendre certaines mesures par voie de 
règlements et de circulaires. 

C'est ainsi qu’une circu'aire partie sous le signe du minmis- 
tère. le 14 mars 1953, traite, dans une de ses parties, d'un 
objet qui sembe devoir intéresser particulièrement Mme de 
Lipkowski: l'arrêté de sursis. 

A ce sujet, la circulaire en question dispose : 

« Les propositions adressées au préfet par le chef départe- 
wental de l’urbanisme et de l'habitation doivent prendre 1}? 
rme d’un rapport motivé et circonstancié, dans lequel y 
consigne : 


Less. 





“mt 
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«“ d) Toutes suggestions qua’.t à la façon de réduire au mini: 
muim l'attente imposée... » 

« Le chef du service départemental de l'urbanisme et d 
l'habitation ne doit pas hésiter à demander au préfet d'user, 
s'il y a lieu, de son autorité pour häâter la prise de position des 
services publics retardataires où trop ambitieux et pour Îles 
inviter, s'il y a lieu, à prendre les dispositions budgétaires 
nécessaires pour acquérir rapidement les terrains valablement 
réservés pour leur être affectés, » 

Vous voyez par là l'état d'esprit que, 
tère, je | differentes 


sous le signe du minis- 
demande aux autontés d'adopter et de 
requérir des autres services administratifs, 

Après ces explications, il me sera sans doute permis de fair 
observer à Mme de Lipkowski que Son amendement vise sur- 
tout des dispositions administratives où réglementaires qui, en 
général, ne sont pas réglées par la loi, 

Ces dispositions réglementaires, je puis déjà les prendre et, 
comme vous venez de le constater, des circulaires sont déjà 
intervenues dans le sens désiré par Mme de Lipkowski, Je serai 
inieux armé encore après le vote du texte en discussion. 

Je demande donc à Mme de Lipkowski de me faire confiance 
et de se contenter de l'explication que je lui donne. 


Mme frène de Lipkowski. Monsieur le ministre, je fais 
confiance à votre esprit de réalisation et je 1etire mon amen- 
dement. 


M. le ministre de la reconstruction. Je vous en remercie, 


M. le président. L'amendement es 
I 


A su.te du débat est renvovée 


b— 
INCIDENT 


M. le président. La parole est à M. Liautey, pour un fait 
personnel. 

M. André Liautey. Je ne puis laisser passer sans protester 
l'accusation portée par M. Tourtaud, selon laquelle je n'a 
jamais défendu es petits et moyens contribuables, 

Etant président de la confédération générale des contribua- 
bles, je me suis appliqué ici on me rendra cette Justice, 
même si On ne Im'approuve pas à ne jamais voter d'impôts 
nouveaux, mais aussi à ne jamais voler ae dépenses nouvelles, 
sauf lorsqu'il s'agissait de [M défense nationale et des anciens 
combattants. Et jai bien l'intention de persister dans cette 
attitude. 

Quant au groupe communiste, il a une singulière facon de 
défendre les contribuables! Sans doute ne vote-t-1l pas les 
impôts nouveaux, mais il propose des milliers de milliards de 
dépenses nouvelles. 

Si les communistes veulent vraiment avoir droit à la recon- 
naissance des contribuables, qu'ils nous aident donc à dimi- 
nuer les dépenses militaires en obtenant de leurs amis de 
l'Union soviétique qu'ils cessent la course aux armements 
dans laquelle ils nous ont entraînés, (Applaudissements à 
droite, à l'extrême droite et sur divers bancs.) 


M. André Lenormand. C'est grotesque ! 
M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. J'ai simplement, au cours de la discus- 
sion qui s'est engagée sur cerlaines questions orales, dénoncé 
la démagogie de ceux qui interpellent le ministre après avoir 
refusé de saisir l’occasion exceptionnelle qui s’offrait à eux 
de prendre en mains la défense des ‘intérêts des petits et 
moyens contribuables en votant l'urgence pour la discussion 
d'une proposition de loi qui était soumise à la commission 
des finances, 


En précisant, monsieur Liautey, que vos amis, ainsi que les 
amis de M. Dronne, de M. Paquet et d’autres interpellateurs, 


avaient voté contre l'urgence de cette proposition de loi ou 
s'étaient abstenus, je n'ai fait que dire la stricte vérité. Pour 
vous en convaincre, 11 vous suffit de consulter le procès-verbal 
de la réunion de la commission des finances, qui mentionne 
le vote par appe: nominal, 

Quant à l'attitude du groupe communiste, vous savez fort 
bien, monsieur Liautey, que nous avons proposé dés réduc- 
tions massives de crédits militaires et que nous avons, en 
matière de réforme fiscale, d'autres vues que les Tôtres. Nous 
avons à plusieurs reprises proposé une réfurme démocratique 
de la fiscalité. 
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Quant à notre lutte pour la paix et à celle que mènent sans 
défaillance le gouvernement et les peuples de TUnion sovié- 
tique, auxquels vous venez de faire allusion, référez-vous aux 
multiples propositions de paix faites par l'Umon soviétique 
et vous verrez qu'il est possible, qu'a est souhaïtable, qu'il 
est indispensable pour notre pars et la cause de la paix d’avoir 
en politique extérienre une autre attitude que la vôtre. Nous 
voulons une politique de paix, mais c'est précisément cette 
olitique de paix que vous et vas amis du Gouvernement cam- 
Lens \ipplaudissements à l'ertrêéme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Liautey. 


M. André Liautey. Nous croirons à la politique de paix de 
l'Union soviélique lorsqu'elle aura évacué les terriloires qu'elle 
occupe actuellement et qu'elle n'occupait pas en 1939. 


Quant au désir du parti communiste de défendre les contri- 
buables, nous y croirons lorsque, au lieu de demander pour 
eux des allégements d'impôts qu'il rend impossibles par ses 
continuelles demandes d'augmentation de dépenses, il renon- 
cera à l'idée de contisquer la totalité de leur patrimoine au 
profit de l'Elat collectiviste. 

M. Jean Cristofol. Ile ministre des aflaires étrangères, 


M. Schuman, a déclaré publiquement que l'Union soviétique we 
menacait pas la pPulx. 


M. le président. L'incident est clos. 


+ 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. (le 


soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique 


Suite de la discussion: 1° des projets de loi: &æ (n° 1394) 
tendant à faciliter l'acquisition des terrains nécessaires à Ja 
construction d'habitations et à l’équipement industriel; 
b (1° 5328) re:atif à diverses mesures de nature à accélérer, 
dès 1933, la construction de logements économiques et fami- 
liaux (Dispositions concernant les mesures tendant à mettre les 
terrains nécessaires à la disposition immédiate des construc- 
teurs) ; 2° de Ja proposilion de loi de M. Minjez et plusieurs de 
ses collegues (n° 1469) tendant à faciiter les opérations fon- 
cières et la construction d'habitations à loyer modéré et à 
constituer des offices publics d'aménagement des régions urba- 
nistes on en voie d'urbanisation (n°* 5863-5910-6022-6042. — 
M. Coudray, rapporteur 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten- 
dant à faire assurer la représentation des entreprises de presse 
par les organisations professionnelles les plus représentatives 
(ni INA) , 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten- 
dant à moditier et à compléter la loi n° 47-1732 du 5 septembre 
1947 fixant le régime général des élections municipales et à 
compléter la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale 
{n° 6045) 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi prorogeant la loi n° 50-398 du 3 avril 1950 portant orga- 
nisation provisoire des transports maritimes reconduite par les 
Jois n°+ 51-473 du 26 avril 1951 et 52-398 du 11 avril 1952. 

Eventuellement, disenssion, en deuxième lecture, du projet 
de loi concernant l'institution de recettes au profit de l'établis- 
sement national des invalides de la marine. 


Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à la vaccination antiaphteuse obligatoire, 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à 
la moditication des dispositions relatives à l’organisation tran- 
sitoire de la justice à Madagascar et dépendances et aux Comores 
{n° 3913-5518. — M. Duveau, rapporteur). 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi tendant à modifier et à compléter l'ordonnance n° 45-609 
du 10 avril 1943 relative aux travaux préliminaires à la recons- 
truction (n° 5767-5864, — M. Triboulet, rapporteur). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dir-huit 
minutes.) 


heures cinquante-cinq 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MaRCEL-M. LAURENT, 
———“ @ © 
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SCRUTIN (N° 1779) 


à l'article 17 du projet de reéJorme foncière. 
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...... vs... 618 

Majorilé abselue...... css medtocssessse ses sv... 310 
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N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assembice nationale, et 
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M. JeantlAMoreau, ministre du budget. 
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— 


Adoption du texte de l’Assemblée na 


iona'e. 
Art. 2 (lexle de l’Assemblée nationale) - Adoption, 

Art. 3 (tex!le de l'Assemblée nationale) 

MM. le ministre du budget, le président. 

amendement de M. Antoine Guitton, tendant à reprendre le 
texte du Conseil de la République : MM. le rapporteur, Defferre, le 
président, le minisire du budget. — Scrutin: pointage. 
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_ 


6 
6. — Retrait d'un projet de loi (p. 2516). 
7. — Renvoi à une commission (p. 2517). 
8. — Renvoi pour avis (p. 2517). 

9. — Dépôt d'une lettre rectificative (p. 2517). 

10. — Dépôt de projets de loj (p. 2517). 

11. — Dépôt de propositions de loi (p. 2517). 

12. — Dépôt de propositions de résolution (p. 2%17). 
2518). 


13. — Dépôt de rapport (p. 2 

14. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de ja République 
p. 2519). 

15. — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil économique 
p. 2519). 


16. — Ordre du jour (p. 2519). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PER 
PROCES-VERBAL 


M le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce gs a été affiché et distribue. 

Il n’y a pas d'observation? 

Le procès-verbal est adopté. 


as de 


CONSTRUCTION DE LOGEMENTS (ACQUISITION DE TERRAINS) 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion: 1° des projets de loi: a) (n° 139%) tendant à faciliter 
l'acquisition des terrains nécessaires à la construction d’habi- 
tations et à l'équipement industriel; b) (n° 5528) relatif à 
diverses mesures de nature à accélérer ,dès 1953, la construc- 
tion de logements économiques et familiaux (dispositions con- 
cernant les mesures tendant à mettre les terrains nécessaires 
à la disposition immédiate des constructeurs) ; 2° de la propo- 
sition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 1469) 
tendant à faciliter les opérations foncières et la construction 
d'habitations à loyer modéré et à constituer des offices pubics 
d'aménagement des régions urbanisées ou en voie d’urbani- 
sation (n° 5863-5910-6022-6042). 








Groupe des républicains progressistes: { minute 

Les commissions, les groupes communiste, R. P, F. et 
U. D. $. R. ont épuisé leur temps de parol 

Cet ipres-1ntdi l'Assemblée s'est arrêté: à |” mendement n LU 
de M. Midol, qui tend à insérer, après l'article 1%, le nouvel 


article suivant: 


Pour l'exécution des achats prévus par l'article suivant de 
la présente loi, la caisse des dépôts et consignations devra pré- 
voir un crédit de 40 milliards qui sera mis à la disposition des 
collectivités, 

« La caisse des dépôts et consignations, le Crédit foncier et le 
Soùs-comptoir des entrepreneus devront également pi lie des 
dispositions afin de <alisfuire les demandes de crédits qui leur 
seraient faites par les personnes pour lesquelles l'article sui- 


vant de la présente lui réserve un droit di hon-exXpropriation 
pendant deux ans 


Cet amendement est à ompagné d l'ex] sé de motif ui- 
vants: 

« Le véritable « goulot d'étranglement que rencontrent Jes 
collectivités est L'imnpossbilit Il intracter di einprunis pour 
l'achat des terrains qui leur sont nécessaires, Il en est de mème 
pour les petits propriétaires dont le désir de construire € <t 


certain, mais qui ne peuvent le faire faute de ressources sufil- 
santes 
La parole est à M. le ministre de la reconstru 


M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction et de l'urbas 
nisme., J'oppose l’articie 48 du réglement à cet amendement, 
(Protestalions à l'extrême gauche 


M. Lucien Midol. Ce n'est pas l'Etat qui fournit les crédits 
à la caisse des dépôts et consignations. On nous avait dit, il y 
a quelque temps, que ies fonds étaient versés par une so cté 
privée. Comment l'article 48 du règlement peut-il nous ètre 
opposé ? 


M. le rrnistre de la reconstruction. Il faudra bien que l'Etat 
fournisse les crédits. 


M. le président, Le Gouvernement oppose l'article 48 du règle- 
ment à l'amendement de M, Midol, s 


Que! est l'avis de Ja commission des finances 


M. Marcel David. L'article 48 est applicab! 
M. le président. la di-jonction est de droit, 
En : nséquence, l'amendement de M. Midol est disjoint. 
M. Lucien Midol. J'avais déposé ur autre amendement n 


mais 1l est satisfait par ie D) ivel articie 3 bus, 


» 


12 
_— 


[ {rlicle 2 ] 
M. le président. « Art. 2. —- Le président de la commission 


prévue à l’article 9 du décret du 8 août 1935 demandera l'avis 
des chambres d'agriculture, de commerce et des métiers, si les 
parcelles expropriées sont utilisées à des fins agricoses, Com- 
Imerciales, industrielles ou artisanales, 

« Cet avis doit intervenir dans ‘e délai de deux mois. 

« La déclsration d'utilité publique est prononcée par décret 
simple. L'avis motivé du comité national d'urbanisme sera 
requis s'il s'agit de la construction d'un groupe d'immeubles 
ou de l'exécution de plans d'aménagement départementaux ou 
communaux. 

« Lorsque les terrains expropriés sont attenants à des habi- 
tations et c' ; de murs ou de clôtures équivalentes suivant les 
usages du p ys, la déclaration d'utilité publique est prononcée 
par décret en conseil d'Elat pris sur le rapport du ministre 
de la reconstru:tion et de l'urbanisme, du ministre de l'intérieur 
et du ou des ministres intéressés, 

« Lorsque l'expropriation concerne des terrains agricoles en 
exploitation, ;s emprises doivent porter de préférence sur les 
parcelles ou groupes de parcelle présentant le moins d'intérêt 
au point de v'ie cultural, À cet effet, le dossier soumis à l'en- 
quête -ubliqu? préalable comporte une carte indiquant le clas- 
sement et la destination de ces terrains 

M. Maurice Grimau 1 a présenté, au nom de la commission de 
la justice et de législation saisie pour avis, un amendement 
n° 49 terdant à rédiger ainsi l'article 2: 

« Le président de la commission d'urban'sme prévue à l’ar- 
ticle 9 da décret du 8 août 1935 demandera l'avis des chambres 
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d'agriculture, de commerce ou des métiers, si les parcelles 


expropriée nt utilisées à des f s agricoles, commerciales ou 
industri » rl n'a | 

« La déclaration d'utilili publiqu est prononcée par décret 
sim] A s imolivé du comité national d'urbanisme sera 


requ | git de la construction d groupe d'immeubles 
ou d \écution d plans d'aménagement départementaux ou 
Ccomni X 

« | lue les terrains expropriés sont attenants à des habi- 
tatio et os de murs ou de clôtures eéquix ilentes suivant les 
usages du pays, la déclaration d'utilité publique est pronon ce 
ar décret en conseil d'Elat pris sur le rapport du ministre de 
A ré ruction et de l'urbanisme, da ministre de l'intérieur 
et du ou des ministres intéressées, » 


La purole est à M. Maurice Grimaud. 


M. Maurice Grimaud, rapporteur pour avis. Mon amendement 
a recu sulisfaction., Je le retire, 


M. te président. L'arnendement est retiré. 

MM. Gaubert et crouzier ont déposé un amendement tendant 
à reruplacer les deux premiers alinéas de l'article 2 par les 
d! po ions c1-apres : 

La déclaration d'utiité publique est toujours précédée 
d'une enquête publique qui comprend obligatoirement l'avis 
de la chatmbre d'agriculture, si les immrenbles considérés sont 
utilisés pour la production agricole, et l'avis de la chambre 
de commerce ou de la chambre des métiers si ces immeubles 
sont utilisés à des fins industrielles cominerciales ou artisa- 
hales. L'avis de ces organismes doit intervenir dans le délai 
d'un inois à dater du jour où 1ls sont saisis. » 


M. Rohert Nisse. Je soutiens cet amendement, 


M. Georges Coudray, président de la commission de la recons- 
truchion et des dommages de guerre, rapporteur. La comimis- 
siun l'accepte. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction. le Gouvernement ne fait 
pas d'objection à l'adoption de cet amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Gau- 
bert et Crouzier. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui peu- 
vont être Soumis à Ut: (HSCUSSION COoUMMHe 

Le premier, présenté par MM. Triboulet et Garet, tead, à la 
fin du prenner ahoéa de l'article 2, aprés les mots: « indus- 
trielles ou artisanales », à 2jouter ses mots: « L'avis de la 
chambre d'agriculture devra être comorme si les terrains sont 
maraichers, ». 

le deuxiéme, préseuté par MM. Pluchet et Le Roy Ladurie, 
visant à rédiger ainsi le deuxieme alinéa de l'article 2: 

« Cet avis, qui doit être conforme, doit interveuir dans le 
délai de deux mois. » 

Ces deux amendements paraissent sans objet après l'adop- 
Lion de l'amendement précédent de MM. Gaubert et Crouzier. 


M. le rapporteur, Xon, monsieur le président, pas forcément. 
M. le ranporteur pour avis. 11: paraissent pouvoir s'appliquer. 


Li, le président. Ces deux amepdements s'appliquant à des 
alinéas de l'article 2 qui viennent d'être modifiés par l'amen- 
dement de MM. Gaubert et Crouzer, il me semblait qu'ils 
n'avaient plus d'objet 

Quoi qu'il en soit, l'amendement de MM. Triboulet et Garet 
n'étant pas soutenu. je n'ai pas à le mettre aux voix. 

Quant à l'amendement de MM. Flurhet et Le Roy Ladurie, 
j'indique à ses auteurs que lA<semblée vient d'adopter un 
amendement qui prévoit la consultation obligatoire de la cham- 
bre d'agriculture dans le délai d'un mors. 


M. Bernard Pluchet, L'avis de la chambre d'agriculture est 
obligatoire, Nous aurions voulu qu'il soit conforme. Mais nous 
n'insistons pas et nous retirns uotre amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Crouzier a présenté un amendement tendant, après Île 
gremier alinéa de l'article 2, à insérer le nouvel alinéa sui- 
at : 

« Cet avis doit intervenir dans le délai de quinze jours. » 


M. le rapporteur. Cet amendement est retiré. 


M. le président. L'amendement est retiré. | 
Je suis saisi de deux amendements pouvant être souruis 
à une discussion commune. 








Le premier, n° 56, présenté par M. Laborbe tend à sub=titirr 
aux troisième et quatrième alinéas de l'article 2 les alin 
suivants: 

« Pour tout terrain exproprié, la déclaration d'utilité publi 
est prononcée par décret en conseil d'Etat pris sur le ram 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, du min 
de l'intérieur et du ou des ministres intéressés. 

« L'avis motivé du comité national d'urbanisme sera ac 
s'il s’agit de la construction d'un groupe d'immeubles ou 
l'exécution de pans d'aménagements départementaux et con 
munaux. » 

Le second, présenté par MM. Gaubert et Crouzier, te1 
rédiger comme suit le troisième alinéa de l'article 2: 

« La déclaration d'utilité publique est prononcée par décret 
pris sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'url 
uisme et du ministre de l'intérieur, après avis du cormité nalio 
al d’urbarmisme s'il s'agit des opérations prévues au troisiémue 
alinéa de l'article 1%, » 

La parole est à M. Pluchet, pour soutenir l'amendement ile 
M. Laborbe. 


M. Bernard Pluchet. |l n'y à pas de raison pour que tous les 
terrains ne soient pas Soumis au mênre mode d'expropriation 
qu'ils soient ou non attenants à une maison d'habitation cu cios 
de murs. C'est pourquoi M. Laborbe propose cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Gaubert, pour soutenir son 
amendement. 


M. André Gauwbert. Mon amendement à pour but, comme | 
plusieurs fois demandé M. le ministre de la reconstruction « 
de l'urbanisme, de simpliier tes formalités. 

Le décret d'utilité publique n'est pas nécessaire pour de pi! 
tes opérations, Il s’agit aiors de revenir au droit commun et 
de laisser compétence aux préfets. 

Par contre, le troisième alinéa de l'article 1% parle des ensen 
bles, c'est-à-dire des grosses opérations pour Toni ù est 
normal qu'un décret soit pris sur rapport du ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme et du ministre de l'intérieur 
uprès avis du comité national de l'urbanisme. 

Mon amendement a pour but de simplifier les formalités et 
de laisser compétence aux préfets pour les opérations concer- 

t'un où deux immeubles qu'il n’est pas utile de soumettre 


nant 
à l'avis du comité national de l'urbanisme. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission, La commission accepte 
vo.ontiers l'amendement de M. Gaubert, mais elle est absolu- 
ment opposée à l'adoption de l'amendement de M. Laborbe. 

Au cours d'une séance récente, :'Assembée nationale a dejà 
eu à se prononcer sur l'expropriation étendue aux terrains né- 
cessalies à lai construction. Ce débat s’est institué sur un amen- 
dement déposé en séance. 

L'Assemblée s’est émue du fait que l’on étendait le droit 
d'expropriation à des terrains c:9s de murs ou attenant à des 
maisons d'habitation. 

Plusieurs de nes collègues ont fait observer que, tradition- 
nellement, lorsqu'il s'agissait de tels terrains, le droit d'expro- 
priation s'exerçait däns des conditions très strictes. J'avais aiors 
demandé à :’Assemblée d'adopter un texte qui comportât l'ex- 
ciusion de ces terrains, car l'article 43 de ‘a loi du 7 févrær 
1953 donne la possibilité aux communes d’exproprier des ‘er- 
lains mais pas ceux altenant aux maisons d'habitation ou en- 
clos de murs. 

Toutefois, je n'ai pas voulu que, dans le texte qui nous est 
aujourd'hui soumis, de te:s terrains soient exckus de toute: 
possibihtés d'expreyriation, car vous imaginez bien, mes chers 
collègues, que dans certains cas cela rendrait irréa.isables cer- 
tains projets d'aménagement eu certains projets de construction 
de groupes d'habitations. Mais j'ai voulu que cela soit entouré 
de toutes les garanties, et c'est pourquoi vous retrouvez dans 
mon texte la notion de décret pris en conseil d'Etat. 


Je vous en supplie, n'étendons pas une telle garantie — qui 
aurait pour conséquence de retarder une procédure d’exproprii- 
tion déjà très longue — à tous les terrains, sinon nous ren- 


drions impossible l'application du projet en discussion. 
M. le président. La parole est à M. Pluchet. 


M. Bernard Pluchet. Les explications de M. le rapporteur me 
donnent satisfaction et je pense que M. Laborbe ne verra pas 
d'inconvénient à ce que je retire son amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


z 


La parole est à M. le miuistre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 
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M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement, adoptant la même attitude que la commission 
de la reconstruction, accepte l'amendement de MM. Gaubert et 
Crouzier. 


M. le président. Je mets cet amendement aux voix. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Durbet à présenté un amendement ten- 
dant à intercaler, après la première phrase du 3° asinéa de 
l'article 2 les dispositions si«vantes : 

« Si dans le délai de trois mois à dater de l'ordonnance d'ex- 
propriation la commission arbitrale d'évaluation n’a pas procédé 
à la fixation des indemnités, l'administration expropriante est 
habilitée à verser dans les mains des expropriés, à titre pro- 
visionne:, des sommes correspondant au montant des offres 
qu'e:ie leur a faites, moyennant quoi elle peut immédiatement 
yrendre possession des biens expropriés ». 

L'amendement de MM. Gaubert et Crouzier qui vient d’être 
adopté a pour effet d’écarter cet amendement de M. Durbet 
qui porte aussi sur le troisième alinéa de l’article 2. 

M. Marius Durbet. Ce n'est pas mon avis. 

Mou amendement a pour objet l'accélération de la procédure. 
fl faudrait imiter les dé'ais donnés à la commission arbitrale 
pour se prononcer. Il n'a pas été question de cela jusqu'a pré- 
sent. 

L'amendement de M. Gaubert tendait à accorder des pouvoirs 
aux préfets. Je cherche, moi, à abréger les délais. 


M, le président, Peut-être | mpeg alors, monsieur Dur- 
bet, placer les dispositions dont vous demandez le vole après 
le troisième alinéa. 


M. Marius Durbet. Très bien. Je modifie mon amendement 
daus ce sens. 


M. le président, La paro!e est à M. :e rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Jl est impossible d'accepter la 
rédaction proposée par M. Durbet, car elle bou.everse complè- 
tement la procédure des décrets-loi de 1935 auxquels nous nous 
référons. 

Si nous prenons, par exemple, la procédure instituée par le 
décret du 8 août 1935, qui est :e droit commun en la matière, 
la commisson d’expropriation fixe :e montant de l’iscdemnité 
Si celle-ci n'est pas acceptée par l'une des parties et qu'il y a 
appel, l'administration peut prendre possession en consignant 
l'indemnité ainsi fixée. 

I est difficile d'introduire dans notre texte des modifications 
profondes à la procédure du décret du 8 août 1935 sans provo- 
quer un grave désordre. Il nous est du reste très difficile ainsi 
en séance d'apprécier les conséquences pratiques de ;a mesure 
proposée. 

Vos commissions de la reconstruction et de la justice sont 
donc absolument hosti:es à l'amendement. 


x M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
urbet ? 


M. Marius Durbet. Non, moasieur le présid?nt, puisqu'on m'af- 
firme qu'il y a impossibilité juridique. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Triboulet et Garet ont déposé un amendement tendant, 
au début du quatrième alinéa de l’article 2 après les mots: 
« Lorsque les terrains expropriés », à insérer les mots: « à 
remembrer ou à mettre en vente en vertu de l’article 1° », 

La parole est à M. Tribouiet. 


M, Raymond Triboulet. Cet amendement tombe du fait que 
mon amendement précédent u’a pas été adopté. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Puchet, Leroy-Ladurie et Raffarin ont présenté un amen- 
dement tendant dans le 4° alinéa de l’article 2, après les mots: 
« du ministre de l'intérieur... », à insérer les mots: « du mi- 
nistre de la justice ». 

La parole est à M. P:uchet. 


M. Bernard Piuchet. Nous avons pensé que dans une matière 
où les tribunaux sont souvent appelés à se prononcer et quoique 
le texte porte « du ou des ministres intéressés » il est nécessaire 
de désigner nommément M. le ministre de la justice. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je vous demande de ne 
pas insister, monsieur Pluchet, non pas que je sois opposé à 
Yotre amendement, mais parce qu'il surchargerait la procédure. 





Nous avons dit: « du ou des ministres intéressés », Par 
conséquent, chaque fois qu'il sera nécessaire de consulter 
M. ie garde des sceaux, ce sera fait, 


M. Bernard Pluchet. Je suis d'accord et je retire mon amen- 
dement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 

MM. Le Roy Ladurie, Raffarin et Pluchet ont déposé un amene 
dement tendant à compléter in fine l'article 2 par le nouvel 
alinéa suivant: 

« Lorsque l'expropriation intéresse, en tout ou en partie, des 
terrains à vocation agricole, les emprises doivent porter de 
préférence sur les parcelles ou groupes de parcelles présen- 
tant un moindre intérêt au point de vue cultural, A cet effet, 
les formalités de l'enquête publique préalable doivent compor- 
ter, notamment, la publication d'une carte indiquant au 
moment de l'enquête le classement et la destination des ter- 
rains incriminés (nature des cultures, plantations, etc.). » 

Cet amendement me semble partiellement satisfait, 


M. Bernard Pluchet. 11 est même totalement satisfait, mon 
sieur le président, et je le retire. 


M. le président, L'amendement est retiré. 

MM. Triboulet et Garet ont déposé un amendement tendant 
à ajouter in fine à l'article 2: 

« Lorsque les injonctions prévues aux paragraphes 3° et 49 
de l'article 1% ont pour but de permettre la réalisation d'un 
groupe d'habitations, tel qu'il est prévu aux articles 82 et sui- 
vants de la loi du 15 juin 1943 ou une zone nouvellement 
affectée à l'industrie par un projet d'aménagement communal 
ou intercommunal, l'avis motivé du comité national d'urba- 
uisme est en outre exigé, » 


M. Raymond Triboulet, Cet amendement tombe également 
du fait que mon amendement précédent n’a pas été adopté. 


M. le président. L'iamendement est retiré, 

M. de Sesmaisons a présenté un amendement tendant à com 
pléter l'article 2 par l'alinéa suivant: 

« Quel que soit le mode d'acquisition des immeubles, le prix 
de ceux-ci devra être payé ou consigné lors de la prise de pos- 
session. » 

La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, je ne défen- 
drai pas longuement mon amendement: il se justifie de lui- 
neue. 

Je l’ai placé à la fin de l'article 2 puisque c'est le deuxième 
article concernant le mode d'acquisition des terrains, soit par 
expropriation: article 2; soit à l'amiable ou par expropriation, 
article 1*. 

Nous faisons passer nettement, dans cette loi, l'intérêt par- 
ticulier après l'intérêt général, ce qui est conforme à l'intérêt 
du pays. Mais nous devons veiller à ce que le préjudice subi 
par les possesseurs des terrains acquis soit réduit au mini- 
mum. Or, très souvent, certaines collectivités ou certaines 
administrations payent avec beaucoup de retard, causant un 

réjudice énorme aux possesseurs qui vont être expropriés. 
es personnes dont toute l'industrie ou toute l'exploitation 
agricole sera prise doivent recevoir les fonds le plus rapide- 
ment possible. 

J'entends bien que le décret du 8 août 1935 prévoit avant la 
prise de possession le payement ou Ja consignation, mais la 
vente à l'amiable ne comporte pas cette obligation. En prin- 
cipe, lorsque l'acte est signé, on doit payer. 

Mais je connais certains cas — je n’en citerai pas pour ne 
pas prolonger ce débat — où un ou deux ans après la signature 
d'un acte par une collectivité publique, rien n'est encore payé. 

C'est la raison pour laquelle je demande à la commission de 
bien vouloir examiner avec bienveillance cet amendement, que 
j'ai déposé en séance parce qu'avant de proposer ce texte je 
2 savoir si personne n'en avait déposé un ayant le même 
objet. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Le souci de M. de Ses- 
maisons est bien légitime. Il se préoccupe des retards dans le 
payement de la part de collectivités locales qui ont acquis des 
terrains à l’amiable ou par expropriation. 

Or, le texte qui vous est soumis ne régit pas les acquisitions 
de terrains à l'amiable. Il n'intervient, au contraire, que lors- 
qu'il n’y a pas eu d'accord amiable. 


M. Raymond Triboulet. Les ventes amiables font l’objet de 
l'article 4, 
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M. le président de la commission. Nous ne pouvons discuter 
que sur le texte qui nous est soumis. 

En ce qui concerne les expropriations, nous sommes obligés 
de nous référer au texte de droit commun qui prévoit, dans 
son article 46, que l'admüimetration ne peut prendre passes- 
sion qu'après le versement d'une indemnité au moins égale 
aux propositions faites par elle et, s'il v à Lieu, consignation 
du surplus de l'indemnité telle qu'elle à été fixée par la com- 
luüission d'arbitrage départementale ». 

Ainsi, la commission d'arbitrage départementale, qui fixe Je 
motant de l'indemnité, détermine le moment de la prise de 
possession, puisque l'autorité qui exproprie ne pourra prendre 
possession que lorsque cette indemmité aura été versée ou con- 
signiece 

ll arrive, en effet, que dans certains cas cette procédure 
n'est pas très rapide, et c'est ce qui a condnit M. de Sesmai- 
sons, dont les observations sont toujours pertinentes, à formuler 
une critique. 

Je ne crois pourtant pas qu'il soit possible de superposer 
une disposition à nn texte qui régit déjà la matière. C'e:t 
pourquoi, en priant M. Je ministre de la reconstruction de 
retenir l'observation de M. de Sesmaisons, je demande à notre 
collègue de bien vouloir retirer son amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction, 


M. le ministre de la reconstruction. Je crovais que M. de 
Sesinuisons était préoccupé des retards dans les payementis en 
cas d'exproprialion. Or, je constate qu'il pense surtout aux 
ventes amiables, et, dans ce cas, je ne vois pas bien comment 
son amendement produirait effet. 

En fait, ce qui cause des retards, ce n'est généralement pas 
lu mauvaise volonté de la collectivité locale, mais la lourdeur 
de la procédure de purge, qui retarde le moment où le rece- 
veur municipal est habilité à payer et peut se Hbérer sans 
encourir une grave responsabilité personnelle. 


C'est plutôt de ce côté qu'il faut chercher une solution. 
Nous avons proposé que le plafond au-dessous duquel les 
formalités de purge peuvent être allégées soit relevé et, 


qu'ainsi se trouve créée une zone beaucoup plus considé- 
rable de petites opérations pour lesquelles les formahtés de 
purge n'ont pas de gravité et ne sont pas de longue durée. 


La luation en serait améliorée. 
l'our le reste, nous sommes en ce moment dans le domaine 
de la convention, Il s'agit de ventes amiables dans lesquelles 


le vendeur peut, pour se protéger, stipuler que la prise de 
possession n'aura lieu que lorsque le prix aura été payé, ce 
qui est parfaitement légitime. 

Il arrive d'ailleurs souvent que, dans ces ventes amiables, 
les versements sortent faits aux mains du notaire et que le prix 
soit déjà consigné lorsque le vendeur qni ne peut le toucher 
par suite de l'inaccomplissement des formalités, se plaint de ne 
pas avoir reçu ce qui lui est dû. 


M. le président. Monsieur de Sesmaisons, maintenez-vous 
votre amendement ? 


M. Olivier de Sesmaisons. Après les explications que vient de 
douner M. le ministre, je ne le maintiendrai pas. La commis- 
sion à d'ailleurs estimé qu'il n'était pas à sa place dans ce 
texte 

Mais je compte sur vous, monsieur le ministre, pour prendre 
des mesures nécessaires, au besoin en activant les formalités 
de purge mg les collectivités et en faisant donner par vos 
collègues les instructions nécessaires pour que les établisse- 
ments publics ou les collectivités payent immédiatement. 

Je ‘ai pas présenté des observations de cette importance 
sans Y avoir été nimené par la connaissance de cas particuliers, 
Sous le bénétice de ces observations, et compte tenu des décla- 
rations da Gouvernement et de la commission, je retire mon 
amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix l'article 2 modifié par l'amendement de 
# baubert. 

(L'article 2 modiJié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Guérard à déposé un amendement tendant 
à insérer, après l'article 2, un nouvel article ainsi conçu : 

Si les terrains ou immeubles visés à l’article 4* ne reçoi- 
vent pas la destination prévue dans le délai fixé par le décret 
de déclaration d'utilité publique, les anciens propriétaires ou 
leurs ayants droit peuvent en demander la remise, à <harge 
par eux de restituer, sans intérêts, les sommes qu'ils avaiezt 
reçues » 


L'amendement n'est pas soutenu ? 





— 


M. Maurice Grimaud. M. Guérard m'a chargé de soutenir <cn 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. Grimaud, pour soute: 
l'amendement de M. Guérard. 


M. Maurice Grimaud. Cet amendement a pour objet de m 
fier la situation qui résulte de l'article 30 du décret-l 
1955. 


M. te président. La parole est à M. le président de la comn.;. 


sion. 


M. le président de la commission. Là encore, il faut nous ré! 
rer au texte de base qui est le texte de droit commun, cel 
du 8 août 1935, qui prévoit dans quelles conditions le prop 
taire est autorisé à demander la remise des terrains expropre; 
qui, à l'expiration d'un certain délai, n'ont pas été utilisés } 
l'autorilé expropriante, 

Je crois préférable de ne pas modifier le texte en vigueur 
plutôt e d'y apporter une retouche improvisée qui peut f 
courir de graves risques. 


Lu 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cu: 
rard. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Les immeubles acquis en appi- 
cation des articles qui pe peuvent faire l'objet de ce-- 
sions à des persomnes de droit privé ou de droit publie, sou: 
condition que les bénéficiaires des cessions les utilisent aux 
fins prescrites par le cahier des charges annexé à l'acte 
cession. 

« Les immeubles aus acquis en application du $ 3° de l'ir. 
ticle 1% pour des implantations industrielles ou commercial: 
peuvent, en outre, être donnés en location pour quatre-vin£t- 
dix-neuf ans au plus, dans ce cas, les constructions élevées p.7 
le locataire sur le terrain loué sont sa propriété. L'acte de loci- 
tion précise, s'il y a lieu, les conditions éventuelles du rachit 
des constructions, à j’expiration du bail, par la collectivité 
publique propriétaire des terrains. 

« Des cahiers des charges-types approuvés par décret en con- 
seil d'Etat indiqueront, notamment, les conditions dans Je-- 
quelles les cessions ou locations seront consenties ainsi qu3 
résolues en cas d'inexécution des charges. Les acles de ces- 
sions ou de locations ne peuvent comporter des dérogations aux 
cahiers des charges-types que sous réserve de l'approbation de 
ces dérogations md décret en conseil d'Etat, 

« Les litiges relatifs aux cessions et locations prévues au pré- 
sent article sont de la compétence des tribunaux judiciaires. » 


MM. Tribonlet et Garet ont déposé un amendement tendsrt 
à rédiger comme suit le premier alinéa de cet article : 

« Les immeubles expropriés mg le compte de coïlectivités 
ou établissements de droit public, à l'exception de ceux de:- 
tinés à la construction des logements économiques et familiaux 
risés à l’article 1%, paragraphe c, ainsi que ceux qui lui sont 
demeurés acquis fau‘e d’enchérisseur en exécution de l'ar- 
ticle 1°", paragraphe 4, ne pourront faire l’objet de rétrocession 
à des tiers de droit privé qu'ap'ès avoir été proposé aux pro 


priétaires contre rétrocession sans inté'êts des sommes perçues 


par eux et engagement de se conformer au cahier des charges 
établi pour la cession. » 
La parole est à M. Tribouiet. 


M. Raymond Triboulet, Je retire mon amendement, qui e-{ 
satisfait par l'article 3 bis nouveau adopté par la commiss on. 


M, le président. L’amendement est retiré. 

M. André Lenormand a déposé un amæendement tendant, dans 
le premier alinéa de l’article 3, à substituer aux mots: « à des 
pe de droit privé ou de droit public », les mots: « 1° À 

es personnes qui veulent accéder à la petite propriété ; 2° à des 
personnes de droit public. » 


M. le président de la commission. La commission s'oppose À 
cet amendement, * ammgt du champ d'application de la loi 
les personnes morales. 


M. le président. La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand. Mon amendement tend À re que les 
terraios qui sont aménagés ne soient pas attribués à des 
sociétés privées, mais à personnes qui veulent accéder à 
la petite propriété ainsi qu'à des organismes publics, tels les 
offices d'habitations à loyer modéré 
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M. Pierre Mouchet. En Russie soviétique, il n’y a pas de pro- 
priété privée. 


M. André Lenormand. Xe dites pas de bêtises. 


Mlle Marie-Madeleine Marzin. Ne parlez pas de ce que vous ne 
connaissez pas. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvermement ? 


M. le ministre de La reconstruction. Le Gouvernement s'ep- 
pose à eet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lenor- 
mand, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je euis saisi de quatre amendements qui peur 


veut étre soumis à une discussion Commune. 

Le premier, présenté par M. Ilaïbout tend, dans l'article 3, à: 
y» suppriufier les deuxième et troisième alinéas, 2° au qua- 
ième alinéa, supprimer les mots: « et locations ». 

Le deuxième amendement, présenté par MM. Tribou'et et 


t 


Garet, tend à supprimer le deuxième alinéa de l'article 
Le troisième, présenté par M. Maurice Grimaud, au nom de la 
commission de fa justice et de législation saisie pour avis, tend 
ment à supprimer le deuxieme alinéa, 
Le quatrième amendement, prèsenté par M. Miguot tend à: 


jo supprimer le deuxième aiinéa; 2° Gans le trowième aliréa 
\pr'mmer les mois: « ou locations n» s° dans le quatrième 
\éa, à supprimer les mot=:: « et locations » 

e , [A 


La parole est à M. Halbout. 
M. Emile Halbhout. Mon amendement, que je modifie légère- 
went, tend à supprimer le deuxième alinéa de Farlicie 5; à 
supprimer, dans le troisième alinéa les mots: « ou Jocal®äns », 
et à supprimér dans le quatrième alinca Jes mots: « et loca- 

VIS n, 

L'article contient en effet une disposition qui est exorbitante 
du droit commun et qui, par conséquent, peut donner Heu à 
» graves difficultés. Un industriel ou un simmereant va Jouer 
in terrain appartenant à une collectivité et y édifier une cons- 
trucktion qui va acquérir une certaine va'eur commerciale. 

IL faudra, dans un avenir plus ou moins éloigné, lorsque la 
collectivité propriétaire voudra reprendre le terrain. verser 
notamment au Le ar qqe de a eometruction des idemnités 
1 titre de Ja législation sur la propriété commerciale. La 16Ca- 
tion des terrains expropriés par les coliectivités serait une imrne- 
vation très importante et la + sage n'est pas suffisamment 
mûre. C’est pourquoi je demande la suppression dans cet article 
de tout ce qui concerne les locations. 


M. le président. La paro'e est à M. Triboulet, pour souleuir 
son amendement. 


M. Raymond Triboulet. Mon amendement a exac'ement la 
mème portée que celui de M. Halbout. 

Je signale simplement l'inconvénient qu'il y aurait à engager 
les enmmunes dans l1 voie de la possession d'un domaine 
immobilier considérable. 

Elies peuvent exproprier pour favoriser l'accession À la pro- 
wriété, En revanche, je ne crois pas qu'il soit dans leurs attri- 
ations ni dans leurs fonctions normales d’exproprier pour 
vosséder un grand domaine immobilier et le louer. 


M. le président. La parole est à M. Maurice Grimaud, pour 
soutenir son amendeinent. 


M. le rapporteur pour avis. L'amendement que j'ai déposé 
au nom de la commission de la ‘ustice tendait aux mêmes fins, 
mais la question n'est pius entière, car Jorsque la commission 
de la justice en a discuté, le texte présenté par M. Triboulet, 
dans sa première rédaction, visait à la fois la Pa sg de 
louer des terrains destinés à la construction à Ja fois d’immeu- 
bles à usage d’'hahitation et d'irmmeubies à usage industriel, et 
c'est surtout contre la possibilité de construire des maisons 
d'habitation sur terrain loué, contre la création par conséquent 
d'un patrimoine communal qui aurait comporté la gestion de 
nombreuses maisons d'habitation, que la commission de Ja 
justice et de législation s’est élevée. 

I est certain que la iocation de terrains an bénéfice de l'in- 
dustrie présente les mêmes inconvénients, mais à un moindre 
degré. Il est certain également que ce moyeu peut permettre 
de favoriser l'introduction de certaines industries dans une 
région en leur offrant en locatio1 des terrains sur lesquels des 
installations parfois sommaires meuvent être édifiées. 

IL n'empêche que d'une mamière générale, et se pranonçant 
à la lois sur les deux prob'èmes, la commi-sion de justice et de 
législation à conclu à l'interdiction de cette location, émue <ur- 
tout par la crainte de voir les rommunes détourmes de lewr 
activité normale en se lançant dans la constitution d'un palri 
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iwoine immobilier que la loi de 1884 ne les prédispose pas 
à gérer. 

Je ne puis donc que maintenir sur ce point la demande de 
suppression du deuxième alinéa qu'a formulée li commission 
de la justice. 

M. le président. La parule est À M. Mignot, pour défendre son 
amendement. 

M. André Mignot. Mes chers coiègues j'ai entendu cet après- 


midi «vec beagcoup d'iuterèt s'exprimer M. Triboulet, 1 eñten- 


dait rappeler à l'Assembiée qu'il existe tout de mêtne un druit 
de propriété qui est méme iserit das ki Con Ulubon lt que, 
par voie de con-equence, exp OM'iai Mi, Iù ire aul taire, 
doit conserver un caractère ex epiion 

“ je me l'ai pas = Vi Coin leterrent linms ses coli 15, 
c'est que ye<time qu en effet, en rarson d 1 rie au ) . 
Il e droit de proprét t'élre ( 
qu IMET e, où peut v faire | volt ii) 

CU est L CVO.ution 1 tétnpe t | tn (l] 

H uen te pas m0 et1 nent l t 
échi a (à t pou les l À | pa t 
justitiées, 11 ne faut q Î i {) i 
Vo est Sourt Ie eCmDIE 440 lle ciri er 4 lol t 
s Lourd'h | | i lis] 

q \ous $ propo e-t i ei 
du iogeiment 

Pour ma part, } egrette wofondément que lans ce texte 
& il i 1 Hs utre su Liu à l e du he o 
} t i 1 } \l Ji { 1 | } 
et dé uri ne e fél] » « AN ‘ } t t et 
des quest | ex | 1 1 i [l Lt ! 
mures, qu iveht à [ e il ju [ clit 
pas dans à Iheipt Hesure 

Aus iris à qu'il v aït deu» its en l'o ve, 
d'un cott eur qu pour ren i 1 { l a 
terait, malheureusement, échec au druit de propriété en per- 
meltant des acquisitions par Voie autoritaire et d'un itre 
«ote le doit rétlauf à Fapplication de: pales d'aménigen t 
qui, fans le cadre motarmmment que Us avons Voie lout 
l'heure avez l'amendement de M. Clandius-Peltit, va très low, 
Car si peu de communes ont un Fr at « amichaisenmient ie, 
tout au moins dans la région parisienne, 1 n'en reste pas Imoius 
que dans lensemhbie 1! elle région, de nombreux plans d armés 
hageinent ont re“u es premiere sacremments, 

J'aurais done a mé que cette distinction füt faite ; elle n'existe 
pas. On ne doit cependant pas aller plus loin que le but que 
cherchent à atteindie M le wmistre de la reconstruction et un 
certain nombre d'entre nous, et qui est la solution de ka crise 
du logement. 

Or, lorsqu'on nous dit: On va exproprier des terrains ponr 
permettre à la collectivité de les louer à des irrdustriel on 


est loin de l’idée maîtresse qu! nous guide ce soir, 

Je vais même plus loin. En principe, cette disposilton sera 
utilisée par des collect.vités importantes où le terrain est diffi- 
cile à trouver, c’est-à-dire qu'elles vont louer à des industriels 
des terrains sis en pleine agglomération. 


. Croyez-vous qu'il soit très intéressant d'installer de: centres 
ludustriels eu plein milieu des zones d hab lation est bien 


là le problème devant lequel nous sommes aujourd'hu: placés 
— alors que nous cherchons la décentralisation? 

On va permettre aux coilectivités Joca d'exprop r des 
voprétaires qui peuvent être parfaitement intéressini<, pour 
installer sur leurs terrains des industries. Et dans quelles eondi- 
lions ? 

Un leur louera pour quatre-vingt-dix-neuf ans, à tel po'ut que 
le rapport de M. Couhay est obligé d'aller à l'encontre d'un 
principe de droit absolu, à savoir que le propriétaire du soit e-t 
également propriétaire des constructions qui y sont édiliée:, 
puisqu'il dit que, contrairement aux règles actuelles du code 
civil, celui qui à construit mérme sur terrain d'autrui est pro- 
pr:étaire de la construction. 

C'est absolument invraisemb'able, A mes yeux, la loi que 
nous votous aujourd'hui est destinée à pernrettre de “étecter 
les terrains qui peuvent servir à la construction, de permettre 
à Ja collectivité de servir d’intermédiaire et de faire wu effort 
parallèle à celui de l'Etat en redistribuant ces terrains à de 
inodestes propriétaires parfaitement intéressants. 

Est-ce à cela que répond le droit qu'on veut domper à la col- 
lectivité, dans le deuxième alinéa, de dépouiller un propr.étaire 
pour installer sur son terrain une industrie dans des conditions 
telles que, normalement, si les règles du code civil ne sont pas 
respectées, l'industriel ne serait pas propriétaire de L'inmmeuble 
qu'il aurait édifié? 

Je ne crois pas du tout que ce soit le projet qui nous iwtéresse 
aujourd'hui, 

C'est pourquoi Je demande à l'Assemblée, conformém mt d'ail- 
leurs au sentiment de la comm:ssion de la justice et de lég 


ÿ 
lation, de se prononcer contre une telle dispos tion. 
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Il est inconcevable, par ailleurs, qu'une commune soit ame- 
née à gérer de tels terrains et de telles locations, D'ailleurs, 
normalement, une collectivité locale n'est pas habilitée à jouer 
de rôle de propriétaire et à percevoir des loyers. 


M. le président. Veuillez conclure, monsieur Mignot. 


M. André Mignot, Monsieur le président, cette question est 
Amportante. 


M. le président. Le règlement aussi est important. 


M. André Mignot. Monsieur le président, mon groupe vient 
d'entamer son temps de parole. 


M. le président. Monsieur Mignot, votre groupe gp de 
Six minutes. Vous avez largement dépassé ce temps de parole. 


M, André Mignot. Je me dépêche, monsieur le président, 


M. le président. Si je cède d'un côté, en <e qui concerne Îles 
temps de parole, je serai obligé de céder de l’autre. Je ne le 
ferai pas. 


M. André Mignot. Et si j'ai l'accord de la commission et du 
ministre? 


M. le président. Je vous prie de conclure. D'ailleurs, le même 
“amendement a déjà été soutenu par trois de vos cuilègues. 
L'Assemblée est donc suffisamment éclairée. 


M. André Mignot. Monsieur le président, cette question est 
d'une grande importance. 


M. le président. Ce qui importe, c'est le respect du règlement. 
Je vous prie donc de conclure. 


M. André Mignot. Je conclus, et je demande qu'effectivement 
on ne détourne pas l'objet de la loi. 

Si l'on fait échec au droit de propriété par des mesures arbi- 
truires d'expropriation, qu'on le fasse dans un but véritablement 
utile, c'est-à-dire pour construire des logements, mais qu'on ne 
Uansforme pas en gérants d'immeubles des collectivités locales. 

Cela n'a jamais été mon idée et je suis sûr que la majorité 
de l'Assembite est de mon avis, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Ii>s10n. 


M. le président de la commission. Je remercie M. Mignot 
d'avoir bien voulu reconnaitre que le texte qu nous e:t aujour- 
d'hui soumis ne tend pas le moins du monde à porter atteinte 
au droit de propriété, droit inscrit dans notre Constitution et que 
je considère comme la pierre angulaire de notre societé 

Mais la disposition dont nous discutons n'est pas aussi exorbi- 
tante du droit commun qu'il veut bien le dire. 

Si vous considérez l'ensemble du texte que vous est soumis, 
il est bien vrai, monsieur Mignot, que ce projet ne vise pas 
seulement à l'expropriation de terrains destinés à la construc- 
tion. Il tend aussi et cela figure dans le titre — à procurer 
des terrains nécessaires à des implantations industrielles et 
commerciales, c'est-à-dire à l'application de ce plan d'aména- 
gement du territoire que, les uns et les autres, à plusieurs 
reprises nous avons réclamé. 


M. André Mignot. Ce n'est plus le sujet. 


M. le président de la commission. Je vous demande pardon, 
mon cher collègue, les choses sont liées beaucoup plus que vous 
ne pouvez le penser, On ne peut songer à construire nos villes, 
à implanter nos industries, à construire nos logements sans 
établir au moins des plans généraux, des schémas qu’il faudra 
suivre, On ne peut pas séparer des choses aussi intimement 
Jices. Le projet en discussiin répond à cet objectif plein, 


M. André Mignot. Cela est contraire à la loi de 1884, 


M. le président de la commission. Vous avez très bien com- 
pris, monsieur Mignot, qu'il y avait lieu d'exproprier pour 
céder ensuite. 


M. André Mignot, Incontestablement, 


M, le président de la commission, Mais vous ne voulez pas 
comprendre qu'il peut être parfois intéressant d’exproprier 
pour louer, 

Je ne fais là que reprendre une disposition proposée par 
M. Minjoz qui voulait étendre cette possibilité à toutes les expro- 

riations. 

, Comme vous, je ne crois pas qu'on puisse aujourd'hui revenir 
sur une tradition du droit qui veut qu'on ne peut construire 
sur des terrains qui ne sont pas la propriété du constructeur. 
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Mais dans ce cas particulier, on réserve exclusivement cette 
possibilité pour les implantations industrielles, Vous percevez 
combien cette disposition peut être interessarfte, 

D'ailleurs, il existe des précédents. Dans {a plupart de nos 
ports, les docks ne sont installés que grâce à des baux de quatre. 
vingt-dix-neuf ans. Ce n'est donc pas là une innovati» extra. 
ordinaire. 

Je crois que cette possibilité est intéressante. Dans de nom- 
breux cas, ia collectivité aura intérêt à conserver la propriété 
de son terrain. Les industries sont en eflèt essentiellement 
mouvantes, et telle industrie qui se trouve ici aujourd'hui 
aura peut-être disparu dans vingt ans. Si ma proposition est 
adoptée, la coliectivité qui aura loué son terrain n'aura pas 
alors à procéder à une nouvelle expropriation. Elle pour:a 
simplement l'utiliser à des fins nouvelles. 

Enfin, cela est commode aussi pour l'industrie qui s’installe. 
Beaucoup de nos petites villes de province peuvent être inté. 
ressées à celte décentralisation industrielle. Combien de petites 
viiles attendent ce texte, qui leur permettra de procéder chez 
elles à des implantations industrie:les répondant au plein em- 
ploi de la main-d'œuvre, s'agissant de régions à forte natalité. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je pense que vous 
perdriez aujourd’hui une partie du bénéfice Gn texte que nous 
proposons, et que je vous demande de maintenir, si vous 
adoptiez l'amendement de M. Mignot. 


M. André Mignot. Je ne puis pas répondre, mais je demande 
le scrutin. 


M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement par- 
tage l'avis de la commission, 


M. le président. Je rappelle que je suis saisi de quatre 
ainendements tendant à la suppression du deuxième alinéa. 


M. Raymond Triboulet. Nous nous rallions à l'amendement 
de M. Halbout. 


va plus loin et tend à la suppression, dans les troisième et 
quatrième alinéas, du mot « locations », 


M. le président. Je dois faire observer que cet amendement 


M. Raymond Triboulet. Nous sommes égaiement d'accord 
sur une nouvelle rédaction de cet amendement. 


_M. le président. Je suis en effet saisi d’une nouvelle rédac- 
tion de l'amendement de M. Halbout. J'en donne lecture : 

« 1° Supprimer le deuxieme alinéa de l’article 3; 

« 2° Au troisième alinéa, supprimer les mots: « ou loca- 
tions »; 

« Au quatrième alinéa, supprimer les mots: « et locations, » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Halbout, ainsi rédigé, 
et auquel se rallient MM. Triboulet, Maurice Grimaud et Mignot, 
qui retirent leurs propres amendements. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici }2 résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des votants ..........ss.ssssse. 619 
Majorité abeoËne ...,...s.secccocsccosovse D 


Pour l’adoption ......... 26% 
 , PPT NTE évocove ‘08 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'artic.e 3. 


M. André Lenormand, L2 groupe communiste s’abstient, 
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Mlle Marzin a déposé un amendemeni ten- 
dant à insérer, après l’article 3, le nouvel articie suivant: 

« Les terrains visés par l’article 7 bis de la loi du 7 février 1953 
relatif à la zone périphérique de Paris ne pourront être cédés 
à des particuliers ni à des sociétés autres que l'office public 
des habitations de la ville de Paris auquel sera confiée l'édifi- 
cation des logements prévus par ledit article sur les terrains 
de la zone, » 

La parole est à Mile Marziu. 














Mite Madeleine Marzin, L'Ascembiée nationale a supprimé la 


servitude non ædificandi sur la zone périphérique de Paris, 





le 5 mars 1953 en votant L'article 7 bis de la loi sur les 


dépenses d'investissement, 


Par suite, il y à quelques jours, le préfet de Ja Seine a pre 
eisé que 120 hectares de ces terrains de la zone péripherique 
de Paris seront affectés à la construction de logements, I a 
ajouté que des immeubles d'habitation y seraient édifiés par 
des particuliers, par des sociétés d'econormmie mixte et ] 


j'oftice public l'habitations de la ville de Paris. 
\u moment du vote de la lai, le 5 mars 1933, M. le ministre 
de la re onstruction avait indiqué à l'Assemblée qu il enten- 


lait faire construire sur la zone des gemets de type éco 
mique afin de rendre possible le curetage des flots. insa- 
| 1m Î i ville le Par s 

cetie construction de ligements économique le Paris s’ 
puse l'autant plus que ja démolition des fo's insalubres doit 
commencer en 19953. 

{ e ne sont pas de telles constructions qui intéressent 
essentiellement les part ulers et les so és d norme 
] Ceux-ci préfèrent construire des imiacubles d'habita 
tion confortables susceptibles d’être vendus par appa ients, 
Les mal IOŒCS lont on va démolir l'irmmeubie d'habitation ne 
pouront mi ächeter de tels logements n meme en payer ie 
over, parce que leur capäctité d'achat ne le leur permet pas. 
Où iront-ils alor:, avec leur famille ? 

Les travailleurs parisiens veulent donc voir s’édifier sur Ja 
zone d'abord des logements à confort minimum, dom le lover 
soi; en rapport avec leurs ressources, et sans doute aussi des 


mmeubles plus confortables mais qui seront destinés à Ja 
location. Is tiennent à ce que les 120 hectares de la zone 
soient implantés en locaux d'habitation par loffice des habi- 
tations de Ja viile. Lez fisinces P 1bi ques, u:lement, seraient 
Itaucoup mieux utilisées dans l'intérêt public, s'il en est ainsi, 

st t "mé 


que dans la cas où la construction les loge ments est confiée 
à des particuliers ou par des sociétés d'économie mixte dont 


les buts spéculatifs sont incontestablez 


M. le président. La parole est à M. le président de la com 


mission. 


M. le président de la commission. La commission s'oppose 
à l'amendement de Mile Marzin. 

L'Assemblée s’est dejà prononcée tout récemment en f 
les sociétés d'économie mixte de con<tauctien. I y aurait done 
une contradiction à accepter l'amendement de Mile Marzia. 

Par ailleurs, je fais remarquer à Mile Marzi: que le problème 
de la zone verte à été réglé dans un autre projet. 

Cette question ne peut faire l'objet de notre projet. Nous 
n'avons pas voulu en effet nous occuper du problème pure- 
ment parisien. 


el 
TA 1 


M. le président. La parole est à M, le ministre de là recons- 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. L'am m:dement de Mile 
Marzin aurat pour résultat de neutraliser le texte relatif à la 
zone verte adopté par le Parlement à l'instigalion du docteur 
Lafay. J'ai encore le souvenir de la discussion qui s’est ins- 
taurée ici entre le docteur Lafav et Mlle Marzin, discussion 
qui se poursuivra sans doute dans cinq semaines dans us 
cireonscription parisicnn®. 


Mile Madeleine Marzin. Certainement pas, monsieur Île 
ministre, vous êtes très mal renseigné. 


M, André Lenermand, Occupez-vous de vos aflaires du Havre, 
monsieur le ministre. Ce ne sera déjà pas si facile pour vous. 


M. le ministre de la reconstruction. Nous en reparlerons, 

L'Assemblée s'est prononcée pour l'utilisation de 20 p. 100 
de la zone en vue d'y construire, parce qu'en ne dispose pas 
d'antres terrains. 

Or, on nous dit maintenant qne seul l'office d'habitations de 
la ville de Paris pourra y construire. 

Comme cet office a vu ses crédits affectés à des eons- 
tructions individualisées sur des flots préparés depuis plusieurs 
années, si l’on adoptait ce texte, en arriverait à ce résullat qu'on 
ne construirait rien ni cette année ni l’année prochaine sur 
la zone verte. Par conséquent, le projet Lafay serait réduit à 
néant, Cela n'est pas possible. 

de puis vous donner l'assurance que lorsque la répartition 
des terrains sera faite par M. le préfet de la Seine, on aura 
les plus grands égards pour les offices. Je suis convaincu 
què l'office de Paris aura une part dans la distribution des 
terrains. Mais il est impossibie de lui réserver la totalité de 
la distribution parce que, encore une fois, ce serait frapper 
de caducité ia mesure qui à été prise par le Parlement. 


M. le président, La parole est à Mlle Marzin. 
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Mile Madeleine Marzin. \! ren re, je rette vives 
ment celle repoi 
N Il n'a jai utt g | hi Ou Cm} hi | colis! l 9 
logements sur la 

M. le ministre de la reconstruction. ! { à cela qu 13 

Mile Madeleine Marzin. Votre propos revient à dire que seules 
les sovittés d Mio mixte peuvent faire inst e des 
logements su! es ! | n<, comme si l'office de ii vie de 
Paris élait incapalre 1 Vous il donuiiez crédits lispeti- 
sables, de construire ces logement N'Avez-VOUS } lit vi - 
mème que ja vüle de Pa manque de \ pour éditer 
des 1 rs de ! [l ts ? l'ou qu , 1 i lice 
dé 1% t es (BE he iles lé 1 zone ? 

Nous vous avons d qu e problème de ter s était ) 
À ct des crédits, Lorsque je % ‘i deman r 
19 DER EL { à ie Paris trouve L le | pour 
bâtir sur la zo1 Vo ivez dit qu'elie en tro t'auprès 
du ( t foncit 

Vous affirmez d que la ville peut t ( le rédit 
et, après tout, je rà lu Gouvernement est d'ald capitale 
à les trouver, Ma d'autre part, vous ne voulez pas que les 
terrains de la ville soient affectés à son office pour y construire 
des logements éconou iques où habitations à lover modéré, 
Vous préterez les remettre aux particuliers ou socièlés d'écono- 
me mixte 

Les Parisiens ne n inqueront pa de considérer votre réponse 
comme un avertissetnent et velileront à ce que les terrains de 
la zone ne servent! pas à la spéculation sur la construction 
et la vente de logements au détriment des finances publiques, 
comme ce fut le cas de 1930 à 193% à Paris. 

Je demande un « 1 \ sur mon amendement. 


M. le président. J muets aux VOIX | imendeiment da 
Ml'e Marzi |. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert 
Le ÿ voles sont r« aeillis } 


M. le président. P une ne demande plus à voter ?.. 


serulin est clos, 


MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici :e résu:tat du dépouil'ement du scrutin 
Nombre des NL hrs rois u Es du ud 6ls 
Majorité absolue ........ Élaretinsssve sie 10 

Pour l'idoption 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


[Article 3 bis.] 


M. le président. « Art. 5 bis. — Lorsque au cours de l'enquête 
préalabi2 à la déclaration d'utilité pubiique le propriétaire d’un 
terrain, dout l’expropriation est envisagée, a déclaré avoir l'in- 
tention de construire, il bénéficie d'un droit de priorité. pour 
l'attribution de gré à gré d’un des terrains à bâtir mis en 


1 


vente dans la localité dans le cadre de la présente lui, » 
Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 3 bis. 


(L'article 3 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3 ter.] 


M. le président. « Art. 3 fer. — Lorsqu'il s'agira de trans- 
former en zone d'habitation des terrains agricoles en exploi- 
tation et pour ne pas en réduire la surface exploitée, si les 
intéressés en font la demande, la collectivité qui poursuit 
l’expropriation devra d'abord rechercher des possibilités 
d'échanges. » 

M. Rousselot avait déposé un amendement à cet artiele. 


M. le président de la commission. Il est satisfait pour una 
large part, 

M. le président. L'amendement est satisfait, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3 (er. 


(L'article 3 ter, mis aux voir, est adopté.) 
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{Article 3 quater.] 


M. le président. « Art. 3 quater Le prix demandé par 
la nlectivilé expropriante ne peut permettre, au protit de 
celle-ci, aucun gain spécu.atif, » 


t | t }]° 


M. Durbet a d posé un imendement tendant À ompléter 1 ar- 
ticle 3 qualer Pal la disposition suivante : 

« La collectivité peut d'ail'eurs décider que les cessions de 
lots seront faites gratuitement, à titre de prime. aux personnes 
qui s'engageront à y construire leur habitation familiale. x 

« L'acte de cession fera apparaître la valeur rée.le du terrain, 
compte tenu des dépenses d'aménagement, » 


La parole est à M. Durbet. 


M. Marius Durbet, Monsieur le ministre, je vous disais l’autre 


Jour mon inquiétude de ne pas trouver, au travers des textes 
que vous proposiez, la possibilité pour certaines communes de 
céder à titre gratuit des terrains. 

Dans :e rapport supplémentaire, je m'aperçois que l’on ne 
traite que des cessions à titre onéreux. Or, certaines communes 
ont pris l'initiative de remettre, sous forme de prime, des ter- 
rains à titre gratuit. 

li semble, d'après l'interprétati nm que donne M. le président 
de la commission de lartiele 3 quater, qu'implicitement la 
possibilité de cession à titre gratuit s’y trouve inscrite, Pour- 
quoi ne pas la rendre alors plus formeile, plus apparente ? 

Certaines commuses font des efforts non négligeabes en 
matière de construction, C'est pourquoi il serait utile que la 
loi pri it toutes les modalités de cession des terrains, notam- 
ment ;a remise gratuite. 


Je demande, d'autre part, que le prix réel du terrain cédé 
Î tigurer dans l'acte de cession de façon que le bénéfi- 
ciaire puisse éventuellement l'intégrer au montant de l’em- 
| 
{ 


wunt qu'il est appelé à contracter auprès des organismes de 
hit. Le montant du prêt serait ainsi augmenté et l'on don- 
it aux petits éparænants de plus grandes facilités pour 
1 nt nr 1 4 111 » 

d lt i \ propriete 1a1HHiaic, 


M. le président. La paro:e est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Les deux commissions sont hos- 
iles à cet amendement, Elles estiment qu'il est inuti'e et que 
son adoption présenterait un certain danger. 

En etfet, si ja loi est muette sur ce point, les municipalités 
wuvent envisager des attributions gratuites de terrain. Mais 
utorité de tutelle conservera sur de telles décisions un pou- 
voir de contrôle. Si, au contraire, la loi contient une disposiuon 
à cet égard, l'autorité de tute!'le ne pourra apporter aucun frein 
à ces opérations, même si elles sont peu justifiées. 

Il serait donc plus simple de ne rien dire et de laisser par 
conséquent aux municipalités la possibilité, sous le contrôle 
des préfets, d'agir au mieux comme elles l'entendront. 

J'aioute qu'il n'est pas normal de mutiplier de telles opéra- 
tions et qu'il vaudrait mieux voir les municipalités accorder 
des subventions à des associations qui, elles, s'occuperaient de 
construction et pourraient, en fonction des situations indivi- 
duelles, favoriser dans une plus ou moins grande mesure, qui 
pourrait aller jusqu'à la totalité de la valeur du sol, les acqui- 
silions envisagées. 

I est préférable de laisser l'article 3 quater dans la rédac- 
tion qui lui a été donnée par les deux commissions. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction, M Durbet peut constdé- 
rer qu'il a satisfaction. 

La loi du 31 octobre 1919 contient une disposition tnterat- 
sant aux communes de vendre à perte. 

Le présent projet tendant À abroger cette disposition, 1! en 
résulte a contraris que les collectivités pourront vendre au prix 
qu'elles veuient et mème à perte. 

Leurs délibérations seront examinées par le préfet qui, à mes 
yeux, pourra, dans le cas où Ja commune ne peut équilibrer 
son budget, refuser d'approuver ces opérations. Mais n'est-ce 
pas l'intérêt général, lorsque le budget d’une commune est 
déficitaire, de ne pas autoriser celle-ci à vendre à perte son 
patrimoine ? 

L'inconvénient n'existe pas pour les communes prospètes 
puisqu'elles pourront toujours arguer que l’abrogation pronon- 
cée par le Parlement de la disposition qui porte interdiction de 
vendre à perte signifie bien que cette opération est maintenant 
légale. En revanche, le texte de M. Durbet aurait peut-être eet 
inconvénient d'autoriser certaines communes dont le budget 
est en déficit à vendre à perte, ce qui, à mon avis. est un 
acte contestable et doit entrainer la censure du préfet, 





La ville que M. Durbet administre n'entre évidemment pas 
dans la catégorie de celles qui pourraient souffrir de la situx 
tion dont je parle. 


M. Marius Durbet. Elle connaît ses difficultés. 


M. le ministre de la reconstruction. ..et je suis convain 
que notre collègue conviendra qu'il a satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. Durbet. 


M. Marius Durbet. Je me rends au dernier argument expo. 
par M. le miuistre et qui, eu ellet, est très solide. H m'avait 
échappé. 

Je retire donc mon amendement, 


1 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'arlicle 3 quater 

(L'article 3 quater, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Sous réserve des dispositions des 
articles 5 à 9 ci-après, les cessions ou locations peuvent, sur 
avis conforme de la commission centrale de contrôle des opé- 
rations immobilières, être effectuées de gré à gré, lorsqu'un 
intérêt national, régional ou local nécessite la cession ou la 
location à des acquéreurs ou locataires déterminés, ou lorsque 
l'aménagement et l'équipement ordonnés des lieux ou la déter- 
mination des lots nécessitent la connaissance préalable des 
besoins et des possibilités exactes des acquéreurs ou locataires. 

« Toutefois, pour l'application des dispositions qui précèdent 
réalablement aux cessions ou locations ou préalablement 
: étude des aménagements, il est fait une publicité permettar 
aux acquéreurs éventuels de se faire connaître en précisan 
exactement leurs intentions et leurs besoins. 

« Cette publicité n'est pas requise en ce qui concerne les 
parcelles acquises dans le cadre d'une opération d’aménage- 
ment d'ensemble et destinées à Ja construction, sous le contrôle 
du ou des sinistrés intéressés, par des organismes à but non 
lucratif de bâtiments destinés à faciliter Ja diffusion de l'art 
ou de la culture ou le progrès des techniques industrielles, arti- 
sanales ou agricoles. 

« Le bénéliciaire définitif déterminé par la commission cen 
trale de contrôle des opérations immobilières, conformément au 
premier alinéa du présent article, est tenu, en ce cas, de verser 
provisionnellement les fonds nécessaires pour le payement des 
Indemnités d’expropriation et de s'engager sous des garanties 
certaines à verser, s’il y a lieu, les sommes complémentaires 
dès qu'il en sera requis. Les fonds ainsi versés viennent en 
déduction du prix de cession. » 

M. Midol à présenté un amendement tendant à supprimer cet 
article. 

La parole est à M. Midol. 


ce — 


M. Lucien Midol. En commission, j'avais retiré cet amende- 
ent. Je confirme ce retrait devant l'Assemblée, 


M. le président. L'amendement de VK. Midol est retiré. 

MM. Triboulet et Garet ont présenté un amendement tendant 
à rédiger comme suit l'article 4: 

« A défaut de reprise du terrain par l'ancien propriétaire 
dans les conditions de l'article 3 bis, les cessions dont il 
s agit ne peuvent se faire que sous forme d’adjudication 
publique. » 

La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Mon amendement tend à supprimer 
la disposition permettant aux collectivités de céder de gré à 
ré les terrains expropriés. Je demande que la cession dont 
il s'agit ne puisse avoir lieW” que sous la forme de l’adju- 
dication pubiique. Nous revenons d’ailleurs au texte qui a été 
ädopté par la commission pour les parcelles, Ce qui est bon 
pour les parcelles doit l’être dans tous les cas. 

On peut objecter que, dans certains cas, l’adjudication publi- 
que n'a de publique que ie nom et ne souffre guère de publi- 
cité. Mais puisqu'il s'agit là d'opérations de lotissement ou 
d'aménagement, avec une publicité certaine, l’adjudication 
publique sera faite dans les conditions‘les plus régulières. Si 
certaines adjudications de minime importance peuvent soul- 
frir des critiques, celles dont je parle seront, en revanche, 
effectuées dans les conditions les plus normales. Elles assure- 
ront précisément aux propriétaires expropriés la tranquilité de 
conscience. Ils seront certains que, si leurs immeubles leur ont 
été enlevés, ce n'est pas dans un but spéculatif, ui afin de favo- 
riser tel ou tel à leur détriment. 
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L'adjodication publique mettra les choses au clair. De plus, 
l'existence d'un cahier des charges répondant aux conditions 
du lotissement ou du plan d'aménagement permettra à la col- 
lectivité d’atteindre le but qu'elle poursuit. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Si0l. 


M. le président de la commission. La commission demande à 
M. friboulet de ne pas insister pour son amendement. 

En commission, j'ai déjà expliqué à notre collègue combien 
il serait regrettable et d'application difficile de ne procéder que 
par voie d'adjudication publique à la cession des terrains 
expropropriés en vue de là construction. 

IL sera bien souvent intéressant de pouvoir choisir le béné- 
ficiaire, lorsqu'il s'agira de projets importants d'habitations à 
lover modéré, de sociétés de construction; et lorsqu'il s'agira 
c'implantations industrielles, ce sera encore plus marqué. 

D'abord il ne s’agit pas, en général, en effet, d'introduire 
dans une région n'importe quelle industrie. 


M. Eugène Claudius-Petit. Très bien! 


M. le président de la commission. Ensuite, les industries à 
jruplanter dans une région déterminée ne sont pas loujours 
nombreuses. Il s’agit parfuis d’une unique industrie et l'on 
ecnnaît souvent, avant l'opération, le futur bénéticiaire. 
Il importe, dans toutes ces circonstances, que la cession puisse 
s'opérer de gré à gré. 

Je demande done à M. Triboulet de b'en vouloir relire les 
dispositions de l’article 4 et de méditer les garanties dunt il 
est assorti. Elles permettent de penser qu'à la faveur de cette 
upération ne se produiront pas les abus qu'il parait redouter. 

Par ailleurs, êtes-vous sûr, monsieur Triboulet, que l’adjudi- 
cation publique apporte toutes les garanties désirables ? Eles- 
vous sûr que chaque fois qu'on procède par voie d'adjudication 
pour une cession de terrain où pour un marche, tout se passe 
très lovalement, très sincèrement ? Je n'en suis pas certain. 
est difficile d'indiquer la solution la meilleure pour éviter les 
abus. 

Dans ces conditions, je demande à M. Triboulet de ne pas 
s'opposer à une disposition qui nous parait intéressante quant 
à l'objet poursuivi présentement. c'est-à-dire la cession de ter- 
rain nécessaire à h construction et à l'implantation indus- 
trielle, 


M. le président. La parole est à M. le ministre da la recons- 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. L'’amendement de M. Tri- 
boulet remet en question l'ensemble du projet et marque une 
régression considérable par rapport au système actuel. 

A l'heure présente, une municipalité qui, dans un but social, 
veut l: :er ux gens qui sont dans une situation déplorable ou 
qui c.t un mérite particulier, peut leur céder un terrain. 
Lorsque le prix n’est pas supérieur à 2.300.000 francs, la cession 
amiable est autorisée, Si le t-xte de *. Triboulet était adopté, 
elle deviendra: impossible et l’on irait à l'encontre du but 
poursuivi par le projet. 

J'appelle -’attention de l’Assemblée sur ce fait car, ainsi que 
le disait M. le président de la commission, les opérations que 
nous  1visageons n? se comprennent que si elles s'adressent 
spécialement aux plus malheureux, aux plus mal logés. Ce n'est 
pas l’adjudication qui pourra désigner ceux-là. Avec ce système, 
ce sera peut-êtr: le plus Feureux et le mieux logé qui retirera 
p ofit de l'effsrt de la municipalité. 

Or ec» n'est pas dans ce souci que les coll.ctivités locales 
consentent un eflort, qu'elles dépensent leurs soins et leur 
argent pour l’édificaton de lotissements. L'adjudication est 
avengle. IL faut. au contraire, que le conseil municipal, après 
audition de toutes les fractions qu'il représeate et au grand 
jour, examine les dossiers et précise que c’est tel habitant, père 
de cinq eafa: ts pa exemple, logé dans une remise ou un 
grenier, qui mérite le plus l'attribution d’un Lt de terrain 
pour édifier sa maison. 

Je demande à M. Triboulet de ‘tirer son amendement. Tel 
qu'il .st réigé, il serait de nature à vider le projet de son 
contenu. 


“ le-président, La parole est à M. Triboulet, 


Triboulet. Je retirerais volontiers cet amende- 
ment si M. } m'nistre pouvait m'indiquer quel est le recours 
d’un a judieataire éventuel et méritant en présence d'un abus 
de >uvoir & :: municipalité, car, évidemment, tout est dans 
-« choix des bénéf'ciaires. 


M. Eug 1@ C'aidius-Petit, Quelle méfance! 








M. Raymond Triboulet, J'ai pratiqué, vous le savez, l'adminise 
tration préfectorale et j'ai constaté assez d'abus Pour ecran 110 
que ce ne soit pas toujours le plus méritant, Le plus intéressant 
qui soit choisi. 

Quel remède VOYPZ-VOUS À l'abus que je sign ile ? 


M. !. présid nt, La parole est à M. le ministre de 


la IN Se 
truction, 

M. le ministre de la reconstruction. Il ne s'agirait pas d'un 
abus u* pouvoir de la municipalité, mais d'un abus de pouvoir 
du conseil mun ‘pal, car toute cession d'une partie d'un bien 
communal doit être votée en séance publique Cu conseil murni- 
cipal. 

Con£. : une decision de ce genre du conseil muni 1pa je n® 


Crois pas qu’. y ait d'autre recours que celui que vont affror ‘er 
dans un mois tous les conseils municipaux de France, S'ils 
com'mettent des abus de pouvoir, leurs électeurs se sCpareront 
d'eux et ne les rééliront pas. 


M. Raymond Triboulet, Ce n'e:t pas rassurant! 
M. le -résiden . Le sous-préfet à tout de même quelque aut 
rité, (Sourires.) 


Monsieur Trihoulet, retirez-vous votr: amendement ? 
M. Raymond Triboulet, Oui, monsieur le président, 


M. la président, L'amendement est retiré. 

M. Midol à déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit le début du 1° alinéa de l'article 4: 

« Les cessions ou locations prévues au 3° de l'article 1® péus 
veul, sur avis... (le reste sans changement 


M. Lucien Midol. Je retire mon amendement. 


M. le président L'amendement est retiré 

M. Crouzier à déposé un amendement tendant à supprimer, 
dans le 1% alinéa, de l'article 4. les mots: 

« Sur? avis conforme de la commission centrale de contrüie 
des opérations immobilières », 


re le président de la commission. Cel amendement n'a plus 
d'objet. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Mignot a déposé un amendement tendant à remplacer 
dans les alinéas 1% et 4 de l'article 4, ies mots: « comtnissi 
centrale de contrôle des opérations 1mmobilières pur ‘le 
mots : « commission de contrôle des opt rations immobilière » 

La parole est à M. Mignot. 


) 


We 


M. André Mignot. L'article 4 réglemente les cessions amiables. 
Je suis plus désireux que quiconque de les développer, méme 
en ce domaine, 

Plutôt que de maintenir le texte de la commission, qui propose 
de recourir à l'avis de la commission centrale, il est prelerablie 
de s'en tenir à l’exproprialion, dont la procédure est moins 
longue. 

Aviser la commission centrale de telles mesures de cession 
ou de location, c'est vraiment empècher de résoudre rapidement 
les problèmes. 

Il existe des commissions départementales d'opérations immo- 
bilières qui ont une compétence particulière en la matière, 
Seules, elles examinent tous les baux. Les opérations de ces- 
sion leur sont également soumises jusqu'à un certain chiffre. 
Les commissions départementales siègent beaucoup plus sou- 
vent que la commission centrale. N'embouteillons pas cette 
dernière, sinon on ne réalisera rien. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. L'amendement de M. Mignot 
serait justifié s’il ne visait pas l'article 4. 

La commission a estimé, elle aussi, qu'il n'était ee utile, 
pour chaque opératon d'expropriation, de se reférer à la com- 
mission centrale des opérations immobilières. Elle a donc, dans 
les autres articles, supprimé le mot « centrale ». 

Pourquoi avons-nous conservé cet adjectif dans l'article 4? 
Parce que les opérations de gré à gré dont parlait M. Triboulet 
et qui présentent, selon aui, quelques risques, doivent êlre 
entourées de garanties certaines. 

Telle est l’opinion de la commission de la reconstruction. Je 
reste convaincu qu'elle est fondée. 


M. le président. La parole est à M. Migno*, jour 1éponäre À 
la cormission. 
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M. André Mignot. La position de M. le rapporteur me paraît 
invconcevable, C'est vraiment torpiller l'ensemble du projet 


que d'exiger | unpete e de la commission cemtrare 
C'est un maire qui vous parle et qui sait ce que "nt les 
1 1 L ? " nm " .….t v 11 (1 
| POI T4 DCVur) i ELLE lots «par 'emernall, 
ef" Li on oblient une solution, à la commission centrale, 
il faut tte ire six 1 int rois, 
si voulez favoriser les cession amiabies, il faut voter 
n nendement. Dans le cas contraire, maintrnez le texte de 
la ni lon 
J lemande le scrutin. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mignot. 
le suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert. 
Les votes ont recueullis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
LA itin est clos. 
WW. [ eccrelares [ nt le de ju uillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre des votants ..........00.e RTE B85 
Majorilé absolue ........... sonde d ess si . 293 
Pour 1 DUON ss ve. 14 
PT . A6 
L'A mblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je met ix voix l'article 4. 


L'article À, mis aur voir, est adopté.) 


| Artuc Le aldilionnel.} 


M. le président. M. Ialbout a présenté un amendement ten- 


last à an , apri rticle 4, le nouvel article suivant: 
La législation sur les baux commerciaux ne s'applique pas 
aux 1! il 


ons consenties en application des articles 3 et 4 de 
la présente loi. » 


M. le président de la commission, La commission accepte 
} amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement l'accepte 
{ vale nent. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Halbout, 


(L'amendement, mus auæ VOr, est adoptt J 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5 Les cessions de terrains par les 
départements ou les communes en vue de faciliter l'accession 
à la petite propriété des travailleurs et des | rage peu 
fortunées peuvent être effectuées dans les conditions prévues 
aux articles 6 à 9 ci-dessous. » 

Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix l'article 5. 


(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Lorsque les terrains sont mis en 
vente par le gg mag les plans et cahiers des charges, 
avec indication du prix demandé, sont po à la préfecture 
et dans les diverses sous-préfectures du département et tenus 
\ la disposition du public perdant deux mois. Avis de ce dépôt 
est donné au recueil des actes administratifs et par voie d’aff- 
che dans toutes les communes. | 

« Les candidats acquéreurs de ces terrains adressent leurs 
demandes au préfet avec les pièces justificatives de leur situa- 
tion de famille et de leur qualité de travailleur ou de personne 
peu fortunée. ! , Ê é | 

« Les demandes sont instruites par la commission départe- 
mentale ou, dans la Seine, par une commission nommée à cet 
effet par le conseil géné ral, qui attribue les lots en tenant compte 
de la situation de famille, de la situation financière et de la 
moralité des demandeurs, » 

MM. Triboulet et Garet ont déposé un amendement tendant à 
insérer, au début du premier alinéa de cet article, après les 
mots: « lorsque les terrains », les mots: « visés à l’article 5 ». 

La parole est à M. Triboulet, 





——____—_— 


M. Raymond Triboulet. |! s'agit d'une simple question de 


rédaction. 


M. le président de la commission, La rectification a dei: «1 
opérée par un erratum. 
M. le président. L'imendement est satisfait par la réd 


1 


de l'article 5. 
M Midol a dénosé un amendement tendant à supprimer, à la 
fin du dernier alinéa, les mots : « et de la moralité des den 
deurs n 
Monsieur Midol, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Lucien Midol. Non, monsieur le pré<ident, je le retire, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mus aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Lorsque les terrains sont mis en 
vente par la commune, les plans et cahiers des charges avec 
indication du prix demandé sont déposés à la mairie et tenus 
à la disposition du public pendant un délai de deux mois. Avis 
de ee dépôt est donné par voie d'affichage. 

« Les candidats acquéreurs adressent leurs demandes au 
maire avec les pièces justificatives prévues au deuxième alinéa 
de l'article 6 ci-dessus 

« Les demandes sont instruites par une commission nomme 
à cet effet par le conseil municipal qui attribue les terrains 
comme il est dit au troisième alinéa dudit article 6. » 

MM. Triboulet et Gaïet ont dépesé un amendement tendant À 
insérer, au début du premier alinéa, après, les mots: « Lorsque 
les terrains », les mots: « visés à l’article 5 ». 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. Cet amendement est tgale- 
meut ‘ns objet, la reclitication a été faite par ailleurs. 


M. Raymond Triboulet. Oui, j'ai également satisfaction pour 
cet amendement. d 


M. le président. L'amendement est en eflet satisfait par la 
rédaction de l'article 5. 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Delcos a déposé un amendement tendant 
à ajouter, après l'article 7, un nouvel article ainsi rédigé : 

« La cession de terrains par les départements ou les com- 
munes devra être précédée d'une réorganisation du plan par- 
cellaire des secteurs situés dans la zone d'influence de ces 
opérations de facon à éviter la création de parcelles ne pouvant 
être utilisées pour la construction, 

« D'une manière plus générale, tout lotissement qui entrai- 
nerait la création de parcelles ne pouvant être destinées à la 
construction d'immeubles d'habitation devra être accompagné 
d'opérations de remembrement. Ces opérations seront exécutées 
par les sains des services de l'urbanisme, 

« Les échanges on cessions de parcelles qui seraient rendus 
nécessaires par l'application du remembrement seront obliga- 
toires lorsque.l'une des parties intéressées en fera la demande. 

« Les prix de ces cessions et échanges seront fixés par la 
commission d'expropriation. 

« Un règlement d'administration publique fixera dans les 
trois mois de la promulgation de la loi les conditions d'appli- 
cation du présent article, » 


M. Raymond Triboulet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Je viens de lire cet amendement 
pour la première fois et je m’en excuse. Il me semble qu'il 
rejoint une préoccupation de certains membres de la commis- 
sion de la reconstruction, dont M. Claudius-Petit, qui, lorsque 
j'avais présenté mon propre amendement tendant à créer des 
associations syndicales pour le remembrement obligatoire entre 
les propriétaires, au lieu d'exproprier, amendement qui à été 
repoussé au début de cette discussion, m'avaient dit que celte 
procédure obligatoire ne leur paraissait pas très judicieuse mais 
qu'ils seraient partisans, dans tous les cas où cette opération 
de remembrement serait possible, de la réaliser. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Il est question ici d'une 
opération de remembrement. C'est un problème sur lequel 
l'Assemblée s’est déjà prononcée, mais M. Delcos avait, Je 
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crois, une mme mes de caractère plus limité que celle 
qui a inspiré l'amendement de M. Triboulet. 

ll s'agit effectivement d'un remembrement dans le périmètre 
d'influence d'une zone d'expropmiation. Le principe pourrait 
en être retenu. 1nais la rédaction de l'amendement ‘demande 
à être revue. M. Delcos, l'ayant remanié, pourrait faire adop- 
ter son amendement par le Conseil de la République. 

1 est difficile que nous nous prononcions ce soir sur un 
texte confus et qui s'insérerait mal dans notre loi. 


M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit. 


h. Eugène Claudius-Petit. L'idée dont procède l'amendement 
de M. Delcos paraît intéressante mais je crains qu'il résulte 
de la rédaction proposée par notre collègue une certuine confu- 
sion. 

fl s'agit de la cession de terrains par les départements et 
les communes. 

Les départements et les communes qui céderont des terrains 
ne le feront pas de telle manière que les parcelles créées ne 
permettent pas la construction. 

Je vais plus loin. Comme les départements et les communes 
bénéficieront des dispositions de la loi foncière, ils auront 
toujours en main le moyen d'obtenir des remembrements à 
l'amiable ou des remembrements par voie d’expropriation. J'ai 
donc l'impression que le texte de M. Delcos serait très utile 
si la loi foncière n'était pas votée, mais qu'il sera inutile par 
suite de l’application normale de cette loi, bien que l'idée qui 
y est exprimée soit généreuse et bonne. 

Aussi vaudrait-il mieux, à la lumière de ce bref débat, que 
les membres du Conseil de la République revoient le pro- 
blème dans le cadre de la loi qui sera votée. Mais je crois que 
ce texte sera inutile. 


M. le président. L'auteur de l'amendement en accepte-t-il la 
disjonction ? 


M. Lucien Degoutte. Monsieur le président, je crois pouvoir, 
au nom de M. Delcos, accepter le retrait provisoire de cet 
amendement. 


M. le président. Sa disjonction, 


M. Lucien Degoutte. ...la disjonction de cet amendernent, étant 
entendu, et j'en prends acte, que si le Conseil de la République 
rous renvoie en deuxième lecture un texte s'inspirant des idées 
exposées par M. Delcos, l'Assemblée l'accueillera favorable- 
ment. 


M. le président de la commission. Elle l'examinera avec bien- 
veillance. 


M. le président. L'amendement est disjoint. 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Le payement du prix peut être 
eflectué soit au comptant, soit par annuités. 

« Les départements et les communes peuvent conférer une 
antériorité de droit aux prêteurs des fonds nécessaires à la cons- 
truction. » 

M. Midol a présenté un amendement tendant à supprimer le 
deuxième alinéa de cet article. 

Cet amendement est accompagné de l'exposé des motifs sui- 
vants : 

« Cette formule est dangereuse car il est à craindre que les 
prêteurs soient des sociétés qui se substitueraient aux construc- 
teurs modestes et que, par la suite, ceux-ci ne dépendent trop 
étroitement desdites sociétés. » 

La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Je n'ai rien à ajouter à l'exposé des motifs 
de mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 


M. le président de la commission. La commission demande À 
l'Assemblée de repousser l'amendement de M. Midoi. IL nous 
paraît très bien fondé que, suivant une tradition de notre droit, 
soit maintenue l'antériorité de droit qui est une sorte d’hypo- 
thèque très justifiée. 

Nous ne comprenons pas pourquoi M. Midol s'y oppose. 


M. le président. La disposition du deuxième alinéa de l'arti- 
cle 8 paraît en effet favorable. 
Monsieur Midol, retirez-vous votre amendement ? 








M. Lucien Midol. Je le ret e, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'article 8. 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rticle 9.] 


M. le président. « Art. 9. — Les actes, pièces et écrits qui 
concernent exclusivement l'application des articles 5 à 8 qui 
précèdent, sont, à condition de s'y référer explicitement, dis- 
pensés du timbre et exonérés de tout droit d'enregistrement 
et d'hypothèque. 

« Les honoraires des notaires et les salaires des 
teurs des hypothèques sont réduits de moilié, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9. 


(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


Conserva- 


[ {rlicle 10.] 


M. le président. « Art. 10. — La loi du 91 octobre 1919 auto- 
risant les départements et les communes à acquérir des terrains 
et des domaines ruraux, à } ; lotir et À les revendre en vue de 
ficiliter l'accession à la petite propriété des travailleurs et des 
personnes peu fortunées, modifiées par la Joi n° 53-80 du 
5 février 1953, est abrogée. » 

M. Gaubert à déposé un an.endement tendant à compléter 
l'article 10 par les dispositions suivantes : 

« Lorsque l'opération de lotissement envisagée aura pour but 
la création de logements économiques, le préfet pourra, pen- 
dant un délai de deux ans à dater de la promulgation de la pré- 
sente loi, autoriser la collectivité territoriale qui poursuit 
l'expropriation à utiliser exceptionnellement la procédure pré- 
vue à l’article 12, paragraphe I de la loi n° 53-80 du 7 février 
1953, » 

La parole est à M. Gaubert. 


M. And.é Gaubert. Mes chers collègues, en ce qui concerne 
les opérations d'expropriation en vue de créer des logements 
économiques — par logements économiques, j'entends non seu- 
lement les logements économiques et sociaux défis:s à l'ar- 
ticle 1° du projet de loi, mais aussi les habitations à loyer 
modéré à norm  1‘duites, les habitations à loyer modéré, et 
les habitations du secteur industrialisé — je demande, par mon 
amendement, que pendant deux ans on puisse autoriser la 
collectivité territoriale à utiliser la procédure d'urgence proche 
de la porn dite « procédure militaire ». 

Ce délai court, de deux ans, peut donner satisfaction à nos 
collègues et, surtout, cette mesure permettra pratiquement de 
réaliser rapidement ces constructions auxquelles, je crois, tout 
le monde tient. 

Je rappelle qu'il s'agit d'une procédure expressément prévue 
à l’article 12 de la loi du 7 février 1953. 


M. le président. La parole est à M. Maurice Grimaud, rap- 
porteur pour avis. 

M. Maurice Grimaud, rapporteur pour avis. L'amendement de 
M. Gaubert aurait pour conséquence la reprise partielle d’un 
système qui à été abandonné, sur l'initiative de la commis- 
sion de la justice et de législation, par la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre dans le rapport 
supplémentaire. 

En effet, la commission de la justice et de législation s'était 
émue de la procédure envisagée dans le rapport de M. Coudray. 
On employait, en eflet, celle du décret du 30 octobre 1935. 

Mais l’auteur du rapport, se rendant compte de l'insuffisance 
de cette procédure, y remédiait en partie en rétablissant 
l'enquête préalable. 

Quelle était donc la différence entre le régime du décret du 
8 août 1935, le régime de droit commun, et celui que l’on appl- 
quait ? I n’y avait en réalité qu'une seule différence, mais 
très importante. 

Dans le régime de droit commun, la prise de possession ne 
ee avoir lieu qu'après que l'indemnité d'expropriation a été 
ixée et payée, ou consignée si la discussion continue quant à 
son Inontant. 

Au contraire, en application du décret du 30 octobre 1935, la 
prise de possession peut avoir lieu aussitôt l'ordonnance d'expro- 
priation et avant fixation de l'indemnité. 

One nous propose-t-on maintenant ? De rétablir cette procé- 
dure d'urgence au moment suivant de la procédure : l'enquête 
préalable aurait lieu ainsi que la déclaration d'utilité publique, 
puis, en matière de construction de logements économiques, on 
appliquerait la procédure d'urgence, c'est-à-dire qu'on donne- 
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rait la possibilité de prendre possession avant fixation et 
payement de l'inderunité et après la simple consignation du 
montant des offres 

Or, à la commission de Ja justice, nous avons été émus par 
la considération que voici: Méme lorsqu'il s'agira de construire 
des inaisons économiques on pourra étre amené à exproprier 


( parcelles trés importantes qui constituent le moyen d'aeti- 
vité essentiel des expropriés. On peut, en effet, arriver à faire 
disparaitre où une tenue maraichère ou un établissement indus- 
tricl et, par conséquent, supprimer totalement les moyens 
d'existence de celui qui va être privé d'un élément capital de 


n activite 
I est souhaitable que ce sacrifice qui peut être consenti à 
l'intérèt social général ne se prolonge pas et qu'aussi rapide- 


ment qu possible celui qui va étre prive de son terrain 
re ive l'indemnité qui lui permettra de teprendre une acli- 
\i Herti ile 

( pourquoi nous avons pensé qu'il était préférable en toute 
ma | aintenir le payement ou la consignation de l’indem- 
piite et di ter la prise ue possession avant la fixation 
( ( 

Ï lt, « e mesure vous est demandée maintenant 
j vent et dans une zone plus réduite, 
La eé à dot moins de gravité et moins de conséquence 
qu'elle n'en avait telle qu'elle se F1 ntait il y a trois jours 
ü l ù mn de la justice et de législation. I n'empéx he 
qu motifs qui avaient conduit la comm ssion à prendre 
la position que vous savez devraient conduire l'Assemblée au 
rejet de l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja recons- 
{ruction 


M. le ministre de la reconstruction. Je ne cacherai pas que 
j'attache une grande importance à cet amendement de M. Gau- 


Je demande À l'Assemblée de l'adopter. Je considère que 
"ect tout l'effort que nous faiïons actuellement qui est en 


IL + a deux mois, le Parlement a voté un texte prévoyant que 
la procédure du décret de 1945 serait uppliquée à l'acquisiuon 
de terrains de caractere économique. 

IL v à de cela deux mois. Si, maintenant, la loi nous relire 
} bilité qui nous à été consentie alors, le premier incoh- 
ent sera que le Parlement s'infligera un démenti, ce qui 
n'est pas souhaitable, Le second inconvenient, et le principal, 
sera que nous nous trouveruns dans l'immédiat dans une situa- 
tion estrémement regrettable parce que nous auIons perdu 
l'un des moyens qui doivent nous permettre d'aboutir rapide- 
] | des resultats, 

J'entendais tout à l'heure M. Triboulet déclarer que la ques- 
tion n'avait pas d'importance parce qu'il ne sera construit que 
peu de maisons cette annee, 

Je ne suis pas d'accord avec lui et je n'accepte pas cetle 


formule ut déses] nr. 
M. Raymond Triboulet. D'accord, 


M. le ministre de la reconstruction. Gin lit dans les journaux 
que le principal obstucle qne rencentre mon action est la 
rareté des terrains et que je vais être freiné par elle. 


M. Raymond Trihoulet. Vous êtes freiné bien plus encore 


par la rareté des crédits, 

M. le ministre de la reconstruction. Il faudrait s'entendre et 
savoir si vraiment je vais être freiné par la rareté des terrains. 
Mais, dans ce cas, il faut me donner tous les moyens possi- 
bles de m'en procurer. 


M. Raymond Triboulet. Il n’est pas démontré que le plus 
rand obstacle soit constitué par la rareté des terrains. 


{ 


RL 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Triboulet, laissez 
M. le ministre poursuivre so'i expose. 


M. le ministre de la reconstruction. Je crois pouvoir affirmer 
que la procédure des décrets mitaires, dans certains départe- 
ments où les dossier: ne sont pas rapidement constitués, 
demande un an de délai de moins que la procédure d’adjudi- 
cation. même accélérée, ce qui est d'une énorme importance. 

Quelle sera la situation si l'amendement de M. Gaubert est 
repoussé ? Pour construire, si [on peut trouver dés terrains, 
in les trouvera beaucoup plus loin et nous continuerons 
de connaître le ridicule et l'humuhati n de laisser des terrains 
vagues sans aucune espèce d'utilisation, dans des zones urba- 
nistes, alors qu'ils sont parfaitement utilisables tout de suite 
pour la construction, tandis que nous serons obligé d'urbaniser 


à gran frais, bien que rien re nous y contraigne, des terrains 








maraichers ou agricoles situés beaucoup plus loin, à l'extc. 
rieur, et d'y faire des égouts et des réseaux divers. 

En bonne logique et en saine admiuistration, il conviendrait 
plutôt d'utiliser des terrains proches du centre de la ville ct 
déjà urbanisés. C'est la solution qui s'impose à l'esprit lorsqu'il 
s'agit de construire. 

Je demande à tous nos coliègnes de réfléchir à cette situa- 
tion et de vouloir bien maintenir la décision qui a été price 
il y a deux mois. M. Gaubert à eu parfaitement raison de pre- 
senter cet amendement et je souligne le caractère tout à fait 
modéré de la prétention qu'il émet. 

Nous admetions bien que, dès maintenant, l'administration 
doit se préoccuper de rechercher, par la procédure normal 
d'expropriation, l'établissement d'un programme à exécute] 
dans deux ou trois ans. Elle en a le temps, elle a le devoir de 
réaliser ce programme, 

Nous ne demandons pas le recours à cette procédure pour 
une longue durée, mais seulement pour deux ans. Encore, pour 
éviter toute espèce de décision arbitraire, précisons-nous que 
celte faculté restera exceplionnelle et que c'est le préfet q 
pourra seui permettre aux maires d'en user. 

La question ne se posera donc pas souvent. Le maire n'aura 
pas le droit d'agir seul, il aura à s'adresser au préfet et À 
hi expliquer pourquoi il ne peut pas trouver de terrain. Si 
le préfet, après avoir vérifié la situation des lieux, estime que 
vraiment ce maire ne peut pas construire sans que Jui soit 
accordé le droit d'exproprier immédiatement, cependant qu'il 
a des moyens financiers et des projets prêts à être réalisés 
si on lui fait confiance, il accordera exceptionnellement 
l'autorisation d’exproprier. 

C'est peu de chose. mais cela peut permettre de construire 
quelques centaines de Jogements en France selon cette pro- 
cedure, par conséquent de loger, cette année, quelques cen- 
taines de familles de plus. C'est le but que tous nous cherchons 
à atteindre. 


M. le président. La parole est à M. Laborbe, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Jean Laborbe. Mesdames, messieurs, M. le ministre de 
la reconstruction vient de plaider excellemment, sur le ton de 
la sentimentalité, la cause des personnes qui veulent pouvoir 
se loger et qui, malheureusement, ne trouvent pas de terrain 
pour établir leur construction. 

Je m'en excuse, mais je voudrais plaider, moi, la cause des 
personnes qui vont être expropriées, 

Par la procédure prévue par ce décret, des propriétaires 
seront non seulement expulsés de leur terrain, mais, du fait 
qu'il s'agit d'une procédure militaire et que l'indemmité 


n'est, je crois — vous excuserez mes modestes connaissances 
en droit — fixée que de longues années après, ne toucheront 


que beaucoup plus tard cette indemnift. 
M. le ministre de la reconstruction. Non! 
M. Raymond Triboulet. Pratiquement il en sera ainsi! 


M. Jean Laborbe. C'est ce qui s'est produit chaque fois 
qu'ont eu lieu des expulsions militaires. Non seulement les 
expulsés seront privés de leur outil de travail, mais ils ne 
toucheront pas l'indemnité qui leur permettrait d'en trouver 
un autre. 

C'est pourquoi nous ne pouvons nous associer au vote de 
cet amendement. 


é M. André Gaubert. Je demande le scrutin pour mon amen- 
emeut, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Inission. 


M. le président de la commission. J'avais soumis à la com- 
mission de la reconstruction, dans mon premier rapport, une 
procédure d'urgence semblable à celle qui est propôsée par 

. Gaubert, 


M. Raymond Triboulet, En excluant l'extrême urgence. 


M. le président de la commission, Oui, cela va de soi. 

Je dois dire que la commission de la reconstruction avait 
alors été impressionnée par les arguments invoqués par la 
commission de Ja justics sur l'utilisation qui est faite de la 
procédure d'urgence. 

I ne lui état pas apparu qu'il y eût de telles différences 
de délais entre cette procédure d'urgence et la procédure ordi- 
naire, si bien qu'elle avait disjoint le texte prévoyant la 
procédure d'urgence. 

L'amendement de M. Gaubert tend à reprendre cette procé- 
dure d'urgence, mais dans des conditions nouvelles et qui 
sont de nature à motiver un nouveau jugement de la commis- 
sion de la reconstruction, 
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D'abord, la procédure s'applique seulement à des logements 
économiques. Ensuite, elle n'est prévue que pour un délai de 
deux aus. d 
Pour que l’Assemblée puisse se prononcer en toute connais- 
sance de cause, je dirai, répondant surtout à M. Lathorbe, que 
si la procédure instituée iei est bien une procédure d'urgence, 
elle n'est pas la procédure militaire résultant du décret d'octo- 
bre 1935. Celui-ci, en effet, dispose que, pour l'air, la marine 
et la guerre, il est recouru à une procédure qui ne comporie 
plus — je vous le signale, monsieur ‘Triboulet &” d'enquête 
préalable à la déclaration d'utilisé publique. | 
C'est cette importante disposition qui a entraîné des viola- 
tions de propriétés et révolté beaucoup de propriétaires. | 
Mais il n’en sera plus de même lorsqu'il y aura enquête 
d'utilité publique — et ce sera le cas en toute circonstanrte — 
et lorsque la procédure sera conduite normalement, c'est-à- 
dire quand il ne sera pris possession du terrain qu'après COnSi- 
gnation d’une provision fixée par la comtission d'arbitrage. 
M. Raymond Triboulet. L'extrème urgence était exclue dans 
votre premier rapport, monsieur Coudray, mais elle ne l'est 
pus dans le texte de M. Gaubert, 


M. le président de la commission. J'imagine que M. Gaubert 
n'a en aucun cas entendu prévoir le recours à la procédure 
d'extréme urgence. 


M. Maurice Grimaud, rapporteur pour avis, I est fail réfé- 
rence, dans l'amendement, à l’article 12, paragraphe 11, de la 
loi du 7 février 1453, 


M. le président de la commission. Voil, une référence pré- 
cise. IL s’agit de l'application de la loi du 7 février 1953 dans 
laquelle il est prévu qu'en aucun ças il ne Sera recoutu à la 
procédure d’extrême urgence. L'amendement de M. Gaubert 
exclut donc cette procédure. 

J'ai tenu à donner cette explication à l’Assemblée pour qu'elle 
puisse juger en toute connaissance de cause, et je rejoins les 
observations de M. le ministre de la reconstruction. Je pense 
que l’Assemblée pourra faciliter les procédures d'expropriation 
en acceptant cette proposition. 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons., Mesdames, messieurs, le sujet que 
nous traitons est un peu délicat. Si nous votons l'amendement 
de M. Gaubert, nous md beaucoup de mal à Ja loi, car nous 
donnerons l’impres-ion que nous sacrifions délibérément les 
possesseurs du sol. 


M. le ministre de la reconstruction. Mais non! 
M. Raymond Triboulet, Demandez-le au maire du Havre, 


M. Olivier de Sesmaisons. Je regrette de ne pas être d'accord 
avec vous, monsieur le ministre. Des cas véritablement scan- 
daleux résuïtent de l'application du décret d'octobre 1935. Vous 
allez réquisitionner un terrain et en expulser le propriétaire 
dont c’est peut-être le gagne-pain. 

S'il n’est pas d'accord avec vous, vous lui verserez une pro- 
vision que vous fixerez vous-même et qui ne représelicra p18 
la valeur du terrain. Par conséquent, pendant des années, il 
attendra le payement de son terrain pour pouvoir rempluyer 
cet argent et se reconstituer un foyer ou une affaire. Fh bien! 
Ê pou volons celte disposition, nous porterons un coup mortel 

a 101, 

Nous donnerons, contrairement à notre volonté, l'impression 
d'avoir voté une loi de contrainte, portant atteinte au droit de 
propriété. Nous avons le droit, ainsi que le disaient certains 
oraleurs et moi-même, de faire passer l'intérêt particulier après 
l'intérêt généal. Mais l'intérêt général, qui est celui du pays, 
nous oblige à ne prendre aucune disposition de nature à 
fausser le caractère d’une loi. La disposition que vous envisagez 
est très grave. A juste titre, la commission de la justice s’est 
élevée contre elle et je ‘emande à l’Assemblée nationale de ne 
pas l’adopter. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


_M. le président. La parole est à M. ministre de la reconstruc- 
{ion et de l'urbanisme. 


_M. le ministre de la reconstruction. 11 est bien entendu, mon- 

sieur de Sesmaisons, que le préfet n'acceptera jamais l'expro- 
priation des entreprises mara'chères ou d’autres entreprises de 
cette nature. 


M. Jean Laborbe. C'est vous qui le dites! 


M. le ministre de la reconstruction. Cette loi a pour objet de 
nous permettre de disposer des terrains à bâtir, notamment 
ceux qui sont complètement inoccupés dans la banlieue des 
villes et que les propriétaires gardent dans l'espoir d’une vente 
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En 
fructueuse. L'intérêt général veut que l'on puisse commencer 
à construire sur ces terrains. S' v avait heu d'aller pius loin, 
la loi s’appliquerait à quelques terrains en culture, mais jamais 
à des terrains inaraichers dont les intéressés tirent leur seule 
subsistance. 

J'aj vute, sachant avec q el cœur M. d Sesrnaisons litervient 
toujours, que J'ai pris celte attitude parce que je conna è 
malheur de ceux dont les enfants sont log lans des greni 
de ceux qui sont obligés de loger avec leur famille dans 4 
meublés. Je connais les doli es des habitant le hi} 
et des villes concernant l'insuflisan du logement. J 
Suisi, Par les un connue par les al! le « in} il i 
sujet, car la misère est, à cet égard, aussi grande à la cam 


jagne qu à la vilie 

Des maires ruraux sont venus me dire qu'ils ne pouvaient 
faire construire de maisous dau leur cofhmti qui DIF L 
tait cependant plusieurs centaines d'hectari parce qu'ils ne 
pouvaient pas y trouver à l'umiable un coin de terrain 


Je vou: demande, mesdames, messieut à l’intérèt général 
n'exige pas que fléchisse l'intérêt particulier de ceux qui ne 
comprennent pas la nécessité de loger les rmalheureux qui, à 
la ville € smume à la campagne, sont dans lumpossihilité d'a r 
un toit, en évitant au pays je le dis à M de Sesimaisons avec 
la pl 1s entière conviction les pires con notion qui n iliaii- 
queraient pas de se produire si la puissance pubiique et le Puar- 


lement n'intervenaient pas. 
M. Raymond Triboulet, C'est la conviction dans l'erreur, 
M. le président. La parole est à M. Claudius-Petlit 


M. Eugène Claudius-Petit, Je veux attirer 


SeSMaisons sur une confusion à éviter, Ea erttique qu fait 
de la procédure en cause s'applique à rtait rrement il 
ont été observés en parüculier en matière d'implantation d'acro 
dromes. Le monde agricole à pu, certes à juste titre "emo 

voir de la lenteur de certaines proct lures qui, parfois, com- 


menrées en 19%, ne sont pas enrore arhevées 


Mais ce ne sont plus des administrations centrales qui expro- 
prieront; ce seront des colectivités locales et, dans le cas le 
plus fréquent, des municipalités. 


M. Jean Laborbe. À pus forte raison! Ce sera la vindicte contre 


des hommes, ce qui est encore plus grave. 
i 


1 e 

M. Eugène Claudius-Petit, Or, la municipalité saura 
rer de toutes les garanties et prendra toutes les précantior 

Elle n'expropriera que lorsqu'elle disposera des ressources 
nécessaires. 

Si vous pensiez le contraire, ce serait vraiment montrer une 
sorte de métiance à l'égard des ass mblées municipales, ce 
cont je serais étonné, car, d'habitude, lorsque lon veut toucher 
au plus petit privilège des assembiées municipales, on voit, 
sur tous les bancs, des parlementaires se dresser pour prendre 
leur défense, 

Dès l'instant où l’on est décidé à donner à ces assemblées 
municipales ou départementales quelques pouvoirs nouveaux, 
chacun parait suppôser que les membres de ces assemblées 
sont malhonnêtes, Pourtant, les assemblées municipales ne 
sont pas composées de gens qui font des affaires, mème sur la 
propriété des autre<. 

J'appuie done autant que je le peux les arguments de M, 16 
ministre de la reconstruction et de M. le président de la com- 
mission de la reconstruction en faveur de l'amendement, 


s'entou- 


M. le président. La parole est à M. Laborbe, 


M. Jean Laborbe. Monsieur le ministre, après votre interven- 
tion, je vous demande d'accepter un sous-amnendement tendant 
à ajouter à l’amendement de M. Gaubert la disposition suivante : 
« Cette expropriation ne sera pas applicable aux terrains uti 
lisés pour des cultures maraichères et horticoles », 

Il s'agit de ne pas priver l'intéressé de son outil de travail. 


M. le ministre de la reconstruction. J'accepte le sous-amen- 
dement. 


M. Jean Laborbe. Je vous remercie, 


M. le ministre de la reconstruction. Je conçois que, dans 
ce cas, cette procédure spéciale ne doit pas s'appliquer. 


M. le président. M. Laborbe propose, par voie de sous-armen- 
cement, d'ajouter à l'amendement de M. Gaubert la disposition 
suivante : 

« Cette expropriation ne sera pas applicable aux terrains 
utilisés pour des cultures maraîchères et horticoles », 

Le Gouvernement accepte ce sous-amendement, 


M. le président de la commission. La commission l'accepte 
également. 
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M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de M. le président. La parole est à M. je président de Ja commis. 


M. Laborbe, accepté par la commission et par le Gouverne- 
ment, 


(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le prés’dent. Je mets aux voix l'amendement de M. Gau- 
bert, complété par le sous-amendement de M. Laborbe. 


M. André Gaubert, Je renonce à ma demande de scrutin. 
L'amendement, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président, Je mets aux voix l'article 10 ainsi complété. 

(L'article * , ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


M. .. président. M. D:rbet a déposé un amendement tendant, 


à insérer après l'article 10, un nouvel article ainsi conçu : 

loute llectivité qui procétdera au lotissement, en vue de 
Ja construction, d'un terrain Jui appartenant, pourra décider de 
le rétrocéder gratuitement à ceux de ses administrés qui s'en- 
gageront à y construire leur habitation personnelle. 

D) e cas, la vaieur réelle du terrain rétrocédé gratuite- 
Ti t sera évaluée dans les conditions telles ( l'elles permettent 
äluix lectivités d'intégrer leurs dépenses d'aménagement. 

L'acte de cession tiendra compte de cette plus value, » 

La parole 6 * à M. Durbet, 


M. Marius Durbet, Cet amendement est devenu sans objet. 
de le relire. 


M. le président, L'amendement est retiré, 
[Article 11 ] 


M. le président, « Art. 11. — L'Etat et les col'ectivités Jocales 
peuvent acquérir, par Voie d'exproprialion, à défaut d'accord 


&rmiable, et céder, dins les formes et conditions prévues aux 
articles 2 à 4 ou 6 à 9 ci-dessus, les bâtiments abandonnés sus- 
ceptibles d'êt : affectés à l'habitation après achèvement, remise 
en élat où armenagerment, 

loutefois, le propriétaire peut obtenir la suspension de la 
procédure d'expropriation en s engageant à effectuer ls travaux 
hecessatres et à affecter ‘es bâtiments à l'habitation dans les 
conditions et délais qui lui seront impartis. 


L'expropr'ation ne peut être prononcée par le président du 
tribunal civil ou le juge délégué qu'au vu d'in procès-verbal 
constatant, soit le refus exprès ou tacite du propriétaire de 
prendre l'engagement susvisé, soit que cet engagement n'a pas 
ele respecte. 

M. Charpentier a déposé un amendement ainsi conçu: 

1° Rédiger ainsi le début du premier alinéa de cet article: 

« Après mise en demeure, adressée au propriétaire par le 
préfet, d'effectuer les travaux prévus à l'alinéa ci-dessous, l'Etat 
et les collectivités locales... » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

2° Compléter le deuxième alinéa par la phrase suivante : 

« Dans ce cas, et s’il c’engage à louer à une des personnes 
sistes à l'article 4 de la loi du..., le propriétaire pourra 
demander le bénéfice des prêts prévus audit article 4. » 

M. le président de la commission. La commission accepte cet 
amendement. 


M. le président. Q .' est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction, Le Gouvernement 
d'accepte également, 


M. l+ président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char- 
pentier, accepté par ia commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voi, est adopté.) 


M. le présidemi. M. Midol a présenté un amendement tendant 
à cotupléter l’article 11 par les nn suivantes : 

« La remise en c‘at de l'immeuble sera effectuée : 

« Soit par un nouveau propriétaire à qui il serait cédé sous 
la condition qu'il prenne l'engagement d'en faire son habitation 
personnelle ; ; 

« l'oit par » n office pes d'habitations à loyer modéré; 

« Soit par l'Etat ou la collectivité qui l'aura acquis. 

« La gestion sera assurée dans ces deux cas par l'organisme 
qui l'aura remis en état. » 

La parole « .t à M. Midol, 


M. Lucien Midol. L'article 11 ne précise pas ce que la collec- 
tivité fera de la propriété ainsi acquise. \ 

Elle peut la remettre ea état comme elle peut très bien Ja 
vendre à n'importe qui. ME 

C'est à la fois pour éviter cette spéculation et pour indiquer 
qui sera le gestionnaire que j'ai déposé mon amendement, 





sion. 


M. le président de la commission. La commission n'a pas très 
bien compris le sens de l’amendement de M. Midol. 

En effet, monsieur Midol, vous paraissez avoir satisfaction 
quant à la cession des terrains par les articles 2 à 4 et par 
les articles 6 à 9. Votre intention, selon ce que vous venez de 
dire, est d’écarter du bénéfice de la cession un acquéreur qui 
n'achèterait pas pour se Joger lui-même. 

S'il est hen en soi que l’acquéreur construise un logement 
our accéder à la propriété, je ne verrais aucun inconvénient 
a ce qu'il construise un immeuble pour le louer, Cette espèce 
de constructeurs n'est pas commune dans les temps que nous 
vivons et s’il s’en trouvait qui veuillent construire pour louer, 
je ne vois pas pourquoi nous y ferions opposition. 

C'est pourquoi je ne comprends pas très bien le sens de 
l'amendement de M. Midol et je demande à l'Assemblée, dans 
ces conditions, de ne pas l’adopter. 


M. le président. Monsieur Midol, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Lucien Midol, Oui, monsieur le président, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Milo, 
repoussé par la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 11 modifié par l'amendement da 
M. Charpentier, 

(L'article 11, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M Midol a déposé un amendement tendant 
à insérer, après l’article 11, le nouvel article suivant : 

« Dans le cas où pour cause d'utilité publique ou en vert 
des dispositions de Ja présente loi, des immeubles bätis à 
usage d'habitation devraient être acquis par une collectivité, 
le propriétaire pourra demander que son immeuble soit recons- 
truit soit sur un emplacement qui pourra lui être accordé en 
utilisant les possibilités d'achat prévues au 1° de l’article 17% 
de la présente loi et des modes de rétrocession prévus aux 
articles 5, 6, 7 et 8 de Jadite loi, » 

L'exposé des motifs de cet amendement est ainsi concu: 

« De nombreux, petits propriétaires risquent d'être expropriés 
sans qu'il leur soit possible, d’après les textes en vigueur, de 
prévoir où et comment se fera la reconstruction. L'article 11 
de la loi du f°° septembre 1%48 prévait bien le “elogement mais 
ne précise ni où ni comment il sera assuré. Le présent arti:le 
comble cette lacune. » 

La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. M. le président de la commission me dit 
que j'ai satisfaction par l’article 3 bis. 


M. le rapporteur. Ce n'est pas tout à fait cela. A l’article 3 bis, 
sur votre demande, nous avions accepté le droit de priorilé 
dans la cession des terrains, 

Ici, il s’agit des immeubles bâtis, 


M. Lucien Midol, 1} s’agit de permettre au propriétaire d’uns 
maison, objet de l’expropriation, d'obtenir Ja reconstruetion 
de son immeuble sur un terrain de son choix ou — lui serait 
accordé en vertu de l’article 3 bis dont il vient d’être question. 

C'est là une question extrêmement importante, car, à la sui‘e 
d'expropriations, nombreux sont les anciéns propriétaires qui 
ne savent où aller. 

Certes, en vertu de l’article 10 de la loi de 1948, on leur offre 
de les reloger, mais on peut très bien leur offrir un logement 
en location, alors qu'ils étaient petits propriétaires. 

Vous savez combien, dans la région parisienne, les gens qui 
ont acquis leur maison au prix de longs eflorts, tiennent à 
retrouver une maison de compensation. 

Tel est l’objet de mon amendement, qui sort peut-être du 
cadre de la loi en discussion, mais qui permettrait, en de nom- 
breuses circonstances, aux petits propriétaires d’avoir à nou- 
veau une maison à eux. 


M. Eugène Claudius-Petit. Cela interdirait à tout jamais tout 
nouveau programme de voirie dans la France entière et toute 
lutte contre le taudis. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion, 


M. le président de la commission. La commission aperçoit 
Inaintenant l’objet de l'amendement de M. Midol. * 

IL s’agit de permettre au propriétaire d’un immeuble bâti 
frappé par une mesure d'expropriation, non pas de percevoir 
une indemnité équivalente au préjudice subi, mais de retrou- 
ver un autre immeuble. 
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Une telle proposition constitue une mesure exorbitante du 
droit commun dont l'anplicaticn supposerait une modification 
profonde de la législation actuelle 

Je me permets de demander quel est l'avis du Gouvernement. 


M. le président. La parole est M. le ministre de la recons 
tructuion. 

M. le ministre de la reconstruction, Le Gouvernement soull 
rne la gravité de cet amendement. N 

En réalité, c’est tout un droit nouveau de l'expropriation que 


l'on nous propose d'élaborer ce soir en cinq minutes. L'indem- 
nisation ne correspondrait pas à la valeur vér ile de l'immeuble 
exproprié. Elle serait tout autre : \ reconstruirait une maison 


ailleurs, Sur un terrain choisi. 
Je ne dis pas qu'il n°y ait pas 1à quelque chose à faire. 


M. Eugène Claudius-Petit, C'est l'appliration de la loi sur les 
dommages de guerre. 


M. le ministre de la reconstruction. mais cette disposition 
aurait pour résultat de rendre pratiquement impossibles la 
plupart des opérations d'expropriation, méme de réduction 
d'ilots insalubres, évidemment indispensables si l'on considère 
J'intérêét public. 

Il est done impossible d'admettre l'amendement de M. Midol 

Au surplus, nous préparons un projet de nature à apporter 
certaines modifications à la législation d'expropriation. C'est à 
propos de la discussion de ce texte que la question devrait être 
posée et non pas par un amendement, au soir d’une discussion 
sur la loi foncière. 


M. le président. Le principe de l'indemnisation en espèces 
p'a-t-il pas fait l'objet d'une décision ? 

M. le ministre de la reconstruction. C'est le droit commun de 
l'expropriation : l'indemnisation est calculée sur la valeur 
vi nale 


M. le président. Monsieur Midol, votre amendement remet 
donc en cause une décision déjà prise 

En l'occurrence, c'est le droit commun qui est applicable. 
L'indemnisation est réglée en espèces. 


M. Lucien Midol. Lors de la di-cussion de la loi sur les investis- 
sements, une disposition presque analogue à celle que je pro- 
pose a été adoptée à l'unanimité pour l'aéroport d'Orly | 

Le même problème se pose ailleurs. H s’est certainement posé 
à Tignes, il y a quelques mois, lorsque le barrage a été mis en 
chantier. 


M. Eugène Claudius-Petit. À Tignes, les expropriés ont tou 
ché quatre fois la vaieur vénale de leurs bus. 
Ce n'est pas la mème chose. 


M. Lucien Midol. Là n'est pas la question. 

Le problème s'est déjà posé. C'est pourquoi je l'évoque à 
nouveau à l’occasion de cette discnssion. 

M. le ministre vient de déclarer que des dispositions à cet 
égard sont à l'étude. Je préférerais avoir, tout de suite, une 
certitude. 

Nonibreux sont les petits proprictaires de la région parisienne, 
menacés d'expropriation par des projets de constiuction d'auto 
routes, qui seraient heureux de pouvoir bénéficier de la dis- 
position que je propose. Elle leur donnerait la certitude que 
eur maison sera reconstruite. 


M. le président. Personne ne demande plns la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Midol, repoussé par lo 
bouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


[Article 11 bis.] 


M. le président. « Art. 11 bis. — I. — Les personnes de drait 
pub'ic visées au premier alinéa de l’article te ci-dessus peu- 
vent, à défaut d'accord amiable, faire mettre en demeure par 
le préfet, après avis motivé du ministre chargé de l'urbanisme, 
les propriétaires d’une parcelle ou groupe de parcelles desservi 
par une voie aménagée, ou dont l'aménagement fait l'objet de 
projets techniques et financiers approuvés par l'autorité com- 
pétente, et susceptible de recevoir. dans le cadre des règle- 
ments en vigueur un bâitment d'habitation, d'entreprendre 
dans un délai de deux ans et de réaliser un bâtiment ou une 
installation conforme aux dispositions du plan d'aménagement 
ou de céder sa parcelle dans un dé'ai de six mois à un acqué- 
reur prenant le même engagement. 

_ « Le délai de deux ans ci-dessus court, si la voie n'est pas 
encore aménagée. à dater de la réception provisuire des tra- 
vaux d'aménagement. 
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1! \ déf nt elles peuvent demander au tribun | lu 
lieu de l'immeuble la mise € vente aux enchères ! TT 
de ja parcelle ou £g1 ijre ace (v1 s 1 } rap l ci 
dessus: la mis à prix est égaie au ppix den TL ir | ro 
priélaire et accepté par l'adi istrallon ou, en ras de 
cord, estimé par la Ccormmission wrbaiti il 
exXpropriati )11= le cahier des chars toit p V4) [RE ui À 
tion unmediate conforme aux disposttior du plan d 
ment; 1 peut prevoir une parteipalion de l'acquéreur IX 
frais de viabilité si la dessert la } cle ne peut « 
issuree que par création d'u \ulle 

(| Li t ’ L L \ lu (] 11 (1 l ) ! 
retil \u $ 1 Lau ‘ i i it it { r 
et où le propriétaire ne f ph l endrt 

on imimeubl t | 

St la collectivité qu | o! la 
parcelle ou le “roupe de ] h } i I 
elle prerd les frais À à ch ’ 

le nne ne demande ! 

nel IX Voix l'article {1 L 
(1 article 11 bis, mis 4 TZ, vsl 1 
{ !) Î ' 

M. le président. M. Iailbout à pr mendement ten 
dant à insérer apres l'article {1 us, u [ il l 
CONÇU : 

« Dans le troisième lit ii de l'articli hd la loi du 1 juin 
1943, les mots: quinze ai at rein] pur | I 
Cinq ans 
_M. le ministre de la reconstruction. !: ri pti 
l'amendeinent, 

M. le président de la commission. La comm l'accepte 


également. 


M. le président. Je met: aux voix l'amendement de M. Hal 
bout, accepte par le Gouvernement et par la titi on. 


L'amendement, us AUT Vu est adopt: 


M. le président. M. Guérard a présenté un smendement te 


dant à insérer, après l'article 11 bi i hou l isi 
concu : 

« Les dispositions de l'article 53 du décret dn 8 août 1925 
sont applicables à la présente loi. Toutefois, la ren l'u 
immeuble à h ancien propriétaire ou à si ivant lroit ne 
donnera Heu qu'à la restitution des sommes par lui 1 


La parole est à M. Guérard, 


M. Pierre Guérard. IT importe que la loi ne donne pas la 
tentation aux collectivités locales de di poser de terrains qui, 
ensuite, échapperaient à la destinaton primitivement prévue 

La remise aux anciens propriétaires doit don être prévue 
dans ce cas et les dispositions de l'article 53 du décret du 
8 août 1935 doivent être appliquées, 

C'est pourquoi mon amendement rappelle ce texte 

Toutelois, les dispostions du décret du août 41953 précisent 
que les propriétaires auxquels on fait remise de leur immeuble 
doivent le paver suivant un prix convenu à l'amiable, c'est: 
dire, en période d'inflation, dans des conditions défavorable 

I y à lieu de sanctionner telle décision prise à tort, c'est 
dire l’expropriation d'immeubles dont la destination ne serait 
pas celle qui avait été primitivement prévue, H convient dk 
faire en sorte que la remise aux propriétaires, en application 
de l’article 53 du décret du S août 19935. soit faite, au maxiroum, 
au prix qui leur avait été accordé primitivement, 

I y a là un moyen de freiner les expropriations abusives et 
je vous demande, mes chers collègues, d'adopter cet amendk 
ment dont je modifie comme suit la derniére phrase : 

« floutefois, la remise d'un immeuble à son oncien proprik 
taire ou à ses ayants droit ne donnera lieu au maximum qu'à la 
restitution des sommes par lui recues, 


M. Eugène Claudius-Petit. Je dermande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit, contre 
l'amendement. 


M. Eugène Claudius-Petit, Notre collègue entend donc que les 
terrains expropriés, remis à leurs anciens propriétaires, soient 
réglés p#r ces derniers au prix d'achat, compte wun tenu de la 
dévaluation ? 


M. le président. La parole est à M. Guérard, 


M. Pierre Cuérard Soit une ee d'inflation. 





Un terrain a été exproprié. Une certaine somme a été versée 
au propriétaire. Le terrain n'est pas utilisé, 
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En appl lion de l'article 33 du décret du 8 août 1935, le pro- 
prietaire en demande la remise, Mais ce décret prévoit que !2 
UE. le la remise doit être convenu à l'amiable. Si. Je le 
pete, 1 nous trouvons en période d'inflation, c'est-à-dire 
si la va lu terrain au moment de l'expropriation est multi- 
pire 1 trois où par quatre, le propriétaire reprend son ter- 
1 1 ennant une somme trois où quatre fois plus élevée que 
Cr! ju iVail recu lo di l'expropriation, 

Dan ne, où | a eu faute de la collectivité qui 
n « roi . cette faute doit étre in tionnée et l'on ne doit 
] emander au propriétaire une somme supérieure à celle 
q 1 1 t 

M. Eugène-Claudius Petit, M. Guérard accepte-t-il, dans ces 
Col juil | propriet 4 (l la rue dé s ints-Peres, qui 
ont ele expropriés iv à plusieurs diziines d'années, recdevien- 
Bent propriélaires avec les francs ou 1s ont reçus aux environs 
de 10 ; 

M. Pierre Guérard. C'e-! un : l'espèce 

ul HET nent tend simplement à freiner jes exproprialiuns 
| 

M. le président. Quel e-t l'a le la commission ? 

M. le président de la commission. La commission, qui n'a 
f | Ù l t amendement, s'en 1eimmet à lu sagesse 
Ü \ssern 


M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement adopte 


M. le président. Je mel x voix l'amendement de M, Gué- 
T l | l ln est si modifie : « Toutefois, Ja 
1 | ti he à Hi ancien prof clal'e on à ses avan s 
droit Lau faxiImUIM qu à la re-ülution des som- 
L | 

(L'am lement, a i modifié, mis aux voir, esl adopté.) 

[Article 12.] 

M. le président. \it, 12, — Les conditions d'application de 
il t \ tixées par un reglement d'adiministration 
publi 

le | { | inde [A paroi ? 

Je mets aux voix l'articie 12 

(L'article 12, mis aux vor, esl adopté.) 

M. ie président. Avant de 1rettre aux voix l’ensemble, je dois 
fuit onnaitre à l'Assemblée que Ki commission propose de 
ediger comité ut je titre du projet de Joi: 

Projet de loi tendant à faciliter l'acquisition de terrains 
nec res la construction d'habitations et à l'aménagement 
de zon iffectées à l'habitation ou l'industrie, » 

M M. Crouzier a déposé un smendement qui tend à rédiger 
€ hit uit titre 

M1 t de loi tendant à accorder des facilités supplémen- 
Luires en vue de l'acquisition de terrains nécessaires à la cons 
Luction d'habitations et à l'ameénigement de zones affectées 
ü Phaibaitat ou à l'industrie 

Que! est A le la commission ? 


M. le président de la commission. Ia commission accepte 
AT cl t : 


or 
Le} 


M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement J'ac- 
{ 4 ne 


KW. le président. Ferson ie: ne demande plus ja parole ? 
Je rret 1x Voix l'amendement de M. Crouzier. 
Î mendement, nus aui Coir, esl adopté | 


M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 


le 

La parole est à M. Lenormand, 

M. André Lenormand. + voudrais, en que'aues mots, expli- 
(h e+ paisons oui font que le groupe communiste votera 
conti mo'et € (SCUSSION, 

| effet une | vaut par son texte, elle n'a toulefois de 
J'elle valeur qu'en fonction de Futilisation qui en est faite 
] hoimmes charges de l'apphquer. 

le veux dire par là que l'orientation donnée par 1 Gouver- 
I {à tous les texles volés ces jours derniers sur Ja ques- 
| ements économiques nest point pou: nous salis- 
| 

En effet, on a beaucoup parlé de ja nécessité de construire 
(à logements, mais le Gouvernemert n'a pa: accordé ua cen- 
| le pl que, précédemment, lors du vote d2 la loi sur les 
i euts cencerha.a: la construction et L recunstructiou. 





D'autre part, la création de nouvelles sociétés d'économie 
mixte permeltra, Lous en sommes persuadés, je renouvellement 
des seandales et des spéculations que nous avons connus dan 
la région parisienne avant 1995. 

La création de nouvelles sociétés d'économie mixte, dans le 
cadre de crédits notoirement insuffisants, aura pour résultat de 
cristalliser les priorités accordées par le Crédit foncier autour 
de certaines grandes villes où existeront lesdites sociétés, ce 
qui revient à dire que l'accession à Ja propriété sera réservée, 
presque exclusivement, dans de grands immeubles collectifs, à 
ceux qui pourront payer des annuités importantes d'emprunt 
et d'amortissement, et ce au bénéfice des grosses entreprises de 
travaux publics, 

Ce projet sur les terrains à construire procède de la même 
orientation. I est, en quelque sorte, le complément des quatre 
autres projets adoptés ces jours derniers, H n'apportera guère 
d'améliorations à la situation que connaissent les collectivités 
locales quant aux terrains. 

Fo refusant l'amendement déposé par notre ami Lucien Midol 
qui demandait que 40 milliards de francs soient attribués aux 
communes par la caisse des dépôts et consignations pour l'achat 
de terrains et leur mise en viabilité, le Gouvernement: a 
démontré qu'il ne voulait pas sérien<ement permettre aux collec- 
tivités locales de mettre cette loi en application. 

A la vérité, vous complez uniquement sur laide financière 
qui sera offerte aux communes, par des personnes el des sociétés 
privées, aux fins d'achat des terrains, tant il est vrai que les 
budgets communaux ne peuvent plus actuellement compter 
sur l'augmentation des centimes additionnels, sur les subven- 
tions d'Etat ou sur les emprunts. 

Dans de telles conditions, votre loi permettra à des sociétés 
immobilières et à des industriels de faire réquisitionner à Jeur 
bénéfice des terrains, grâce au droit de priorité que leur confé- 
rera l'avance d'argent qu'ils auront faite aux communes. Quant 
aux petites gens, ils pourront toujours attendre les terrains à 
construire qui leur font aujourd'hui défant. 

En conclusion, nous pouvons done affirmer que le souci 
majeur du Gouvernement actuel ne sera nullement de donner 
à ceux qui en ont besoin de petites maisons personnelles, con- 
trairement aux déclarations de propagande électorale de M. le 
ministre de la reconstruction, mais sera de favoriser les sociétés 
qui spéculent sur les terrains et sur la construction d'immeu- 
bles à vendre par appartements. 

Encore une foi<, le groupe communiste affirme qu'une véri- 
table politique de construction de logements est inséparable 
d'une politique de paix permettant d'attribuer des crédits impor- 
tants et à faible intérêt pour l'accession à la petite propriété, 
des prêts étant consentis sans intérêt aux offices pubhes 
d'H 1. M. en vue de construire des logements destinés à la 
location et réservés aux familles les plus modestes, 

Pour toutes ces raisons, nous voterons contre ce projet. 

M. le président. Conformément à l'article 80 du règlement, je 
mets aux voix par serulin l'ensemble du projet de loi. 

Le seruiin est ouvert. 

(Les voles sont recuerllis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est elos. 


«MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants ...... scoBoosdess 0e US 
Majorité absolue ..... sscsocecososenprsense, DUR 


Pour l'adoption .......... 479 
+. PTT CENT ere éroviet (D 


L'Assemblée nationale a adopté 


Mes chers collègues, avant la fin de la séance, qui doit être 
levée à minuit, nous pourrons sans doute examiner deux textes 
qui viennent devant l'Assemb'ée en deuxième lecture, d’une 
part la proposition de loi relative à la représentation des entre- 
prises de presse, d'autre part :a proposition de loi concerrant 
le régime général des élections municipales. (Assentiment.) 


M. Roger Duveau. Ne pourrait-on examiner également le 
projet de loi relatif à l’organisation de la justice à Madagascar, 
monsieur le président ? La discussièn ne prendrait que 
quelques m'nutes, 


M. le président, De toute facon, nous devons lever la séance 
à miauit puisqu'il y a séance demain matin, sans parler de 
certaine raison, que vous connaissez. 

S'il nous reste quelques minutes, nous pourrons examiner 


l le projet relulif à l'urgaaisaliun de la justice à Madagascar, 
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REPRESENTATION DES ENTREPRISES DE PRESSE 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre da jour appele la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à faune 
assurer la représentation des entreprises de presse par es 
organisations professionnelles les plus représentatives, 

Ja parole est à M. Secrétain, suppléant M. Lanet, rapporteur 
de la commission de ja presse. 


M. Roger Secrétain. Mesdames, messieurs, je vous présente Je 
rapport fait par M. Lanet, au non de la commission de a presse, 
eur l'avis donné par le Conseil de la Répubique sur la proposi- 
ion de loi, adoptée par l'Assemb'ée nationa e, tendant à faire 
assurer la représentation des entreprises de presse par les 
ursan'sations professionnelles les plus représentatives. 

Cette proposition de loi, comprenant deux articles, a élé 
transmise au Conseil de la République pour avis. 

Après le rapport fait par M. Le Sassier-Boisauné au Conseil de 
la République, l’article 1% n'a pas subi de changements. 

En revanche, l'article 2 a subi une gère modification dans 
sa dernière partie. IL s'agit d'une précision supplémentaire 
que la commission de la presse estime ne pas pouvoir 
accepter. | | so 

Je rappelle que l'article 2 laisse le soin à un règlement 
d'administration publique de déterminer la valeur représen- 
tative des organisations professionnelles de presse, Cette. déter- 
minaton doit se faire dans le cadre et selon les modalités 
générales fixés par la loi elle-même. L | 

L'Assemblée nationale avait fixé, en première lecture, suivant 
en cela sa commission, deux principes. Le premier était oue 
l'administration devait, dans .a determination de la valeur 
représentative des organisations professionnelles, tenir compte 
de l'importance des tirages des publications groupées an sein 
des organisations représentalives, Le second principe concer- 
pait l'exclusion des publications à caractère immoral. 

Le Conseil de la République a émis l'avis qu'il fallait ajouter 
un troisième critère. IL s'agissait de faire une large place aux 
organisations groupant les journaux d'opinion, d'information 
générale et de culture. | 

Votre commission de la presse a exprimé la crainte qu'un 
critère aussi peu précis ne permette des interprétations person- 
nelles et un choix arbitraire enire les diverses organisations 
groupant des journaux et publications. | 

Elle a, d'autre part, voulu éviter que certains groupements 
et pér'odiques fussent écartés sans raison légitime de la reprc- 
sentation prévue par la présente loi. Je précise qu'il s'agit de 
n'écarter personne, mais de s'en tenir au critère de la repre- 
sentation selon l'importance des tirages dans des organisations 
existantes, ‘ 

En conséquence, la commission propose de maintenir larti 
cle 2 tel qu’il avait été adopté en première lecture par l'Assem- 
blée nationale. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conelu- 
sions de la commission portant sur l'article 2 amendé par Je 
Conseil de la République. 

La commission propose, pour l'article 2, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et de reprendre le 
texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2. — La valeur représentative des organisations pro- 
fessionnelles de presse sera établie suivant des critères fixés 
par règlement d'administration publique, tenant compte ds 
l'importance des tirages des publications groupées au sein des 
organisations représentatives, et excluant les publications dent 
le caractère immoral a été officiellement déclaré. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information. 


M. Emile Hugues, secrélaire d Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'injormation., Je rappelle à l’Assemblée nationale 
qu'elle avait adopté le texte de l'article 2, en première lecture, 
par 515 voix contre 100, 

Je lui demande de vouloir hien suivre cette indication et, 
adoptant les conclusions de la comimission, de reprendre le 
texte sur lequel elle s'était Linguement penchée à la suite des 
observations, d'ailleurs très pertinentes, de M. Gosset, prési- 
dent de la commission de la presse. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de la eommissron tendant à 
reprendre, pour l'article 2, le texte voté par l'Assemblée natlio- 
nale en première lecture. 

(Cetle proposition, mise aux voir, est adoptée.) 
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M. le président. Avant de mettre voix l' mble 4 à 
proposition de loi. ] il que à l'Asset de jue | Conseil de la 
République à émis son avis à la m il ie des membres 
ic « posant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in [îine de la Consti- 


tution et l'art on fine du réglement di posent que, lors: 


trs à jue 
l'Assemblée nationale s'est prononcce pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la Ra publique, le vote 
en Seconde leclure de l'ensemble de la loi doit inotr lieu a 
L 


serutin publ c, à 1a ia) wité absolue 


1 
l les membres composant 
l'Assemblée natioiale. 


Re mets aux Voix, par scrutin, l'ensemble de la prop tion 
ue 1 


Le scrutin est ouvert 


Les voles sont recueulis \ 


M. le président. Pl rsonne ne demande 


plus à voter ? 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes \ 
M. le président. Voici le résultat du dépouillé ment du scrutin: 


Nombre des votants 


dei ol feras vunse. “DS 
PS TE nina us éde is + SEE 
Pour l'adoption ..... 5 
COMIES :.:. 0.5 arbore ré fo 


L'Assemblée nationale a ad: pté, 


4 - 
REGIME DES ELECTIONS MUNICIPALES 
Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, 
deuxième lecture, .e la proposition de loi tendant à modifier 
et à compléter Ji loi n° 47-1732 du 5 septembre 1917 fixant e 
régime général des élections municipales et à compléter la loi 
du 3 avril 1884 sur l'organisaton municipale (n° 6045), 

La parole est à M. Genton, rapporteur de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions, 


en 


M. Jacques Genton, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions a pris connaissance de l'avis 
émis par le Conseil de Ja République sur la proposition de 
loi adoptée en première lecture par l’Assemblée. 

Elle vous propose, en premier lieu, de reprendre le titre 
donné à cette proposition de loi par l'Assemblée nationale, le 
Conseil de la République avant modifié ce titre sans raison 
apparente et surtont sans tenir compte du fait que certains 
articles modifient effectivement la loi de 1884. 

Je propose done de donner à celle proposition de loi le titre 
suivant: « Proposition de loi tendant à modifier et à comp'é- 
ter Ja loi n° 47-1732 du 3 septembre 1947 fixant le régime 
général des élections municipales et à compléter la loi du 
o avril {SS4 sur l'organisation municipale, » 


M. le président. Lans la discussion générale, la parole est à 
M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau Je renonce à la parole, les obser- 


valions que j'ai l'intention de présenter s'appliquänt plutôt à 
l'article D. 


M. le président. Personne ne demande la paroïe dans la dis 
cussion générale *.… 

La discussion générale est close, 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les concln- 
sions de la commis<ion portant sur les articles amendés pur 
le Conseil de la République. 


[Article 1%.) 


M. le président. La commission propose, pour l’article 17, de 
rejeter la suppression prononcée par le Conseil de la hépu- 
bique pour cet artic e ainsi concu: 

« Art. 17, — Il est inséré dans la loi n° 47-1732 du 5 septem- 
bre 1947 les articles s1ivants: 


« Art. 25 bis. — L'Etat prend à sa charge les dépenses pro- 
venant des opérations effectuées par les commissions insti- 
tuées par l'article 25, ainsi que celles qui résultent de leur 
fonctionnement. 





hier" 
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Dar les communes soumises an régime électoral défini 
par | te de la présente loi, il est remboursé aux candi- 
da e \t du papier, l'impression des bulletins de vote, 
älil'i el ire ail jui les frais d’affic hage. 

\rt ter Les dépenses visées à Fartiele 25 bis me 
ge! l “fril es uix liste ou aux candidats isolés qui 
n + € ! | ration lar les conditions prévues au 
‘ ca de tm e 3 et qui auront obtenu au moins 
5 p. 100 À if xprimés 

| lécret déterminera les conditions 


d'u} ( | 25 bus et 25 ler et fixera notamment 


nl ? Li 

M. Jean-Moreau, ? tre du budget. Je demande la parole 

M. le président. La ] est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du buriget. J'aut préféré que l'on suivit le 
{ République qui a supprimé l'arücle 1 

En effet, le ( ! de la République estime qu'il n’est pas 
fie rer Six ans à Favanve, ou même pour les 
t nt interve r d'ici six ans, I est plus 
] me, ] r des 1! < ; financières, de se contenter de 
li r { puisque éleclions raunici] iles ont lieu 
] | l 

] | le moven, par le recours à un artile tradittonnel, 
d jh \ nhlcs allo ile de revenir au texte du Conseil 
{ RepubBHqu Ii je lehais à lare toutes réserves à cet 
€ Î 

M. le président, M. Dron \ déposé un amendement tendant 
à la suppression prononcée par le Conseil de la Répu- 
blu} 


La parole est à M. Iwonne. 


M. Raymond Dronne. Je demande en effet à l'Assemblée de 


Ha ir la suppression de l'article 1% prononete par le 
{ wcil de la République. 

Au moment où les caisses de l'Etat sont vides et alors qu’on 
vient d'autoriser le Gouvernement à demander une nouvelle 
avance de SU milliards à la Banque de France. 


M. le ministre du budget. Très bien! 
M. Raymond Dronne. je ne pense pas qu'il soit opportun de 


voicr le pi pe d'une nouvelle dcpense de celle nabure: 


(Appla idissements à droue ) 


M. le ministre du budget. Très juste! 


M. le président. Personne ne demande plus la parcle 9... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Dronne. 


M. le ministre du budget, Je demande le serutin, 


M. le président. Le (Gouvernement demande le scrutin. 


I] 1 \ est ouvert. 

(Les des sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
lu l 1, et )S 


UM. Les se A es font Le du po ‘ile nent des volx $.) 


M. le président, \ ie résultat du dépouillement du scru 
U 
Nombre i vola …..... coss..e 611 
Majoril | cosns.s.se JUN 
Pour l'aGophon.....c.s.s 28 
Contrt 321 
L \ | l i S ] pl 
pe e la parole ? 
le met x voix la proposition de la commission tendant à 
reel \ supprt on prononcee par le Conseil de la Répu- 
b 
Ceti roposilion, mise aux veir, est adoptée.) 


M. le président, | onséquence, l’artiele 7 est rétabli, dans 


lé texte voté en preunère leclure par l'Assemblée nationale. 


[ {rticle 2.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le Lexte voté par l’Asseinblée nationaie en première 


Je: lui 0, 








Ce texte est ainsi conçu: 

« Exceptionnellement, pour les élections municipales de 1: 
dans les communes soumises au réginre électoral défi 
l'article {°° de Ja présente loi, il est remboursé aux eandid 
le coût du papier et l'impression de deux bulletins et d 


affiche, ainsi que les frais de pose de cette afliche ». 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé 


(L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
[Aiticle 3.) 


M. le président. La commi:sion propose, pour Particle ?, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
reprendre le texte voté pur l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3 .— Les dispositions légales et réglementaires roncer- 
nant la prise en charg> des frais électoraux pour les électiois 
aux conseils généraux sont applicables aux conseillers généraux 
de la Seine. » 


M, le ministre du budget. Je demande la parole, 


1 


M. le président. La parole est M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement demande à l'A: 
semblée de suivre le Conseil de la République, pour ta raison 
suivante : 

Lors de la discussion en première lecture, j'avais oppasé an 
texte de l’Assemblée natiouale l’article 1* de la loi de finances 
un accord étant intervenu pour que, sur les crédits mserits 
au bndget de 193, soit financé le coût du papier, de l'impres- 
sion de deux bulletins et d'une affiche. 

C'était une concession que lé Gouvernement avait faite pour 
rester dans les limites des crédits inserits. Mais um amenile- 
ment de M. Cayeux, devenu l'article 3, tendait à ce que la pri<e 
en charge des frais électoraux pour les élections aux conseils 
généraux soit applicable aux conseillers généraux de Ia Seine, 
L'opération coûtait 128 millions de francs. 

J'ai demandé à la commission des finan-es si elle estimait 
qu'il y avait accroissement de dénenses, Son représentant qui, 
toutefois, n'était pas le rapporteur spécial, a répondu qu'il ne 
pouvoit pas arbitrer. Le président à consulté "Assemblée et 
lapplcation de l'articie 1% de la loi de finances n’a pas été 
retenue. 

Or, le texte voté par le Conseil de la République ramène à 
A1 millions de francs le coût de opération. Ayant fait le point, 
nous estimons que cette somime peut être prise Sans inconve- 
ment grave sur les erédits de 1953, alors qu'une charge de 
128 millions de francs serait trop lourde. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée d'adopter le texte 
du Conseil de la République, qui est moins onéreux que celui 
de l'Assemblée nationale, Sinon, je serai obligé d’opposer l'ar- 
ticle 1° de la loi de finances, à condition, évidemment, qu'un 
représentant de la commission des finances veuille bien conve- 
air qu'il y à accroissement de dépenses. 


M. le président, Vous demandez, monsieur le ministre, la 
reprise du texte du Conseil de la République et vous déclarez 
que si l’Assemblée S'y opposait vous invoqueriez larticle 1° 
de la loi de finances. 

Est-ce que la commission des finances est représentée ? 


M. Arthur Musmeaux. L'articl: {7 de la loi de finances n'a 
pu être opposé en première iecture, I ne saurait l'être en 


guère lecture, 


M. le président. La commission de finances n'étant pas repré- 


entée, c'est l'Assemblée que je dois consulter. 
M. le ministre du budget. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Au Conseil de la République, M. le 
rapporteur général Berthoin a déclare que l'article 1 de Ja 
loi de finances était applicable. C'est pour cela que, fort d: 
celte référence, je me permettais de dire qu'à mon avis, l’a:- 
ticle 1 était applicable en première lecture. 

IL ne l'est peut-être plus maintenant, ‘du fait qu'aueun amen- 
dement tendant à reprendre le texte du Conseil de la Répu- 
blique n'a été déposé. Je le comprends, mais il est de mo 
devoir de dire que la reprise du texte de l'Assemblée nationale 
creuserait un trou supplémentaire dans le budget. 


M. Amoine Guitton. Monsieur le président, je dépose un 
amendement tendant à reprendre, pour Flartiele 3, le texte du 
Conseil de la République et je demande le scrutin, 
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M. le président. M. Antoine Guitton dépose un amendement 
tendant à reprendre, pour l'article 3, le texte du Conseil de la 
République, ainsi CONEU: * : 

« Les dispositions de l'article 2 ci-dessus sont applicables à 
L'élection, en 1953, des conseillers généraux de la Seine. » 

Ce texte a pour effet de limiter l'application des dispositions 
de l'article 2 à 1953. 


M. Gaston Defferre. Ce n'est pas la question. 


M. le président. Quel est l'avis de ‘a commission sur l'amen- 
dement de M. Guitton ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
M. Auguste Tourtaud, Pourquoi ? Il n'a pas été discuté en 


commission. 


M. Marcel Prélot, président de la commission. Si, l'accord à 
été réalisé. 


Mme Francine Lefebvre. À quel titre ? 


M. le président de la commission. Pour tenir compte des 
observations qui viennent d’être présentées par M. le ministre 
du budget. C'est la conséquence de nos délibérations de cet 
après-midi. 


M. le président. La parole est à M. Defferre contre l'amen- 


dement. 


M. Gaston Detferre. J'attire l'attention de l'Assemblée sur la 
différence qui existe entre le texte de l'Assemblée nationale et 
celui du Conseil de la République. 

Le texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture 
fait référence à la loi de 1947 sur l'élection des conseillers muni- 
cipaux qui limite la participation de l'Etat aux frais électoraux. 

L'élection des conseillers généraux fait l'objet d'une autre 
disposition législative beaucoup plus large et la participation 
de l'Etat aux dépenses est plus importante. C'est ce qui explique 
d'ailleurs que M. le ministre du budget à pu dire que les 
dépenses seraient beaucoup plus élevées avec le texte de l'As- 
semblée nationale qu'avec le texte du Conseil de la République. 

IL ne s'agit done pas, comme l’a dit M. le président, de savoir 
si la loi sera applicable en 1953 ou plus tard. II s'agit de savoir 
que] sera le € 4. d'application de la loi, non pas dans le 
temps, mais dans l'espace. 

C'est pourquoi je combats le texte du Conseil de la Répu- 
klique et je demande que soit adopté le texte de l'Assemblée 
nationale. 


M. le président. 11 y a tout de même contradiction. L'Assem- 
blée vient de voter l’article 2 qui limite le remboursement des 
frais par l'Etat. 


M. Gaston Defferre. Mais À l’article 3, il s'agit de l'élection 
des conseillers généraux de la Seine. Le régime n'est pas le 
même que pour les conseillers municipaux. 

Or, vous savez que les conseillers municipaux de Paris sont 
en même temps conseillers généraux de la Seine. Le système 
qui est proposé par la loi n’est donc pas le même à Paris qu’en 
province, 


M. le président. I] importe que l’Assemblée se prononce en 
toute clarte. 

L'article 2, qu'elle vient de voter, dispose : 

« Exceptionnellement pour les élections municipales de 1953, 
dans les communes soumises au régime électoral défini par 
l'article 1° de la présente loi, il est remboursé aux candidats le 
coût du papier et l'impression de deux bulletins de vote et 
d'une affiche, ainsi que les frais de pose de cette affiche. » 

Le Conseil de la République a étendu cette disposition restric- 
tive aux conseillers généraux de la Seine. 

Votre commission — et c'est la thèse que reprend M. Def- 
ferre — demandait tout d'abord que les dispositions légales et 
réglementaires pour les élections aux conseils généraux, donc 
non restrictives, soient appliquées à l'élection des conseillers 
généraux de la Seine. J'avais donc raison de dire que les 
conseillers généraux de Ja Seine bénéficieraieut de mesures 
plus larges que les conseillers municipaux. 

Quoi qu'il en soit, je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur l'amendement de M. Antoine Guitton tendant à reprendre, 
pour l’article 3, le texte amendé par le Conseil] de la République. 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement accepte le texte 
du Conseil de la République et s'oppose à la reprise du texte 
de l’Assemblée nationale. 


M. Antoine Guitton. J'ai demandé le scrutin, 





M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Gui: 
ton accepté par le Gouvermement et par la commission, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus 4 voter ?.. 
Le serutin est clos, 


(MM. les sex rélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Messieurs les secrétaires m'informent qu'il 
y 4 lieu de faire le pointage des votes 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment 

L'article 3 est réservé, 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre le débat jusqu à 
miauit. (Assentiment.) 


[Article 4.) 


M. le président. La commission propose d'accepter Ja sune 
pression prononcée par le Conseil de la République de lar- 
üicle 4 nouveau qui était ainsi conçu: 

« Art. 4. — Les déclarations de candidatures sont obligatoires 
dans les communes de plus de 2.500 habitants. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission 
(La proposilion de la commission, mise aux voir, est adop- 
tee.) 

[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, de 
rejeter le texte amende par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte volé par l'Assemblée nationale en premitre 
lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 5. — L'article $ de la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947, 
abrogé par la loi n° 49-814 du 29 juin 1#19 est rétabli duns le 
texte suivant: 

« Art. 8. — Dans les communes ou circonscriptions électn- 
A auxquelles s'applique la règle de la proportionnelle, Les 
listes qui n'auront pas obtenu un nombre de suffrages au mois 
égal à 5 p. 100 du nombre des suffrages exprimés ne bénéticic- 
ront pas de la répartition des sièges, sauf dans le cas où les 
listes en cause auraient atteint le quotient, » 

MM. Dronne et Barrachin ont déposé un amendement tendaet 
à reprendre le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 5, Dans les communes ou circonscriptions électorales 
auxquelles s'applique la règle de la proportionnelle, les listes 
qui m'auront pas obtenu un nombre de suffrages au moins égal 
à 5 p. 100 des suffrages exprimés ne bénéficieront pus de ia 
répartition des sièges. » 

La parole est à M. Dronne, 


M. Raymond Dronne. Je veux bien défendre mon amendement 
très brièvement, mais je dois faire remarquer que la discussion 
sur l'article 5 risque d'être assez longue; elle ne 


stra Cerlal- 
nement pas terminée à minuit, 


M. Gaston Defferre, Si vous êtes bref, nous serons brefs, nous 
aussi. 


M. Raymond Dronne. L'amendement que j'ai déposé avec mon 
collègue M. Barrachin tend à reprendre le texte du Conseil de 
la Republique. 

Ce texte dispose que les listes qui n'obtiendront pas 5 p. 100 
des suffrages exprimés n'auront pas d'élus, 

Le texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale 
et qui a été repris par votre commission du suffrage universel 
apporte à la limite des 5 p. 100 une restriction ainsi conçue: 
«sauf le cas où les listes en cause auraient atteint le quo- 
tient. » Cette restriction est tellement importante qu'eile enlève 
toute efficacité à la mesure. Elle la détruit. 

Je ne veux pas reprendre ici les arguments développés en 
première lecture et ceux qui ont été développés devant le 
Conseil de la République, Je résumerai simplement en rappe- 
lant que, dans les villes qui ont plus de 23 conseillers muni- 
cipaux, le texte de l'Assemblée nationale permettrait à une 
liste d'avoir un élu avec seulement 4,35 p. 100 des voix. Dans 
les villes qui ont plus de 37 conseillers municipaux, il suffi- 
rait à une liste d'avoir 2,7 p. 100 des voix pour obtenir un 
élu. Le pourcentage nécessaire serait encore inférieur à Lyon 
et à Maréeille. s 

Le but de la limite des 5 p. 100 était d’eliminer les listes 
fantaisistes ou sans assise électorale suffisante et de faciliter 
l'administration communale, L'éparpillement des sièges empê- 
che les majorités solides de se constituer et favorise les mar- 
chandages. Par ailleurs, la limite des 5 p. 100 introduite dans 
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ke texte que nous discutons est différente de celle qui existait 


dans la loi du 5 septembre 1947; elle est moins rigoureuse 
Dan texte que nous discutons ac'uellement, les 3 p. 100 
5 appliy l ix suffrag examinés; dans le texte de 19437, 
11 H l | aux 1h ril 

| idversaires du texle du Conseil de la République invo- 
qu ne argument massue que la éo:ulion ainsi adoptée 
I in nununistes orilhodoxes en défavorisant les 
Cul | lents, 

Je ! ruis guère à la valeur de cet argument. Ce serait un 
ani | ui l'alleurs assez nouveau de la part de ceux 
qui s'en parent aujourd'hui. Je les soupconne d'èlre davantage 


a! rs propres inte onsidéret 
le prendre une mesure 


l s'ag 

eén Vu faciliter une bonne adiministration communale en 
« Li 1 : 

£ 


ts. I ne faut pas 


qui n'ont pas obtenu un nomiwe 


jé lemande d'adopter le texte 
que } le Ja KRepui jue a volé à une très forte Ia jO- 
re et de reieter le texte de l'Assemblée nationale, anquel le 
den ermmbre de phr se enlève toute efficacité et toute sign 


M. le président, M. Defos du Rau est inscrit sur l’article, mais 
étant 4 


l'heur 


M. Caston Defferre. Je 


lemande la parole pour un rappel au 
Ù 


M. le grésident. La parole est à M. Defferre, pour un rappel 


ait EL l ! 


M. Gaston Defferre. Nous ne ponvons pas interrompre Ja 


ges ce et ! ix elections muméipales sans avoir voté Ja loi 
| le, Nous avons discuté aujourd'hui de textes législatifs 
qu'il n'était peut-être pas idispensable de voter avant linter- 


La logiqne veut que nous en finissions 


au plu tôt avec la diseussion de ce texte, 

Je vous demande, mons'eur le président, de mettre aux voix 
la pro tion que je fais de continuer la discu<ston après 
minuit pour terminer l'examen de la loi électorale, C2 

M. le président. Mon<eu: Defferre, je me guis efforcé d'accé- 
lérer le } possible ce débat, A plusieurs reprises, j'ai prié 
les orateurs d'être brefs, 

M. Fené Schmitt. Four notre part, nous n'avons pas pris 
la par 

M. le président. Comme de toute facon le débat ne peut être 
achevée avant minnit ne serait-ce que parce qu'il faut attendre 
le résulat du pointage en cours, ce qui demanderait prés de 
os quarts d'heure — je ne prendrai pas, pour les raisons 
que l'A mblée connait, la responsabilité de prolonger la 
pa { le de pminunt, 


Le debat se poursuivra demain matin, de sorte que la Jai 
électorale pourra être voîtfe avant Ï interruption de la session. 
Cela doit vous monsieur bDbefferre. 


donner salisfaction., 
M. Gaston Defferre. Je n'insiste pas. 


M. le président, L'ins ces conditions, l'Assemb'ée voudra sans 
loue \ovel üle Vu débat à la prochaine séance, c'est- 


ü (ilt lt un matin, à neuf heures et demie, 


{ t 


M. le président de la commission. À dix heures. 


M. le nrésident. || v à encore de nombreuses affaires à notre 


crel monsieur Prelot, Il est préférable de s'en termr 
« l'heure je vue 
5 — 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

M. le président, J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la Républhigue, un avis conforme sur le projet de 
loi tendant à valider, pour la pension sur la caisse de retraites 
des mari la duree d'un mandat parlementaire rempli par un 
111 ll 


Aete est donné de cet avis conforme 
I te adopté par l'Assemblée nationa'e dans sa séance du 
tot étant devenu détinilif, scra transmis au Gouver- 


nement aux tins de promulgation. 


J recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répur- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi relatif aux biens, 
drouts et intérèts sarrnis mis sous séquestre en France. 


At t donné de cet avis conforme. 

Le lexte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
étant devenu définitif, sera lransinis au Gouver- 
ueineut aux fins de promulgation. 





J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à augmen- 
ter, par la perception de taxes sur les transports par navigation 
intérieure, les dotations de l'Etat à l'amélioration et Ja moder- 
nisution des voies navigables. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
12 mars 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Pi pu- 
blique, un avis conform? sur le projet de loi concernant l'insti- 
tution de recettes au profit de l'établissement national des inva- 
lides de la marine. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance dun 
96 mars 1953 étant devenu détinitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de lei, prorogeant la 
loi n° 20-39 du 3 avril 1950, portant organisation provisoire 
des transports maritimes, reconduite par les lois n° 51-473 du 
26 avril 19514 et 52-398 Qu 11 avril 1952. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
97 mars 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de 1 Réon- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à élever 
le maximum des bonifications susceptibles d'être accoruées 
aux déposants de la caisse nationale d'assurances sur la vie 
atteints d'une incapacité absolue de travaïller. 

Acte est donné de cet avis conforme 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
26 mars 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
hlique, un avis conforme sur le projet de loi portant ouverture 
de crédits en vue du rétablissement des ouvrages publics endom- 
inagés au cours des inondations du mois de décembre 1%, 
dans le département de la Gironde, et de la tempête excention- 
nelle des 31 janvier, 1*% et 2 février 1953, dans les départements 
du Nord Îe la France. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
26 mars 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. ie président du Conseil de la Képu- 
blique, un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 1ns- 
liltuer une médaille commémorative de la campagne d'Iahe. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
27 mars 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai recu, Wransmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur la proposition de loi faisant bénc- 
ficier les sociétés d'exploitation rurale du concours du crédit 
agricole. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
27 février 1933 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


ee ve 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil Je 
décret suivant: 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur Ja proposition du ministre du budget, 

« Le conseil des ministres eptendu, 


« Décrète: 
« Article unique. — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
nationale, 2° législature, n° 1790) : 
« Projet de loi collectif de régularisation, portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1949. 
« Fait à Paris, le 25 mars 1953. 
« Signé: RENÉ Mayen. 
« Par le président du conseil des minisires: 
« Le müustre des finances, 
« Signé: BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
« Signé: JEAN-MOREAU. » 


Acte est donné de ce retrait. 
Le décret sera déposé aux archives. 
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— 7 — 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président, Dans <a séance du 13 mars 192, l’Assemblée 
nationale avait renvoyé à Ja commission des pensions la pro- 
position de résolution de M. Albert Schmitt tendant à inviter le 


couvernement à titulariser les auxiliaires au titre d'emplois * 


réservés (n° 2917). 

La commission des moyens de communication et du tourisme, 
d'accord avec la commission des pensions, demande que cette 
affaire soit renvoyée pour Je fond à son examen, la commission 
des pensions restant saisie pour avis. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi ordonné, 


—— 8 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande À don- 
ner son avis sur le rapport (n° 5790) sur la proposition de loi 
n° 5474 de M. Quinson et plusieurs de ses collègues, tendant à 
faire bénéficier les agents supérieurs des administrations cen- 
trales d’une nomination d’administrateur civil, dont lexamen 
au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 

conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


9 — 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population une lettre rectificative au projet de lui 
portant réforme des lois d'assistance (n° 50%). 

La lettre rectiflcative sera imprimée sous le n° 609, distribuée 


et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la cominission de Ja 


à 


famille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 


en Gien 
DEPOT DE PROJETS DE LOi 


M. le président. J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre 
Ge la justice, un projet de loi portant creation d'une troisième 
justice de paix à Nice. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6081, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances un projet de loi por- 
tant ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 153 
comme conséquence des modifications apportées à la composi- 
tion du Gouvernement. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6084, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finanées un projet de loi 
collectif de régularisation sur les exercices 1950, 1951 et 1952. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6085, distribué st, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


ses UE ai 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Sourbet une proposition de 
loi tendant à assainir le marché du vin et à équilibrer les res- 
sources et les besoins. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6047, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commissi)n 
des boissons. (Assénéiment) 


J'ai reçu de M. Leenbardt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à simplifier la fiscalité et à en corri- 
ger l'injustice. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6057, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Silvandre et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'arturle 96 de Ja i 
n° 48-140) du 20 septembre 1948, portant reforme du regime 
des pensions civiles et militaires 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6062, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyce à la commission 
des pensions, (Assentiment 


J'ai recu de M. Bernard Lafav une proposition de Joi 1 
dant à favoriser l'investissement des Capilaux privi 
construction 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° Gt | 


buce et, s il D VY à Jus ] \ppositi )h, FEV OU Yye à la comm 5h 
des finances \ssentiment 

J'ai recu de M. Draveny et plusieurs de ses collègu une 
proposihion de loi tendant à mo htier et à compieler lar » 
du code du vin relatif au regime des suciét 

La proposilion de loi sera imprimée sous Île n° 6064, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, reuvoyée à la comimissi)s 
ües boissons, (Asseatiment 

J'ai recu de M. Secrétain une proposition de loi tendant à 
complet ] i loi du ) puars 1953 re,alivi à la DENRETLOET) | 1 
de l'armistice du 8 mai 1945 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6074, d - 
buée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la comimi A 
de l'intérieur, (Assentiment. 

J'ai recu de M. Camphin et plusieurs de ses collègue une 
proposition de loi tendant à rétablir le caractere Volontaire des 
opéralions de remembrement institué par la loi du 27 noveiu- 
bre 1918, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6075, d - 
buée et, S'il n'y à pas d'opposilon, renvoyée à la Mail À 
de l'agriculture. {(Assentiment. 

J'ai reçu de M. Thamier et plusit urs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à la mise en application iumediate du 
plan d'équipement scolaire établi par la commission Le Gorgeu, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° GUSU, distribuce 
et, SI n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
linances. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Roca et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modilier l’article 14 de La loi n° 46-1K55 
du 22 août 1946, concernant les allocations prénatales 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6088, distri- 
buée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvovée À la cormrmi DE 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

— 12 — de 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M3. le président. J'ai recu de MM. Henneguelle, René Schmitt 
et Marcel David, une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer une stricte équité dans l'évalua- 
tion des forfaits commerciaux (B. L C. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° (410, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvovec à la com- 
mission des flnances, (Assenliment.) 


J'ai recu de MM. Diethelm, Furaud et Mme de Lipkowski une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
opérer rapidement la transformation de 18.000 agents et agents 
rincipaux d'exploitation des P, T. T, en contrôleurs et contrô- 
eurs principaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° G078, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rapporter toutes mesures prises en vue d'annuler les 
subventions votées par des conseils généraux et communaux en 
faveur d'associations d'anciens combattants et victimes de la 
guerre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6079, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
une proposition- de résolution tendant À inviter le Gouverne- 
ment à déposer au plus tôt, sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale, le projet de loi concernant le barrage de Serre-Poncon et 
l'aménagement hydroélectrique et agricole de Ja Basse-Duranre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6086, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée 


\ à la com- 
mission de la production industrielle, (Assentiment.) 


re 


si 
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J'ai recu de M, Raymond Guvot et plusieurs de ses collègues 


une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à procéder de toute urgence à la réorganisation et à la 
modernisation des hôpitaux militaires de Paris, à la reconstruc- 
tion | le faut, dans un cadre plus approprié des hôpitaux 
vétustes tels que l'hôpital Villemin. 

La proposition de resolution sera imprimée sous le n° 6087, 
distribuce et | n'v à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Billat et plusieurs de ses collègues une propo- 
gition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à pré- 
voir d les formations militaires les mesures qui permettront 
à d eunes gens appelés sous les drapeaux de se préparer à 
dès examens alixquets ils voudraient se présenter, au cas où 
ils n'ont pu le faire avant leur incorporation. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 689, 
distribuée et, s'il n'v a pas d )pposition, renvoyce à la com- 
hi ni de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


ET 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Lanet un rapport, fait au 


] in ut i Hhtuission de Ja presse, sur l'avis dom par le 

Conseil de la République sur la proposition de loi tendant à 

faire assurer la représentation des entreprises de presse par les 

or£ itions professionnelles les plus représentatives 
xt} 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6053 et distribué. 

J'ai recu de M. Barthélemy un rapport, fait au nom de la 
commission des movens de communication et du tour:sme, sur 
la proposition de lot dg M. Barthélemy et plusieurs de ses col- 
legues, tendant à reconnaitre la qualité d'auxiliaire aux gérants 
d'agences postales, avec toutes les garanties et avantages con- 
cédes à cette catégorie (n° 1711 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6054 et distribué. L 

J'ai recu de Grousseaud un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de la justice et de législation, sur 
l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi relatif à la répression des cr.mes et délits commis contre 
lé chants n°» 1101, 4625), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 6056 et 
aistribu 

J'ai recu de M. Siefridt un rapport, fait au nom de Ja com- 
issior, de la reconstruction et des dommages de guerre, sur 


l'avis donné par te Conseil de la République sur le projet de 
loi tendant à instituer l’épargne-construction (n° 6052). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6058 et distribué. 

J'ai recu de M. Gaubert un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, sur 
l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi modifiant Ja législation sur les habitations à loyer modéré 
(n° GE) F 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6059 et distribué. 

J'ai reçu de M. René Schmitt un rapport, fait au nom de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
sur l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi tendant à bcititer certaines Gpérations de reconstruction 
(n° 6049), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6060 et distribué. 

J'ai recu de M. Adrien Renard un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur la proposition de résolution de M. Mouton et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
créer un conseil de prud'hommes à Arles-sur-Rhône (n°° 4549, 
5623). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 6065 et 
distribué, 

J'ai reçu de M Dufour un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, sur la pro- 
pos tion de résolution de M. Barthélemy et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à suspendre tout 
lcenciement de personnel'auxiliaire ou intérimaire des postes 
télégraphes et téléphones jusqu'à l'application intégrale à 
celui-ci de la loi du 3 avril 1950 et tant que n'auront pas été 
effectivement salisfaites les demandes d'abonnement au télé- 
phone demeurées en instance faute de moyens d'installation 
et d'exploitation suffisants (n° 5632). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6068 et distribué. 

J'ai reçu de M. Francis Vals un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi ten- 
dant à ratifier le décret du 28 avril 1951 approuvant une déli- 
bération prise le 21 décembre 1950 par l'assemblée représen- 
tative des Etablissements français de l'Océanie modifiant l'as- 
siette et le taux des droits de douane (n° 180). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6067 et distribué. 





J'ai reçu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de là 
commission des moyens de communication et au tourisme, 
sur la proposition de résolution de M. Marcel Noël et plusiem 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à pre: 
rapidement l'arrêté étendant les zones d'actions de cam 
nage, en application de l'article 29 du décret du 14 novemlie 
1949, modifié par le décret du 5 novembre 1952 (n° 50%), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6068 et distribué, 

J'ai recu de M. Vals un rapport, fait au nom de la commis. 
sion des affaires économiques, sur le projet de joi tendant à 
ratitier le décret du 3 avril 1951 approuvant quatre délibe} 
tions prises les 17 octobre 1950 et 3 novembre 1950 par le 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française et la comm 
sion permanente de cette assemblée, modifiant la quotité di 
droits de douane sur certains articles (n° 1817). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6059 et distribué, 

J'ai reçu de M. Mouchet un rapport, fait au nom de Ja com. 
mission des pensions, sur les propositions de doi: 1° de 
MM. Siefridt et Penoy tendant à modifier l'artiela 48 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de Ja 
guerre, 2° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 48 du code des pensions militaires d'inva 
lidité et des victimes de la guerre afin de permettre aux veuves 
de guerre remariées et à nouveau veuves de percevoir leur 
pension primitive; 3° de M. Furaud et plusieurs de ses colli- 
gues tendant à modifier le décret n° 51-469 du 24 avril 191 
portant codification des textes législatifs concernant les pi 
sions militaires d'invalidité, les diverses pensions d'invalidité 
soumises à un régime analogue, les droits el avantages att 
chés à la qualité d'ancien combattant ou de victime de la 
suerre; 4° de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder le bénéfice à pension aux veuves de guerre ren 
rites, redevenues veuves, une fois qu'elles ont atteint l'âge 
de 60 ans (n°* 618-1468-1827-3901). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6071 et distribué. 

J'ai recu de M. Penoy un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur les propositions de Joi: 
1> de Mme Poinso-Chapuis, relative à la réglementation des 
loteries commerciales; 2° de M. Raingeard et plusieurs de ses 
collègues tendant à autoriser, sous certaines conditions, ke: 
loteries commerciales (n°* 3268-3438). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6072 et distribué. 

J'ai reçu de M. Vals un rapport, fait au nom de Ja commis- 
sion des affaires économiques, sur le prcjet de loi ratifiant le 
décret du 3 avril 1951 approuvant deux délibérations prises 
les 24 octobre et 3 novembre 1950 par le Grand Conseil 
l'Afrique occidentale française et la commission permanente 
de celle assemblée visant à étendre le bénéfice de l'admission 
temporaire aux cartons destinés à la fabrication des embhal- 
lages et aux tabacs bruts destinés à la transformation en 
tabacs fabriqués en vue de la réexportation (n° 1804). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6073 et distribué. 

J'ai reçu de M. Viatte un rapport, fait au nom:de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Viatte et plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à instituer une commission de la recher- 
che scientifique auprès du commissariat général du plan 
(n° 35019). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6076 et distribué. 

J'ai reçu de M. Viatte un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, sur: 1° le projet de loi tendant à 
là réorganisation des services des œuvres en faveur des élu- 
diants ; 2° le rapport, fait au cours de la précédente législature, 
repris le 11 décembre 1951, sur la proposition de loi de M. Cavol 
et plusieurs de ses caliègues tendant à créer un comité national 
G action universitaire et sociale (n°* 3262, 1923), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6077 et distribuna. 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport supplémen- 
laire, fait au nom de la commission du travail et de la sécuri!é 
sociale, sur la proposition de lai de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier la législation sur les conseils 
d2 prud'hommes et en conséquence à modifier les articles 2? et 
103 du titre 1% du livre quatrième du code du travail 
(n° 1608, 3740). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6091 et distribué. 

J'ai reçu de M. Coutant un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
la proposition de loi de M. Francis Caillet et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer les modalités d'application de la loi 
du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures dans les 
commerces de détail de marchandises autres que les denrées 
alimentaires (n°* 4640, 4811). x 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 6092 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Alcide Benoit un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
les propositions de résolution: 1° de M. Albert Schmitt et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
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titulariser des auxiliaires au titre d'emplois réservés; 2° de 


M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à lire procéder à la nomination par :a 
nationale des chemins de fer francais des candidats inscrits Si 


loi du 26 octobre 1946, 


2917, 4UKU 


les listes officielles d'esnplois réservi 
décret n° 49-1012 du 27 juillet 1949 

Le rapport sera nnprine sous le n° GI et distribué. 

J'ai reçu de M Siefridt un rapport, fait au nom de la com 
mission de la re truction et des dommages de guerre, su! 
] donné par le Conseil de la blique sur le projet de loi 
tendant à faciliter la construction de logements économiques 

| oi). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6091 et distribué, 

J'ai reçu de M. Valabrègue un rapport, fait au nom de la 
commission de la production industrielle, sur la proposition de 
loi de MM. Mignot, Chamant et Marcel Massot, tendant à modifier 
l'article 15 de Ta loi n° 46-628 du 8 avril 4946 en ce qui concerne 
les droits respectifs des actionnaires et des porteurs de ] *S 
6 tés d'électricilé nationalistes sur les biens restitut 
1940). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6095 et distribué. 





1V12 


s de parts d 


\ 


UN pe 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA PEPYUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le présitent du 
Conseil de La Républiqu®, ur avis sur le projet de loi tendant 
à idiler cerlaiues pet ilions de recon<!ruction. 

L'avis sera imprime sous le n° 6049, distribué et, s ii n'v a 
ças d'opposition, renvoyé à la comin'ssion de la reconstruction 


t des dommages de guerre 
" [e] 


{ 1 . 

J'ai reçu. transm < par M. le président Au Conseil de i4 P 
blique, un avis sur le projet de loi modifiant Ja législature su 
les habitations à luver modéré. 

L'avis sera imprimé sous le n° 60: stribué et, s'il n'y a pa: 


d'opposition, reuvoyé à la commission de la reconstriwto i 
des dommages ñe guerre. 

J'ai recu, transmis par M. le pri 
blique, un avis sur le orojet de loi tendant à 
tuction de logements économique 

L'avis sera unp'imé sous le u° 61, distribué et, s'il n'y a 


pas d'opposition, renvoyé à la commussion de la rt 
tion et des domimages de guerre. 

J'ai reçu, transnus par M. le président du Conseil de la Répu 
blique, un avis voté à la majorité absolue sur le projet d ni 
tendant à instituer l’épargne-constructo 

L'avis sera imprimé sous le n° 6552, distribné et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvové à la commission de la reconstruc 


i 


tion et des domynag®s de £g 
J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la R 
blique, un avis voté à la majorité ahsolue sur le m 


lerre. 


PrU/J! d 
relatif à la vaccination anti-aphteu bligatoire 
L'avis sera imprimi sous Je n° 602, distribué et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’agriculture 


— 15 — 
OEPOT D'UN AVIS TRAMSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. te président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil économique, un avis donné sur le projet de loi porlant 
aménagements fiscaux (n°s 35798, 6098). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6055 et distribué. 


— 18 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain samedi 28 mars, à neuf heures et 
denue, séance publique : 

Nomination par suite de vacances de membres de commis- 
sions ; 

Vote du projet de lai (n° 4853) sur la sauvegarde de la vie 
en mer æ€t d'habitabilité à bord des navires de commerce, de 
pêche et de plaisance (n° 5831. M. Cermolacce, rapporteur) 
(sons réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote du projet de loi (n° 4911) tendant à autoriser le Pré- 
sident de ta République à ratifier l'aecord de commerce entre 
la république d'Haïti et la République française signé à Port- 
au-Prince, le 12 juillet 1952 (n° 5SS7, — M. Billiemaz, rapp x- 
leur) {sons réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote des propositions de loi : 1° de M. Michel Carlini 
(n° 4301) tendant à la réorganisation et à l'extension des éta- 
blissements hospitaliers de Marseïlle; 2° de M. Cristofol et plu- 
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sell sh | t i M st i \ { 
encore { M | 
tive à la7 t | leq 

s 1° 6x M. Barrot, rapporleurt (sous rest è y 
it pas del 

Vote de la proposition de loi 1! M. Yvon Pelhos et 
p.usicut ie Ses ègues il i | Ù { 1 
d'ijentité de iour bon \ | LS { ip 
h ! 1 “ iit | Î (1 

N te la 1 { 1 ] n 

| ! t n | { “lu 
» <e] nhr 7 Hixa | £ 
pales et cn pieti ; tu \ 11 l l 
municipale. (N° 6045, 6064 M. Genton, rapport 

Iiscussion, en deuxième becl lu qu td la 
vaccination anti-aphteuse ob! t Nos 6O0n2 GO —- 
M Saint-Cyr, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lectur lu projet de loi 1 t A 
Ja modif itron des li<} mtidotis [A its 4 l'a \ il \ 1 de 
gitoire de la BREL M ( et IX 
Comores \ HER: | M. D Ü 

Pisces 1, en « NICIn | fut lu I 1 loi tendant À 
faciliter cert pérations d t \ { 6000 
— M, René Schmitt, 1 1 4 #- 

Discu }, en ixicine blecture, du pr t d ni modif t 
}a égislation sur |} Nas URL à ! Fr nouurt es Ü, 
[FERA M. Gaubert, ta] rteu 

Discuss 1, CN « l t { { 1! | Ï et il 1 t à 
instituet (RPMETUS [BE X t { M > À 
rapport leu 

Discussion, en deuxis lecture, du projet de loi tendant À 
faciliter la co:,strnction e logement ‘ Hoi À { F 
Gun! M. Siefrtit, rapporter 

La { ei 

La est levé 1 vi {-{ ] { q 
minul ) 

1 ( f 1 } ] pl 
{ n 
MaARCIt, Lai 
Erratum 
au on { AT t ») d { Î n { À 

Page 2 2 ) D ? 

CHARTS | 1 t 
) à 12 "ri i 1 ce! » 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
‘Application des articles 94 et 97 du: ermeént.) 


CR Re ue dus 200 Léo ete due en de 


« Les queshons doivent étre très sommatrement rédigées et ne 
rontenir aucune vmpulalion d'urdre personnel à l'égard Ac tiers 
nommnément designés. » 

« Art. 97 — Les questions écriles sont puldiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mas qui suu cette publ:calion, 
des réponses des manistres doivent également y étre publiées 

e Les ministres ont touteJois la faculté de déclarer par écr& que 
d'intérêt publ teur interdit de répondre ou à litre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai suppémentawe pour rassembler les élé 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un auis. + 





QUESTION ORALE 


EDUCATION NATIONALE 


7337. — 97 mars 1953 M. Bouxom appelle l'alleution de M. te 
Ministre de l'éducation nationale sur Îles dispoœilions des dccrets 
nes 212-1212 et 02-13 du 19 movernbre 19%: et iui demande les 


raisons pour lesquelles des taux spéciaux ont été grévus en snatière 
+ d'indemmnités de charge administralives pour les directeurs des 
«entres d'appresmtissage et em matière d'indemnités de gestion el 
de responsabiiité y» r les chefs de cervires 4 nnomiques de reg 
éiabhissements, et S'il n'v aurait pas lieu de reviser les 4 sitions 
des deux décrels susvisés fin de maintenir une véritable égalité 
eulre les personnels des différents établissements d'enseignement, 


—* © © 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7328 1 rs 10 M. Jean-Paul David dernar F4. le prési- 


dent du conseil ] ‘ ce et inqu l 
ail er miqu i omité de 
" d i I lammnés aux Etats Unis justement 


Dour €: ge atom 


(Fonction publique.) 








7339 7 na [ M. Commentry exnose À M. le secrétaire 
@ Etat à la présidence du conseil (fonction puldique) que le decret 
u l 1 arr Ju à .) s ilait qu à mpter 
ut 1 t [ ! 1 rt [a 11 LR | 

Î | À | fou) } t L inf 1 Las " 
i 4 i tOù 4 & $ «el! urs à 2»), Or, le Gou- 
1 t { l | & < ! } 
1 (] | Î trim t s 
r l Ï les difi 
Li |! le I e 
a ff { ÿ les les 
| l t \ N 0 
{ | tré res ont € 
] [ ! i npte pre ! in d pernetltre 
nux | e« nues dont jiis wunt été frustrés 
‘ 11 5 embra 1251 

7340. 7 n" 14 M. Maurellet, <e référant à la réponse 
fait er 1919 à la question écrile ne 1012 L'AR. 
4 dy iltu ( (L | \ pro ilion des limites d'âge des 
| \ r e par le gouvernement de Vichw, 
‘ \ M. le secretaire d' Etat à la présidence du Conseil (fonction 
publique) | ieu Î res de poiice évin‘és contre 

| ( ublie, pour le ur apnarlenance raciale ouù leur 
+ int \\ d « ! lite verète ont detnandé le bénéfice de 
j'a e 10 du \ h 1 14 septembre 19:8, 11 leur a été répondu 
‘ ilions de la 1oi du 1% septembre 1918, 
S'il « ] les res prévues par la loi du 8 août 
4% e 21 tte dermé loi me ernait pas les fonction- 
] Û init d'âce de ces derniers restant fixées 
] ja do mars 1933. D'autre part, l'avis du conseil d'Etat 
‘ ‘ 119 wilique nulieipent malgré la généralilé des 
i [l désignation des bénéficiaires, À Savoir « (ous Ceux 
{ é jui s dispositions soient applicables aux 
I le } Qu'en effet, expression « à tous ceux 
aui à P évir . doit s'entendre de ceux précisément, dont 
le l l'A nt déterm es par la loi du 15 février 1956, 
o qu'il est ! lans l'avis du conseil d'Etat, à l'exclusion, 
pi Éque | versonve!s de police dent les limites d'âge sont 
fixé r la lu 9 mars 1957. I Jui demandk jo <j la loi du 

1 embre 19 uticle 15, s'apnlique à tous les fonctionnaires, 
sans ex lion, et ar \ juent anx fonctionnaires de police 
€ ornIne \ itre si le conseil d'Ftat, dans son avis du 27 juil- 
] 149, à bien voulu r «on expression \ tous ceux qui ont 
( ÿ », ex les ‘of onnaires dé ice, comme Île pré- 
1 il é de rieur lirectio rn'e de la sûreté nation 
] t » Si de un est | REL e onseil d'Etat suil à nouveau 
€ ille ir cé ticu:ier 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


7341. 7 mars ! M. Deshors duunande à M, le ministre 
LEE affaires économiques dans quelles conditions des licenres 
d nu \ ! \« ile \utomobiles utilitaires de faible 
] nee peuvent & | es à des établissements publics gérant 
4 l'intérôt général: et si, en partiewiier, une chambre 
« re peut obleni r les besoins d'un service d'analyse 
d ( ‘ i lion pour une fourgonnette, 

AGRICULTURE 

1342 7 mars 1459 M. Robert Manceau :izni'e à M, le mi- 
n'stre de l'agriculture aractère grave du problème de l'écou- 

tu es 1) tonrik le fkel'e lieuse de hanvre reporiées à la 
&an 19:52, à la suite de la amévenle générale constatée lors 
d ni n | ii rappelle que ces stocks proviennent 
d | ] \ nn pprouvé et encouraz par Jui, 
Hi unistères techniques et économiques intéressés. 
Fn l 1 de noter que, con'ra'renent Aux allézations 
d \ fa ilion de la ficelle lieuse chanvre n'ést pas 
un mère est un jue=tion de prix. Si le représentant de ces 
industriels est actucl'ement opposé à toute aide attribuée aux déten- 
te le elocks, est, d'une part, parce qu'iis ne sont pas partie 
] \ en l'occurrence et, d'autre part, parce que tout tonnage 
d e lieus nvre d oqué contrariera d'autant la vente 
déjà difficile de la f le lieuse sisal, dont le marché, si encombré, 
| l'inquiéter la grosse industrie, H lui demande : 1° s’il compte 
f Ï cer | rédit de 56 millions qui existe en reliquat des 
! \ culture du invre de la récolte 1951. et de le mettre 
à i au nilé £ ral jnterprofessionnel chanvrier, pour 





attribuer une nrigne de ‘00 francs par kilo 


contrôle; 2e s'il 


ficeile lieuse chanvre 
rendre toules m 
uliies pour permmelire à l'asenir l'écoulement normal des pro: 






\ondue sous son 


orme 


chanvriers et, dans l'iminédiat, me donner la garantie que la te 
j e dûment sonstalée entre le urix de revient de !a ficeile 
chanvre -et le prix de venle, sera couverte dans la limi 

A) Hl'iouns GisSpPoniDies, 





BUDGCT 


7243. — 27 mars 195% — M. Estèbe expose à M, le ministre du 
budget le cas d'un commen t, normalement imposé de pi 
chiffre d'aflaires selon le régime du forfait, qui à opté pour 


e nn selon le bénélice réel, Faute de connaitre les disposit 
dernier paragraphe de l'article 50 du code général des imm 
indique que celte oplion est valable pour trois ans, ledit « 
cant © t de demander à temps le renouvellement de celte « 


et recoit de l'inspecteur des contributions directes avis q 


1 
communiquera le bénélice forfaitaire qu'il se propose de 


coimine base de l'imposition, I! lui demande — compte tenu fat 
que le commercant possède une comptabilité en règle, et 
premier paragraphe de l'arlicle 51 du code général des impôts 
que . le montant du bénéfice forfaitaire est évalué par 
üistraliun des contributions directes d'après les résultats ohte ; 
par le “atribuable au cours de l'année de l'imposition » si celle 


adininistration est en droit de relenir comme bénéfice forfa t 
un chiffre différent de celui que fait ressortir Ja compta 
contribuable, 





7344, — 27 mars 1953. — M. Gabelle appelle l'attention de M, le 


ministre du budget ur les dispositions des décrets n°s 52-12 t 


92-1213 du 19 novembre 1952 concernant, d’une part, les indemnités 
de charges administratives allouées à certains personnels de direction 
el d'adiñin'stralion des établ isse ments d'enseignement et, d'autre 
part, les indemnités de gestion et de responsabilité allouées aux che's 
des services économiques des élablissements relevant du minist 

de l'éducation nationale, En vertu du décret n° 52-1212 susvisé, l'in 
demnité de charges administratives prévue en faveur des directe 
de centres d'apprentissage ne sera jamais supérieure au tiers, pa 
méme au quart, de celle qui est prévue en faveur des chefs d'éli- 
blissements visés par le décret n° 49-89 du 21 janvier 1949, En \erta 
du décret ne 52-1213, les chefs des services économiques des centres 
d'apprentissage ne pourront per‘evoir en aucun cas, quel que soit le 
montant des sommes dont ils sont pécuniairement responsables, u 
indemnilé de gestion supérieure au montant de l'indemn:t e 
charges administratives prévue pour le directeur de l'établissement 
considéré, Celte indemnité ne variera donc pas en fonction des 
responsabilités assumées - par les Cconomes, mais uniquement € 
fonction de l'élabhlissement dans lequel ils exercent leurs fonctions 
L'application de ces textes aboutit done à défavoriser neltement 

personnel des centres d'apprentissage par rapport au pe rsonnel de 
autres établissements d'enseignement, alors qu'il semblerait norm 

les centres d'apprentissage publics ayant été reconnus offic'ellern 

par la loi du 2: février 1919, que le personnel de ces établissemer 
bénélicie d'avantages analogues à ceux qui sont actroyés au per- 
sonnel des autres établissements d'enseignement. Il lui demande es 
raisons pour lesquelles des taux spéciaux ont élé prévus en malièr 
d'indemnités de charges adminisiratives pour les directeurs des 
centres d’anprentissage et ên matière d'indemnités de gestion et de 
responsabilité pour les chefs des services économiques de ces éla- 
hlissements, et s'il n'y a! irait pas lieu de reviser les dispositions 
des deux décrets suevisés afin de maintenir une véritable égalité 
entre les personnels des différents établissements d'enseignement. 


' 
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7345. — 27 mars 195% — M. Jules Julien expose à M. le ministre du 
budget qu ‘un immeuble de quatre pièces, faisant l’objet d’une rési- 
dence secondaire, étant en vente par suite du décès de l'usufruitil re, 
se trouve frappé de la taxe sur les locaux insuffisamment occupé, 
vendant trois ans. Dans cette commune, celle d'Izeure (Allier), situte 
À 3 kilomètres de la gare de Moulins, où il n’y à pas de service 
régulier de transports, l'immeub'e ne pouvait être vendu rapidement 
que s’il était libre, d'où Ja nécessité de le laisser mormentanémenl 
sans locatair». Cela a seul permis de le vendre, en avril 1932, à 
usage d'Labitalien, 11 lui demande si, dans ce cas, la taxe de com- 
rensation réclamée esi due, bicn que le Trésor ait bénéficie des 
droits de mutation se rapportant à la cession ainsi qu'au remploi 
des fonds versés 





7346. — 27 mars 193.— M. doseph Laniel demande à M. l@ 
ministre du budget comment doil ètre interprélé l'article 4 du décret 
du 26 mai 1952, qui stipule que le bénéfice de la disposition qui per 
met le payement des droits de mutation à titre gratuit au moyen 
de la remise de titres de rente 3 1/2 p. 100 1952, ne sera accordé 
qu'aux redevables ne faisant pas usage de la faculté de payements 
fractionnés prévue par l’artic:e 399 de l'annexe III du code général 
des impôts; et si on doit comprendre que, seule, la partie des droits 
faisant l'objet d'un payement fractionné ne peut être acquitltée a 
moyen de la remise de titres de rente.3 1/2 p. 100 1952, la partie 
des droits versée en acompte avant ou, au plus tard, au mom 
du dépôt de la demanie de payement fraclionné pouvant élre 
acquittée au méyen d2 la remise de ces titres de rente, étant pr 
cisé que cet acomple ne serait pas fait à valoir sur la première 
échéance des droits faisant i’objel de la demande de payement fra 
uonné. 
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7347. — 21 
bucget que les 
et qui les ve 
acquitter les 


kilograrme 


en exonérer, 


7348. — 27 c 
ministre du budget «qu: 
en partie sur 
à des propri laires, 
ayement de 
Pie 1916; que 
une indemnité 
sous ES. 


l'article 26 


qu ‘il s ue d ‘un terrain à bâtir 


ture et qi 


ne pour it { 
ve nement | 
rapport d'expertise 
avaient préc.‘d 
la date du 1er janvier 1949 
son cô'é, l'administration de 
terrain à cet endrui . 


lors d'un 


s'inquiéter 


ces contradictions 


rentes, elle 


ment l'on 


trations étsveant 
mutuellement 
étant donné 

jours perdant. 


7349. — 27 À 
défense nationale et des forces armees 
eu lieu dans le passé ont 
sur les 
part au vole; 
sion, soif à leur libéra 
Jeur devoir de citoyen du ne qu'ils ne saveient pas comment pra- 
I lui demande qoetes 
convenablement 


inserits 
pas pris 


tiuuer le vole 
prises 
mis 


mesures 
moxvernis 
cartes d'é'e 
loppes 


1350. — 27 


di 


tracter un 


sition et le texte de ces placards 
aux combattants d'Indocnine, en présentant lnr combat comme 

bagarre : i 4 
intention que celle de re“evoir un traitem nt élevé. 


vulgaire 


ont suscilé 


associalions de parents d'élèves 
compnosition 
les principes 
lesquels 
associations déclarent « 


ja 
evec 
sur 
ces 
lucinan!ts » 


scolaires 


des enfants 
de leur 


d’'Indochine 
hatlion. 





7351. — 27 mi: 
eme nationale et des forces armées qu'un grand nombre d'o ffi- 
ciers en Allemagne sont aclueliement mutés en France, 
les, préférences qu'ils cnt mauifeslées pour des raisons valables, 


le ministre du 


pas po sibililé dé 


ue Poinco- Chaguls 


la voie pubiiqu 


puis de 1.200 francs, 
l'enregistrement 


de si un contribuable a la possibi 
se présenter devant la commission, 
ment, afin que cetie administration délè 
connaitre et de défendre sa position et 
la commission lui soit opposab e en cas de _P arts e, 
ou succession. le 1 


gue un 3 chargé de 


que, dans ce conilit, | 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES AZMEES 


le ministre de la la plupart, 


ils ont regretté n'avoir pas accompli 


le décret du 10 juil'et 194 
personnei du $S. E. LT 


cpéciales pour le servtin et pour garantir 


aux prochaines éiections municipales des 2 


53. — Mme Francin2 Lefebvre appelle l'altention 
M. le ministre de la détense nationale et des forces armées :ur 
le caractère scandaleux que nrése 
fuite en vue 
lui signale notamment que, à 
ont été apposées 


» forme de publicité 
parachutistes coloniaux | 
la porte de plusieurs groupes 


finances qu'un rec 
des payements qu'il effectue et doit, avant d'y procéder, 
garanties. I Jui demande 
r le payeinent d'une créance 
à la production, par le créancier, d’un certificat de ron 


eveur municipal, 
ces asseciations font observer que 


le défense de la patrie 

Les représentants de 
e de te els te xies sont à leurs yeux « hal- 
| qu'ils peuvent 
nellement par des enfants voyan: le mot « bagarre » mis en vedette, 
alors que son $ 
qu'ils fréquentent. 


Journal ofjiciel). 
alfichage aux portes des écoie: 


afin de ne pas éveiller dans l'esprit 


inculquer journoilement 


c Eïle lui demande quelles 
il a l'intention 


fin à ce genre d'affichage 
et pour S'assurer que le: tracts destinés à recruter des parachutistes 
coloniaux ne ri 


démoralisation de 


— M. Paquet expose à M. 


. 
le ministre de la ministre des finances 
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1973 M. Paquet °: 
detense nationale et des torces äimees 
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EDUCATION NATIONALE 


1953 M. Malbrani 
de l'éducation | ‘il est à ja co 
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{ “est élatli { 
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FINANCES 





195% — M, Catroux 


] » 
s'il ne serait pas 


du 3 ävril 19% et de 
aux employés auxiliaires temporaires de l'Etat de les classer, 

le tiers Civil » prevu par la loi du 26 octo- 
1 portant règlement du recru 
A. 


‘ment de trouier 
possible de leur étendre ie 
s'oNonnance du 21 


leroande à M. te ministre 


üi-satu du conseil supé- 

eécte figurant au tableau 
lo mai 1958, coinule cette 
direct r des ser es li 


l 
[A | [El précise queen a 

s'agit fait parlie du 
WiDUuC pur la commune à 





attire l'attention de M. te 
ministre des finances :ur les ouvriers temporaires du $S. E. 1. T. A. 
sont en fonctions depuis plus de sept ans et 
expo-és à étre licenciés, alors que leur âge et 
leur permettrait difficil 


un autre 


mai 1915 


195% — M. Dagein expose à M. le ministre des 


l'indemnité de soins n'e:t pas 
ue 

intférieu, à cetle imndet 
indemnité difflérenteïle), H 
| loi du 12 novembre 
l'indemnilé de scins 





durée ou en activ! 


comptable public 


payee aux fonctionnaires 
à Inoin< que leur trai- 


nrité auquel ca ils jer- 
demande dans quelles Con- 


5 à exonerce ur SOIHIn6 


pour l'établissement de l'impôt 

autorise le cumul de cetle exoncration avec l'abat- 
quelle date et sous quelles références des ins- 

sujet ont élé transmises aux agences des ynitribus- 
195%. — M, Defferre expose à M, le ministre des 


, est responsable 
sentourer 
Cependant il est autorisé 


qui n'a fait l’objet d'aucune 


l tribunal de commerce du lieu du domicile 


bien s'il doit se borner 
les mesures de publie 
jugement déclaratif de 


légaies, publication 





échappe à la surlaxe 


à rechercher la situation 
ité prévues à cet effet: 


faillite, inscription dans un 
uu Supplément spécial du 


« 1955. — M, doseph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances pourquoi l'abolition de la 


Angleterre n'est pas applicable à l'Ile Maurice, colonie britannique, 
français sont de grande 


double imposition France- 


importance. 








1959. — M. Edouard Depreux expose à M, le 
que les comptables de l'Etat perçoivent, 
forfaitairement les risques 
responsabilité ; 


d'erreurs de caisse, une 


et lui demande pour quelle raison 
progressive lorsqu'elle est 
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encaissée } le percepleu et receveurs percepteurs, à la suite 
au «! l t i de 1 LE DHiié p ibl que et, au 
‘ I l s nise ladite surlare lersqu'elle est perçue par les 
Cormpl « régies. À stinble d'ailleurs pas, s'agissant d'une 
Î * à vrir forfaitairen t risque d'erreur de 

tif { érail possible qu cette 
i | ent Lie un revenu 





7359. "7 mars 1953 M. de CGracia altire l'attention de M. te 
é Tr te ! 


mimistre des finances -ur T | \ lot no 58-148 du 23 février 
1%3 relatir 1 ceérlaine Ù [LELL d'ordre financier concernant 
l épa e À 1-4 de ) tes à responsabilité limitée, L'article 2 
de ’ pi sé dans toules les assemblées, le quorum est 
l ul I t mbhie d actions composant le Capital social déduc- 
tion fade de celles qui sont privées du droit de vote. H lui demande : 
de si, m les atu l'une soriélé à responsabilité limitée qui 
pr nt qu ur les consultations extraordinaires, ke quorum des 
tu [ua l indispensable, 1 ne pourrai pas, par assimilation avec 
l par act étre € sagé de n'mposer que de quorum 
de la moilté pour ces nsuliations extraordinaires; 2° si comme Île 
d a la nouvelle lo | ne pourrait être envisagé de modifier Îles 
statut t ‘ I ) il nitée, par un simple avis 
donné au , et | les far voter eur ce point; 3° dans 

\ | Ù mple prendre pour que ces medifi- 
cat Î \ pus OÙ roll bref délui aux socictés 


M. Malbrant e: à M. le ministre des 


finances qu'en upphcalion des disposit s des arrêtés des 21 août 
et 20 movern us fixant classer diciaire et les traitements 
applicables à compter du 4° janvier 14938 aux fonctionnaires des 
services extérieurs du Tréser, les trésoriers paveurs géntraux de 
re çcatés jui t d'une ancienneté du ervice au moins égale 
à vin [ aus dans dl rvi extérieurs du Trésor (réduils 
à vingt ponf k omptab'es supérieur sus d'une adiminis- 
t \ cent ou à | béne ent de l'indice 550 au lieu de 
l ) ( iii Cette \ re parfaitement justi- 
f t AL [RE t lu l Û «ut {l rit s parcurs 
« la | 4 ou mer, il s ensuil « es iptabl superIteurs 
‘ ! « es es terriluire } trexmer, dont Île 
} A est fixé, à vinent, à lur 0, { ir etrt Dorté à 
compter au 1 nvier 1952 à l'indice 5) nt, lors de leur nomi- 
4 \ t » cat rie, rame! ou bloqués à l'indice 300, 
{ par le jeu «4 l'avarement leur NOMMINAUOX: à UHR 
( | de 4 Les paveurs di {re reries d'ouire-1ner ne 
pou hi qu'à d emplo le ! ie paveurs de 
ie et rait d [ue bénéf de la majura- 
1 < i la mél é alix mnptables supérieurs 
b.: [ int | e à t ni 1 it dû êtr élendu 
F X tre ! d tre -nel { vstjon @ pou ant 
échapper | ce [LL LE I mn des f inces, 
Iu { hi} | potil mettre un terme 
et à la discrimi- 
] n d {, en r él! t, à npter du {%# jan- 
tous é diin t ppliqu n | il iS aux nplabies 

ë ri Il P { S 


7361. 7 mars 1953. — M. Paquet expose à M. le ministre des 
finances que les assujetti vux allo 1 familiales et à la sécu- 
rité sociale bénéficient de la franchise postale avec ces organismes. 
I lui demande s'il n'y aurait pas possibil d'accorder les mêmes 
avantages aux contribuables, d les rapports qu'il ont avec les 
services de mtribulions directes, indir t percepteurs, enregis- 
tret | \ PI qui nt souvent trimestriels et parfois men- 





1302. 27 mars 1953. — M, Paquet expose à M, te ministre des 
finances que selon la loi du 31 décembre 1951 un fonds de garantie 
automebiles indemnise les victimes d'accidents et que, conformément 
au <écret d'application du 30 juin 192, cet organisme est alimenté 
par des versements conjoints des assuranres et des assurés et par 
une contribution de 10 p. 40 des propriélaires mon assurés sur le 
montant des indemnités ainsi versées à sa place. 11 demande: 
1e s'il est exact que le fonds de garantie procède actuellement à un 
recencement des polices prévoyant une franchise d'avarie éga:e ou 
supérieure à 100.000 francs en vue de faire verser, en cas d'’acci- 
cent par le propriétaire du véhicule, celte contribution de 10 p. 100 





sur la part qu'il conserve à sa charge ; 2° les raisons ayant déterminé 
celte mesure qui semble pénaliser une catégorie de porpriétaires 
qui acceptent di nserver une franchise importante, laissant ainsi 
une pu e uséquences de l'accident à leur charge. 
FRANCE D'OUTRE-MER 

7353. nars M. Malbrant expose À M, le ministre de 
la France d'outre-mer Q d'après es décrets d'application de la 
lu du 3% n 1950, les nts contractuels métropoliltains recrutés 
sur place «4 les terrilowres d'outre-mer sont considérés comme 

\Var pas croit à indernnité d'éloignement, re qui peut s'ex- 
piques la première partie de cette indemnité qui concerne Île 





| 





départ, mais ne se justifie pas pour la seconde qui concerr " 
relour en France, puisqu'il y a, alors, dépacement efleclif e: 
ce contrat. Il lui Cemande sil n'estne pas qu'il serait équi 
ce payer aux intéressés l'indemnité dont s'agit et quelles mi 
il compile prendre pour celà, en considération, notamment, di 
que l'article 94 du code Cu travail la prévoit expressément. 


INCUSTRIE ET ENERGIE 


7364, — 27 mars 1953. — M, Moynet demande à M, le ministre de 
l’industrie et de l'énergie: 1° pour quelles raisons les maga 
d'Electricité de France et de Gaz de France continuent à ver 
des appareils à bois et à charbon et à servir d'intermédiaires entre 
clients et fabricants. Une loi a été votée, qui ne semble pas é:r« 
appliquée et les agents de ces sociétés satisfont dlégalement |: 
besoins des usagers; 2° quels peuvent être Jes recours pour !{ 
cesser un tel état de fait ? 


$ 





INTERIEUR 


7265. — 27 mars 1953. — M, de Léotard demande à M. te ministre 
de l'intérieur: 1° s'il a eu connaissance et s'il a fait vérifier l'ex 
titude et la diffusion des instructions, qui remontent à 1944, et qui 
auraient servi de base à une circulaire répandue dams les servi 
de la préfecture de police en août de la même année et Cont 
premier paragraphe est le suivant: « L'élimination des ennemis 
classe, à laquelle vous allez procéder à la faveur des dissensi 
entre les impérialistes occidentaux et du départ des Allemands, 
se recouvrir du masque <e la résistance et du patriotisme hdi: 
et se dissimuter dans le cadre de l'épuration prévue par les juristes 
Cu général de Gatdle »; 2% si de telles directives ne révèlent pas 
singulier climat en 1954, et si elles n'ont pas quelque peu contril 
à fausser le caractère de l'épuration et à exagérer son ampleur. 





7365. 27 mars 1952. — M. Malbrant dermande à M. le ministre 
de l’intérieur <'il ne lui seimb'erail pas opportun d'applique: 
décret du 25 août 1939 sur la comptabilité des communes, en cor 
déraltion d fait que des communes, môre de moyenne jm 
lance, gèrent des recetles d'emprunt ou subvention atleignant d 
dizaines de millons. 





2367. — 27 mars 1953. — M. Maïlbrant demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° si les instructions de son département autorisent 
un directeur des services techniques, rétribué par une commu 
à l'indice 470: a) à être direcicur des travaux de l'office d'habita 
lions à loyer modéré ayant son siège au chef-licu de la commu 
b) à Ciriger la construction d'une école publique dans une autre 
commune; €) à diriger la construction d'un réseau d'eau potable 
dans une autre commune encore (le tout contre rétribulion); d) à 
tenir un cabinet d'architecte au siège de la commune, alors, notain 
ment, que ce fonctionnaire communal est appelé à donner un avis 
technique décisif ser l'octroi de permis de construire; 2° dat 
l'affirmatrve, comment se concilient les instructions de son adn 
nistralion avec l'article 5 de la loi du 28 avril 132 sur le <tatut 
du personne! communal et le décret du 29 octobre 1959, relatif au 
cumul de rémunérations de fonclions. 








7368. — 27 mars 195%. — M, Mignot expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'en vertu de l'acte dit loi du 14 septembre 1941 validé 
pur ordonnance du € janvier 1945, les commumes où fonctiennent 
des organisations de police d'Etat sont tences, envers l'Etat, à une 
contribution financière. Pour les villes de 304000 à 100.600 habilants, 
le taux de cetle contribution a été fixé, par habitant, à 7 F en 1942 
et 1915, porté à 10 F de 1944 à 1948, porté à 20 F en 1949 et 1950, élevé 
à 30 F pour 1951 aux termes d'un arrêté interministériel du 30 décern- 
bre 19% publié au Jowrwal officiel le 16 janvier 1951. A partir de 
1952, le montant de ladite contribution aurait été porté à 75 F par 
habitant dans des condilions qui font l’objet des questions sui- 
vantes: 1e par quelles autorités et à quelle date a été prise la déci 
sion d'élever à 33 F pour 1%2 la contribution par tête d’habitant 
à payer par les communes <ù fonctionnent des organisations de 
police d'Etat; 2e quelle publicité: notification, affichage où publica- 
tion an Journal officret à été donnée à cette décision; 3° par quelles 
autorités et à quelle date a été fixé le taux de la contribution comnu- 
nale pour 14953; 4° quelle publicité a ét6 donnée à cette décision con- 
cernant l'exercice 1953; 5° dans le cas de défaut de publicité — 
notamment défaut d'insertion au Journa officiel — et sous réserve 
de l'appréciation souveraine des tribunaux, quels seraient les pou- 
voirs Au préfet: a) pour inscrire d'office le crédit budgétaire dans le 
cas de refus du conseil municipal; b) pour mandater d'office dans le 
cas de refus de mandaltement opposé par le maire. 





7369. — 27 mars 1953. — M. Montalat demande à M, le ministre 
de l'intérieur quelles dispositions # a prises ou compie prendre 
pour que, conformément à ses promesses faites au cours du débat 
du 183 novembre 1952, les statuts de la politique soient promulgüés 
avant le 1er avril 4933; <t quelles sont ses intentions, en ee qui 
concerne le problème de la parité entre les genes de la préfec- 
ture de police et ceux de la sûreté nationaie. 
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2370. — 27 mars 1953. — M, Paquet expose à M. le ministre de 
l'intérieur que les poursuites engagées à l'encontre de syndicalistes, 
de membres du parti communiste et de ses filiales provoquent un 
malaise qui va grandissant. Il lui dernande si les personnes 
inquiétées ou inculpées, ont agi à titre individuel et ont enireint 
les règles de leur organisation, ou si elles n'ont fait qu'exécuter 
les ordres qui leur ont été donnés, et suivre leur ligne idéologique 
Dans le Cas où il serait établi que ces organisations syndicales ou 
politiques auraient des buts subversifs et travailleraient pour le 
compte d’une puissance étrangère, il lui demande s'il ne serait pas 
plus logique d'en prononcer la dissolution, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7371. — 27 mars 1953. — M. Gabelle deinande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones quele e:t la durée tolale au 


congé annuel auquel peuvent prétendre les fonctionnaires des postes 
tlégraphes el téléphones admis à la retraite en cours d’annee. 


————_— 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7372. — 27 mars 1959. — M. Edouard Depreux demande À M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quelles mesures ont 
clé prises où envisagces pour indemhiser les victimes de sinistres 
survenus en ftalie pendant la guerre, naturalisés trop tard pour se 
prévaloir des dispositions de l'article 78 du traité de paix. M. le 
ministre des affaires étrangères, interrogé à ce sujet, a répondu, le 
20 mars 193 (Journal officiel, dtbats parlementaires, 3% séance du 
20 mars 195%, page 21%): « une décision à leur sujet ne pourra 
intervenir que dans le cadre du règlement d'ensemble des dom- 
mages de guerre des Francais sinistrés à 


l'étranger, prévu à 
d'article 10 de la loi du 28 octobre 1916 ». 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7313. — 27 mars 1953. — M. Paquet expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que, dans sa reponse à la question 
écrite n° 4099, il lui a fait connaitre que la hauteur sous plafond du 
règlement type a été réduite à 2,30 mètres par circulaire en date du 
4 juin 1951, émanant du ministère de la santé publique et du 
ministère de la reconstruction, I lui demande si une maison 
d'enfants qui est s'tuce à 1.009 mètres d'altitude, dont les chambres 
ont le cubage d'air voulu (15 mètres cubes par enfant de six à 
douze ans) et dont la hauteur sous plafond est de 2,55 mètres, peut 
être agréée. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7374. — 27 mars 1953. — M. Bettencourt demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, comment doit étre établi le 
coefficient, en matière dentaire, au point de vue sécurité sociale, 
et si pour une prothèse on doit compter les dents mauvaises, mais 
qui sont susceptibles d’être restaurées avec une couronne. En ce 
qui concerne les couronnes, les dents sur lesquelles on les accorde 
sont suppostes ne plus pouvoir subsister sans couronne. Il semble 
qu’elles doivent être alors exclues du coefficient si elles ne sont pas 
restaurées et comptées dans le coffiecient une fois couronnées, tout 
comme la prothèse amovible qui augmente Je coefficient par sa 
presence. 





+oe+ — — 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


6162. — M. Legaret expose à M. le président du conseil que le 
jus Aux Ecoutes de la dernière semaine de décembre 1952 a 
ait paraître un écho intitulé « Les millions éparpillés » dans lequel 
il prétendait que 73 instituts ou offices nationaux s’occupaient de 
recherches scientifiques, 66 de ces instituts dépendant de l'un ou 
l'autre ministère, à savoir: présidence du conseil, 1; aflaires étran- 
gères, 8; agriculture, 6; défense nationale, 8; enseignement techni- 
que, 3; finances, 4; France d'outre-mer, 4; industrie et commerce, 
ù intérieur, 8; postes, télégraphes et téléphones, 3; M, R,. U., 1; 
santé publique, 2; travail, 3; travaux publics, 3. Les sept autres 
sont <eux d'entreprises nationalisées, 11 demande si les allégations 

ce journal sont fondées et au cas où elles le seraient, s’il ne 


pourrait être envisagé de réduire le nombre de ces organismes 
et de les regrouper afin d'éviter une dispersion des eflorts pré- 
judiciables à la fois à Ja gestion des deniers publics et à l'efficacité 


même des institutions en cause. (Question du 13 janvier 1953.) 
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Réponse, — Les chiffres qui figurent da \ pui ition hebdns 
madaire citée par l'honorab'e parlementaire il \s à npa 
ghes des précisions qui seraent nécessaires |} r en lire { 
clusions uliles H ressort en eflet di tudes et des enquêtes faites 
à divemses reprises su es oblèmes de la r erche que ces Tres 
semblent avoir élé éelablis en comptant romme établissemen le 
recherches scient flques des rganismes d ture très différents 
cest a'nsi notamment qu'ont vraisemblablement élé ret s, à 
coté de vérilalkes centres de 7 er és Scientifiques, des ù 
ou des organismes présentant seu'ement un trac tèr industriel 
ou technique. Il ne parait pas, dès lors, ] e d'’attribue ine 
signification à des chiffres établs dans ces € litions Li pre 
blèmes posés par la vord'nation des organismes de 7 érche n'en 
reuennent pas moins l'attention du Gouvernement, 

BEAUX-ARTS 

6569 M. Villard expose À M. le Secrétaire d'Etat aux beaux-arts 
qu'il croit savoir qu'un #2 à été fait jadis, à l'Institut, par l 
d'Aumac (domaine de [(RCRFREA dont ee ruve 1 erail LL avr 
entiècrermen iux artiste « vains, savants, et Le revenu etait, 
parail-il, vers 194%, de ‘#%).000 francs par an, 1] lui demande: 1° à 
combien se chiffie ;e revenu actu 2o quelle en est la répar 
tion entre es diverses branches artistiques et littéraires prévues 
dans l'acte de donation Question du à février 1953.) 

Réponse. La donatior , en date du ?5 octobre 1886, de Mzr le 
duc d'Aumale à l'Institut de France a précisé les conditions par- 
liculières crapre: « Lorsque les diverses charges éeront acquit- 
tées, l'Institut de France emploiera l'excédent des revenus, et l'in- 
térét des cap'taux provenant des aliénations qui auraient pu étre 
faites, dans les limites ci-dessus déterminfes: 19 à l'entretien en 
parfait état des bâtiments, parcs, jardins, rollections, œuvres d'art 


et de toutes les autres parties du domaine, objet de la donation; 
20 à l'acquisition, dans !a proportion qu'il déterminera, d'objets 
d'art de tous genres, livres anciens ou modernes, destinés à enri- 


chir ou compléter les collections, mais sans pouvoir faire à cet 
égard aucun échange el sains pouvoir prèler aucun des objets qui 
les composent; 3° à la création de pensions et d'allocat'ons via- 
gères en faveur des hommes de lettres, des savants où des artistes 
indigent:; 4° à la fondation de prix destinés à encourager ceux qui 
se vouent à la carrière des leltres, des sciences ou des arts », I 
ressort non éeuiement du tex'e même de Ja donation, mais de nom 


breux documents qui ont trait à cette donation, que le désir formel 
et absolu du duc d'Aumale est que l'Institut conserve d'abord dans 
son intégralité, le patrimoine immobilier et ar'istique qu'ib lui à 
remis: la totalité des revenus y est employée, Néanmoins, Pinstitut 
a décidé en 1952 de porter de 10.000 à 40.000 francs le montant de 
chacun des cinq prix d'Aumale qu'il alloue annuellement pour en- 
courager ceux qui se vouent à la carrière des lettres, des sciences 
ou des arts. 


———_—— 


AFFAIRES ETRANGERES 


6625. —_ M. Jacques Bardoux expose à M, le minisire des affaires 
étrangères que, dans une correspondance datée de Bonn, le 7 fé- 
vrier, l'Agence française de presse rappelle que M. Foster Dulles, 
“u au cours de sa visite à Bonn, avait fait savoir au chancelier 
Adenauer qu'il considérait la réunification de toule l'Allemagne 
comme une nécessité absolue et comme un des objectifs de la poli- 
tique américaine, » Le correspondant de l'Agence française de 
presse ajoute: « Le chancelier a laissé entendre que M. J, Foster 
Dulles lui avait indiqué que le gouvernement des Etats-Unis se pro- 
noncerait pour le rattachement à l'Allemagne des territoires situés 
à l'Est de la ligne Oder-Neisse et actuellement occupés par la Russie, 
la Pologne et la Tchécoslovaquie, » D'autre part, le Manchester 
Guardian, dans son numéro du 6 février, écrit: « M. Dulles aurait 
déclaré, dans un discours radiodiffusé, à Bonn, que l'Allemagne ne 
vourrait réaliser la réunification pacifique de l'Allemagne que dans 
Fe cadre de la Communauté européenne de défense. 11 est certain 
que personne d'autre n'a jamais pensé à la réunification de l'Alle- 
magne comr : à l’un des buts de la C. E. D. et qui si certains l'ont 
fait, ils n'ont pas envisagé cette réunification comme étant paci- 
fique. » 11 lui demande si, étant donné l'importance de ces décla- 
rations, il peut en confirmer ou en démentir l'exactitude, (Question 
du 17 février 1953.) 


Réponse, — Les indications transmises de Bonn par l'Agence fran- 
çaise de presse, le 7 février dernier, et auxquelles se réfère M. Jac- 
ques Bardoux, ont fait l'objet d'une enquête. En fait, M. Foster 
bulles s'est limité à trois déclarations publiques: la première lors 
de son arrivée à l'aérodrome de Bonn, la seconde - l'issue du repas 
offert le 5 février par le chancelier; ces deux interventions consis- 
taient essentiellement en des paroles de courtoisie. Dans la troi- 
sième, faite aussitôt après la visite au chancelier, M. Dulles s'est 
exprimé dans les termes suivants: « Au cours de notre voyage, nous 
rendons visite à chacun des six pays continentaux qui ont signé 
les traités constitutifs de la Communauté européenne de défense ; 
nous le faisons parce que nous croyons que ces pays se trouvent 
à la veille de développements de grande importance qui leur per- 
mettront de passer du stade des rivalités nationales à celui de 
l'unité. C'est de cette manière et seulement de rette manière que 
les nations d'Europe occidentale arriveront à surmonter les diffé 
rences et les rivalités qui leur ont coûté si cher dans le passé 
c'est de cette manière enfin que l'Europe pourra jouer son rôle 
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irremplaçable de pierre angulaire dans la communauté atla 


— ntique 


en même temps, exercer un attrait puissant qui mènera à la 
réunification pacifique de l'Allemagne. » 11 semble que ce soit là 
l'origine de la version délormée des propos de M. Dulles que rap- 
porte le Manchester Guardian, Les autorités américaines semblent 
héarmoins s'être émnes de la reproduction inexacte de leur décla- 
raliou où de l'interprétation e-ronée qui leur était donnée : — dès le 
41 février, le haut commissaire américain en Allemagne, M. Conant, 
à préché la posilion du gouvernement américain de la facon sui- 
vanlie: « les accords secrets visés par la déclüration du président 
dans son imémoire sur l'état de l'Union ne concernent pas l’Alle- 
Mäashe.…; au sujet de la frontière orientale de l'Allemagne, on con- 
üinue de penser, aux Etats-Unis, que cette question ne pourra être 
abordée qu'au traité de paix et au cours de négociations auxquelles 
l'Allemagne participera. » Le 13 février, M. bulles définissait, au 
cours de sa conférence de presse hebdomadaire, la portée exacte 
de la di ‘ration du président sur les arcords secrets indiquant 


que " les autres signataires de ces accords ont, bien entendu, été 
mis au urant de notre inteution dans ses grandes lignes, mais 
‘ 


ant donné que la déclaration ‘implique aucune répudiation réelle 


d'accords à effet légal, elle n'affecte les droits légaux d'aucune des 
auires parties à l'accord, » 





6788. M. Isorni demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères quels imlerventions || 4 faites ou compile faire à l'égard du 
gouvernement chinois, afin que soient remis en liberté les quatre 


Jui nnaires français qui se trouvent délemus en Chine. (Question 
du 24 jt er 19% 
Réponse. — Les quatre missionnaires dont fl s'agit sont les révé- 


rends pères Bomningue, Waline, Pollet et Archen qui appartiennent 
à Ja société de Jésus. Un conseil de guerre siégeant à Tientsin les 
a condummés pour « espionnage », dans le courant de février 1953 
et, après 22 mois de détention préventive, les deux premiers à 
5 ans de prison, le troisième à 5% ans (les informations de presse 
rapportées par nos postes de Pékin et de Hong-Kong diffèrent sur 
ce point, le quatrième à 3 ans de prison, Ce n'est malheureusement 
pas la première fois, depuis trois ans, que des missionnaires fran- 
cais sont condamnés par les tribunaux de la Chine populaire à des 
peines de prison sous des chefs d'accusation fantaisistes, Malgré le 
Caractère arbitraire des condamnations prononcées, les agents que 
le Département entretenait encore en Chine depuis l'instauration du 
régime de Mao Tse-Tung ont toujours considéré qu'une intervention 
directe de leur part en faveur de nos ressortissants serait vouée 
à l'échec, puisque la France n'entretient pas de relations diploma- 
tique: avec Pékin et qu'elle aurait toutes chances d'aggraver le cas 
de nos ressortissants auxquels on reproche mnetamment d'être les 
né clandestins du Gouvernement français. Il n'apparaît pas non 
lus recommandable de fnire uppel, dans les cas de ce genre, à 
l'entre nise de représentants de puissances amies reconnues par le 
gouvernement chinois, Il a été, en effet, signalé à plusieurs reprises 
que les interventions faites à notre demande par des diplomates 
étrangers en faveur de nos compatriotes n'ont pas contribué à amé- 
tiorer le sort des captifs. Cette mamière de voir est partagée par lés 


ast 


supérieurs des religieux emprisonnés. I semble bien, dans ces condi- 
tions, qu'il convienne de laisser, au ministre de Suisse à Pékin 
que les autorités locales admettent à agir en notre nom, le soin de 
veiller sur le sort de nos ressortissants incarcérés comme il l’a fait 


jusqu'ici de Ja mauière la plus consciencieuse. II est permis d'espt- 
rer d'ailleurs qu'une mesure d'expulsion suivra d'assez près Îles 
condamnations prononcées contre les révérends pères Bonningue, 
Watine, Pollet et Archen, qui ont déjà subi préventivement vingt- 
deux mois d'emprisonnement. Depuis plusieurs mois, en effet, les 
autorités locales ont pris le parti d'expulser de Chine, avant l'expi- 
ration de leur peine, les missionnaires catholiques dont, une Jois 
passé l'effgt de propagande recherché par leur mise en jugement, 
la détention n'était plus jugée par elles politiquement exploitable. 
C'est ainsi que plus de soixante missionnaires et religieuses catholi- 
ques sont arrivés à Hong-Kong depuis le mois de juin 1992. 


———_—_—_ 


6526. —- M. André Tourné demande à M. le ministre des 
étrangères: 1° quelles mesures il compte prendre pour permettre aux 
réfugiés politiques espagnols de rester en France, sur la base du 
statut juridique qui leur est reconnu, sans être refoulés vers l'Espagne 
franquiste; ?o quelles mesures ont été prises par son ministère 
pour que les ressortissants espagnols réfugiés politiques puissent 
vivre en France d'après les règles des conventions imernationales 
sur le droit d'asile. (Question du 26 février 1955.) 


Réponse, — 4° La question du reloulement en Espagne des ressor- 
tissants espagnols qui cherchent à pénétrer en territoire français 
relève de la compétence du ministère de l'intérieur et non du 
ministère des affaires étrangères; 2e Ja loi du 15 juillet 4952 portant 
création d'un office français de protection des réfugiés et apatrides, 
en application de la Convention de Genève du 28 juillet 1954, confie 
à cet oftice la protection des réfugiés politiques et notamment des 
réfugiés espagnols qui bénéficient du droit d'asile. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
6329 — M. Couttray demande à M. te secrétaire d'Etat à l'air: 


4 st exact: æ) que les services de son département ont fait 
ecéentk ur une imprimerie allemande, l'imprimerie Pfaff, à Lahr 
(p le Baïe l'impression de l’aïbum des insignes des escadrilles 





0. 


de l'air, tirant à 50.009 exemplaires, comportant quarante-huit 
en quatre couleurs, dont le montant peut être approximative. : 
évaiué à 10 millions de francs; b) que ces mêmes services «on! 
le point de canfer soit à cette même imprimerie allemande, . 
à une imprimerie anglaise l'impression du programme des mc! 
nationaux de l'air pour 1953, travail pouvant être évalué à ein … 
six millions de francs et dépendant, au SUrpIUS, du comité 4 
meetings nationaux, qui en charge, chaque année, une imyx 
française après appel à la concurrence,,sans que, dans l'un, ni «à 
lFautre cas, il n'y ait eu appel d’ofres auprès des imprimeries ! 
çuises; 2° dans l’affirmative, peur quelles raisons l’industrie ! 
çaise du livre et du papier, pourtant durement éprouvée pa 
chômage, se trouve ainsi écartée de ces commandes. (Questior 
22 janvier 1953.) 


1 1 


Réponse. — a) Il est exact que l'impression de l’album des L 
gnes d'escadrilles de l'armée de l'air a été confiée à L'imprinx 
Plaff. Cette maison a proposé un prix sensiblement égal à la m 
de la meilleure offre des maisons françaises pressenties. La fondat 
des œuvres sociales de l'air, éditeur de l'ouvrage, est une asso 
tion privée reconnue d'utilité publique par décret du 19 f; 
1937, dont l'activité n’est pas soumise au contrôle du secrét 
d'£tat à l'air. Cette association, dont le budget est limité, con: 
d'autre part, toutes ses ressources à ses œuvres sociales; b) le 
gramme des meetings nationaux pour 195% est également pubiié « 
le patronage de la fondation des œuvres sociales de l'air dont 
comité des meetings nationaux n'est qu'une émanation. L'im 
sion de cet ouvrage ne sera pas assurée par une maison étranger 





6883. — M. Maheret-Joinville signale à M. le secrétaire d'Etat à 
l'air que le décret d'application de la loi du 30 juin 4952, décret 
no 52-1412, est en opposition formelle avec la loi précitée, puis 
viole les statuts en viguecr pour tous les travailieurs de l'arse 
alors que, lors de Ja discussion des articles 46 et 47 à l'Asserm! 
nationale, M, le secrétaire d'Etat à l'air indiquait: « En ce qui 
cerne les personnels spéciaux, j'ai négocié avec le ministère du bud 
get que je remercie d’avoir bien voulu, après des mois, donner <» 
accord. Ces personnels continueront donc à bénéficier des à 
tages spéciaux dont ils jouissent en contre-partie de leurs co 
tions », ajoutant: « la promesse que je fais ac jourd'hui sera ten 
Le décret n° 52-1412 :ndique dans son article 3: « Toutes les di<p 
tions statutaires ou réglementaires qui régissent les agents e! 
ouvriers exerçant leurs fonctions dans les établissements et servi 
d'Etat relevant du ministère de la défense nationale ne seront } 
applicables, après le 31 Cécembre 1952, aux persomnels de l’ex-arse 
de l'aérohuutique repris par la société nationale ». Il lui dema 
les mesures qu'il compte prendre pour que soit tenue la prome 
faite devant l’Assemblée nationale et soit respectée la volonté du 
Parlement. (Question du 27 février 1958.) 

Réponse. — La cilation complète du 3° alinéa de l'article 3 
décret no 52-1412 du 31 décembre 1952 est la suivante: « En deh 
de la mesure exceptionnelle prévue en faveur des ouvriers du cad 
en ce qui concerne le maintien de leur affiliation à la loi du ? à 
1919, toutes les dispositions statutaires ou réglementaires qui ré2 
sent les agents et les ouvriers exercant leurs fonctions dans les « 
blissements et services de l'Elat relevant du ministère de la défi 
nationale ne seront plus applicables, après le 31 décembre 1‘ 
aux personnels de l’ex-arsenal de l'aéronautique repris par la soc) 
mationale ». 11 apparaît donc que, le bénéfice des dispositions de là 
loi du 2 août 199 étant maintenu aux ouvriers de l'ex-arsenal « 
l'aéronautique, ces personnels continuent à lénéficier des avantages 
spéciaux dent ils jocissaient en contre-partie de leurs cotisation: 
et que la promesse faite devant l'Assemblée nationale par M. je 
secrétaire d'Etat à l'air a bien été tenue. 





EDUCATION NATIONALE 


6521. — M. Mouton sigrale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que, dans le département des Bouches-du-Rhône, le nombre de 
créaticns d'emplois est nettement insuffisant devant l’afflux de: 
élèves; qu'on y trouve de nombreuses c.asses primaires de 40 élèv. : 
et plus; que ce <chittre atteint ou dépasse 65 dans certaines class: 
malernelles et que «cette situation fait qu’ est impossible de dor:- 
ner un enseignement de qualité aux enfants. Il lui demande: 
1° quelles sont les créations de classes envisagées dans le départe- 
ment; 2° si un plan de travaux a été prévu pour résoudre sar3 
retard dans les Bouches-du-Rhône le problème des locaux jnsufi- 
sants et malsains, (Question du 3 février 1953.) 


Réponse. — La situation scolaire dans le département des Bouche: 
du-Rhône a été suivie avec attention et au cours de l’année 1%, 
43% postes nouveaux d'instituteurs ont été ouverts dans ce départe- 
ment pour ré re aux besoins les pius urgents. Au cours du (ra 
vail de re de la carte scolaire eflec en 1%2 il a être 
observé que les moyennes d'eflectifs par classe ont augmenté dans 
tous les ne ÿ et e certains d’entre eux ont, c0tmme je; 
Bouches-du ne, un nombre important de classes cha s. L'eftort 
de créations de postes doit donc se porter sur tous les département: 
où se retrouvent des situations analogues. Le nombre des création: 
de classe autorisé dans le département des Bouches-du-Rhône porr 
1953 ne pent être actuellement déterminé de façon exarte mais 
sera tenn le meilleur compte de a situation de ce départemer ! 
dans le calcui du contingent de créations qui lui sera accordé. En 
qui concerne le programme de travaux dans ce département, :1 
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commission du plan d'équipement scolaire, universitaire, scientif- 
que et artistique a prévu l'aménagement de 1.008 classes primaires 
jont 110 maiernees) et 291 logements. Au cours des deux der- 


niers exercices les subventions suivantes ont été allouées par le 
ministre de l'éducation nationale. 


L — Projets approuvés au titre du plan national. 


Marseille, — Cons'ruction du groupe scolaire Saint-Louis-la-Calade : 
subvemion 28.962.004 francs. 


Marseille. — Construction du groupe scolaire de ja Pointe-Rouge : 
subvention, 45.342.780 francs. 


Marseille. — Construction du groupe Sainte-Marguerite: subven- 
ton, 29.306.670 francs. 


Marseille. — Construction du groupe, type Egger: subvention, 
1:28 .000 francs. 
Saint-&ndéel, — Construction du groupe J.-Moulin: subvention, 
55.107.300 francs, 
Plan-de-Cuques. — Construction du groupe scolaire: subvention, 
50 7.700 francs. 
es. — Construction d'un groupe scolaire: subvention, % mil- 
] 129,910 francs. 


ry-le-Rouet. — Construction d’une école: sulwvention, 2.630.350 


f:ancs. 
Saint-Victoret, — Construction d’un groupe solaire: subvention, 
22.2%5.2XX} francs. 
Le Département. — Agrandissement de l'école norma'e d'institu- 
teurs d’Aix-en-Provence: subvention, 1109 millions de francs. 


NH. — Projets approuvés au titre du pan départemental, 
Arles, — Construction d’une école maternelle à Trinquetaille. sub- 
vention, 30.481.680 francs. 


Alauch — Construction de quatre classes à 


l'école de garçons 
Pic<d'Autry: subvention, 819%.000 lranes. 


Martigues. — Coustrwetion de l’école maternelle Ferrières: eub- 
vention, 9.345.210 francs 
Martigues — Construction de l'école maternelle Jonquières: swb- 


vention, 12.561.660 francs. . 
Marserlle, — Construction de l’école maternelle de !a 
subvention, 16.627.0W# franes 


Arles, — Construction d’une école à Saliers: 
9%.00 francs. 


Gabuce!le : 


subvention, 4 millions 


Arles. — Con<truction d'une école à Albaren: subvention, 3 mit- 
lions 463.108 francs 

Allauch — Extension de l’école Enco-de-Botie: subvention, 2? mil- 
lions 866.500 francs. 

Marseille. — Extension par surélévation de quatre éeoles: sukven- 
t . 11.017.000 francs, 

Marserlle. — Extension par surélévation de cinq écoles: subven- 
t'on, 11.382.270 francs. 

Saint-Martin-de-Crau. — Constrwction d'une école maternelle : sub- 
vention, 9.%%.006 francs. 

Orgon. — Aménagement du groupe scolaire: subvention, 17.738.500 
f! MIRE 

Rosnac. — Construction d’une école maternelle : subvention, 9 mil- 


Lons 340.04) francs, 





INTERHEUR 


6305. — M. Bartolimi demande À M. le ministre de l'intérieur: 
4o s'n est exact que la propriété dile « villa Vigier », à Nice, ait 
télé vendue a la so:iété Shell; 2e sj celte société (ayant antérieure- 
ment projeté d'installer dens ceile propriété des réservoirs d'essence, 
une enquêle de commodo et incommodo ayant abouti à un refus 
d'autorisation, le conseil municipal de Nice ayant voté une motion 
contre ee projet), serait autorisée à réaliser son prajet. (Question du 
2 janvier #5.) 

Réponse. — 1° La propriété dile « villa Vigier », à Nire, à él6 
vendue À la société Shell par une société civile particulière; 2° il 
ressart de l'enquête efleciuée que la question posée par l'honorable 
per'ementaire est de la compétence de M. Je mrinistre de l’industrie 
et de l'énergie à qui elle à été transmise pour réponse. 





6602. — M. Delachenal demande à M. le ministre de l'intérieur 
quel est le traitement normal «un secréiaire <e Hiairie daus une 
coramune de 620 habitants. (Question du 17 février 1%.) 


Réponse. — D'une façon générale, la réglementation applicz ble en 
matière de rémunération des secrétaires de mairie des communes 
rurales résnite de l’article 5 de l’arrété ministériel du 19 novembre 
198, relatif au classement indiciaire des emplois communaux. En 
vertu de ce texte, commenté par la circulaire n° 13 du 7 janwier 
1919, la rémunération des intéressés employés à temps complet, sait 
45 heures par semaine, peut être fixée dans la limite maximum de 
la rémunération correspondant au classement indiciaire de secré- 
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taire de mairie des communes de 2.000 
peut alleindre Lo-290, lorsque lex 
d'adopter les règles-tvpe de 





1 2.06 habilants, Celui<i 


COMSEUS IUIUAUX OU dévi + 








récrulement: dans le cas contraire 
l'échelle doit Cire réduite de 10 p, 106. En ce qui concerne li ecrée 
aires de mairie des communes de moins Je 10600 ont lez 
atlribulions n'exigent pas, en prineipe, l'empioi s commet 
l'article 6 de l'arrèté précité précise que læ rémmération maxim TT 
Caiculée conformément aux dispositions qui | èdent, doit être 
proportionneée au tetnps consacré à la commune. La rémunération 
d'un secrétaire de maitie d'une commune de 6% hat 5 " 
fixée Jans le cadre de ces prescriptions réglementaires, Tontete en 
vue de facililer la tâche des maires ei des coneis mun (L} ( 
täins préfets ont pris j'initialive de publier des barèmes licauirs 
faisant varier le laux de la rémunération normale des se ta ri u 
trairie des communes rurales en foncijon du chiffre de la pu n- 
lion, Par circulaire ministérielle du $& août 1954, le u i D 
procédure à été autorisée, sous réserve que ces barômes conservent 
un caractèr 


re purement jindicaul 





6917. —- M. Cassagne denande À M. le ministre de l'intérieur: 





1° s'il envisage, 12115 Un prochain delai, e iblissement de a 
se division à la préfecture de Basses-Pvrénées. dot la éressité 
a été reconnue, noltarmim par l'ip on de se T 
itifs; 2? le Jui faire ci iaître Ve ombre des. « le d . 
sion de préfecture; b) atlachés de classe excent el 1tia- 
chés de fre classe; d) attachés de 2e classe: € itiachés « \sse, 
Jui seront Mis à relraile daus le couram de i: anuée 1:53 Ques 





tion du 3 mars 1%55.) 


Réponse, — {9 Comme te à 


evilé ix conclusions de l'inspection gé- 
névale de l'adminis!ration, le rétablissement d'une 4e division à 
la préfecture des basses Pyrénées a été récemanent dévide re le 
nombre des fonctinnnaires de préfecture qui seront inis à la retraite 
dans le courant de l'année 19,53, se déromnase ins a \r'a de 
division: $ pour la imétropoie et l'Algérie, 11 e<t possible, utefois, 
que pl isieurs chefs de division ne demande ls à Dénéll'er des 
prorogations d'activité prévues par la égisia \ sur Îles nites 
d'ige. Dans ce cas, le nombre de mises à la retraite se 1 erait 
augmenté d'autar b) allavhs de classe ex ionneile: 6 agente, 
éventuellement 7; €\ attachés de tre isse: 5 cgents: d\ at'achés 
de 2e classe: 2 agents, éveriuellermment 4; e) al'achés de 9° classe; 
1 agent. 

JUSTICE 

6438. M. Barrot demande à M, le ministre de la justice <i aucun 
texte ne s'oppose à la nomination, comme huissier, dans de in 
tons limitrophes, de deux titulaires mari et femme, remplissant par 
ailleurs toutes les condilions requises pour occuper ces charges, 
(Question du 27 janvier 1955 

Réponse. — y a lieu d'interpréter la candidature à uns \1rL@ 
d'huissier, dans un camton limitrophe de cehñ où le oint p 
tulant exerce la même profession, comme une tentative vs 


ll {it { W1 . 
les dispositions des articles 946 de la loi du 27 venlûüse, an NUE, 23 et 
suivants du décret du 1% juin 1813. 








6701. M. Pindivic expose à M. le ministre de la justice « 


aus 
termes de l’article #2 de la loi du 26 juin 1941 réglementant l'exer- 
cive de la profession d'avocat cet la discipline du barreau Dans 
les barreuux où le nombre ces avocats inserits au tableau ect infé- 


rieur à six, les fonctions du conseil de l’ordre sont remplies par le 
tribunal de première instance ». Ce texte ne précise pa i ces 
barreaux incomplets peuvent néanmoins élire un bâtonmer. Toute- 
fois, l’article 34 de la méme loi prescrit que « dans les barreaux 
où les fonctions du conseil de discipline sont exercées par le tribu- 
nal, celui-ci ne peut prononcer une peine disciplinaire qu'après avoir 
pris l'avis écrit du bâtonnier ». M lui demande si, par conséquent 
barreau de moins de six membres, ne possédant pas de conseil de 
l'ordre, peut cependant élire un bâtonnier., (Question du 17 février 


19:53.) 


un 


Réponse La jurisprudence admet que, depuis le décret dn 
3 mars N70, et pourvu qu'une majorité puisse se former, un Darreanr 
comptant moins de six merubres peut élire un bätonuier (Nime 
18 dérembre 1905 - 5, 1906-2-195 


L 


RECONSTRUCTION ET VRBANISME 


5732. — M. Plantevin demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme: le <i un sinistré ayant perdu, par fait de 
guerre, en 1%4 un stock de bijouterie, el s'étant trouvé dans l'obli- 
gation en 1946 — avant la mise en application de la loi du ?3 oct0- 
bre 1946 — de vendre sa patente à titre onéreux, peut aciwellement, 


s'il désire constituer son commerce où on commerte analogue, obte- 
nr le règlement de ses indemnités dans les conditions habituelles 
(prionté reconstruction); 2° dans la négative, peut-il, s’il obtient 
de l'acqnéreur de sa patente la rétrocession de cette dernière, 
prétendre aux mêmes droits que ceux qu'il avait avant la cession, 
suivant les dispositions de la dernière loi sur les dommages de 
guerre du 3 janvier 1952, urticle 39. (Question du 2 décembre 1952.) 





Lot th Lt 1411. 
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Réponse. — L'intéressé a cédé sa patente en 1916, sous l'empire Il convient d'observer que si la personne en cause appartenait » ‘ 

d'une législation qui liait indissolublement le bien sinistré et le cadres et recevait un £ala:re supérieur au chiffre limite d'as-u… 

droit à indemnité. Or, la commission supérieure de cassation des tissement aux assurances sociales, elle n'a pas élé assujettie 0! F 

dommage; de guerre a considéré, dans l'arrêt Evariste, rendu le gaioirement au régime géneral avant le fer janvier 49417. | | 


40 juillet 1951, que par l'expression « bien sinistré », le législateur 
a entendu viser l'ensemble des éléments constitutifs d'un même 
établissement et, s'agissant d'un fonds de commerce, « tous les 
éléments corporels et incorporels de ce bien », Dans chaque cas 
d'espèce, où il n'y a pas eu cession de l'ensemble des éléments 
du fonds, il y à lieu d'apprécier si les éléments cédés présentaient 
un caractère essentiel: dans l'affirmalive, si le droit n'a pas été 
régulièrement cédé en méme temps que lesdits éléments, il se 
trouve perdu pour les deux parties, conformément aux dispositions 
de la loi. S'il apparaissait à l'examen de l'affaire, que l'intéressé a 
effectivement perdu son droit à indemnité en cédant, en 19%6, sa 
patente qui constituait alors l'élément essentiel subsistant du fonds 
sinistré, 11 ne serait pas possible de considérer que la rétrocession 
de cette patente aurait pour eflet de restituer au vendeur d’origine 
le bénéfice dudit droit à indemnité, que la violation des dispositions 
légales en vigueur à la date de la cession lui a fait perdre. La 
rétrocession d'un bien vendu constitue une nouvelle mutation de 
bien, et ne saurait, comme la résolution ou l'annulation de la vente, 
avoir d'effet rétroactif. L'honorable parlementaire pourrait préciser 
aux services du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme le 
Gas particulier visé dans sa question écrite. 





TRAVAIL €T SECURITE SOCIALE 


6497. — M. Minjoz demande à M. le ministre du travail et de la 
séourité sociale si le cumul de l'indemnité aux petits retraités de 
l'Etat, prévue par la loi du 30 mars 1944, avec l'allocation tempo- 
raires aux vieux, instituée par la loi n° 46-19 du 13 septembre 19%, 
est autorisé; étant signalé, d'une part, que l'indemnité aux petits 
retraités de !'Etat ne figure pas parmi les éléments non cumulables 
énumérés à l'article 19 du décret du 2% novembre 19% portant app'i- 
cation des articles 2 à 6 du titre Ier de la loi du 13 septembre 1916 
susvisée; d'autre part, que les possibilités du cumul existent entre 
l'allocation attribuée à d'anciens agents ou veuves d'anciens agents 
départementaux ou communaux non tributaires de régimes partieu- 
liers de reiraites (comme c'est le cas des petits retraités de l'Etat 
auxquels il est fait allusion) et de l'allocation temporaire aux vieux 
(voir, à ce sujet, la circulaire du 12 décembre 1951, de M. le ministre 
de l'intérieur, 3% bureau, n° 461 AD 3, titre 2, paragraphe C). (Ques- 
tion du 30 janvier 1933.) 


Réponse Aux termes de l'article 4er, 20, du décret du 13 mars 
1%M7, l'allocation temporaire ne pouvait pas être accordée aux requé- 
rants titulaires d'une retraite ou pension acquise au titre d’un 
régime spécial de retrailes, Tel étant le cas des retraités de l'Etat 
visés par la loi du ‘0 mars 1%, les intéressés n'étaient donc pas en 
droit de prétendre au bénéfice de l'allocation temporaire. Par contré, 
les agents des collectivités locales auxquels l'honorable parlemen- 
taire fait également allusion ne sont pas tribulaires d'un régime spé- 
cial de retraites et l'allocation annuelle et renouvelable qui peut 
leur être allouée par la collectivité en application des instructions de 
M. le ministre de l'intérieur ne faisait pas obstacle à ce que l'allo- 
cation temporaire leur fut accordée s'ils satisfaisaient aux autres 
condilions prévues par la régJementation en vigueur. 


6715. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale |: cas d'un employé avant occupé un 
pose de cadre pendant vingt-quatre ans au Compioir naliona! d’es- 
compile, a la Banque nationale pour le <rédit et l'industrie, à 
Clermont-Ferrand, à la Banque nationale de crédit el à la B. N. C, 1, 
Arrivé à l'âge de 65 ans, il » demandé à prendre sa retraite. I lui 
fut répondu par la B. N. C. !., son deraier employeur, que n'ayant 
été employé que pendant treize ans, il n'avait pas droit à une 
retraite. D'autre part, comme il n'était pas un Salarié ordinaire, 
il ne relève pas de la sécurité sociale. Peut-il au moins prétendre 
à la retraite des travailleurs salariés. (Question du 17 février 41953.) 


Réponse. — Pour pouvoir prétendre à l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, les requérants doivent justifier avoir occupé, sur 
le territoire métropolitain, cu dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Guyane ou de la Réunion, pendant 
au moins onze ans après l'âge de 50 ans — si le soixante cinquième 
anniversaire est survenu en 1952 — ou, à défaut, pendant vingt- 
cinq ans au cours de leur #xistence, un eenploi salarié ou assimilé 
su sens de la législation sur les assurances sociales, leur ayant 
procuré une rémunération normale et ayant constitué leur der- 
nière activi'é professionnelle. Les années de saiariat ne peuvent 
étre prises en considération pendant les périoies d'assujettisse- 
ment obligatoire aux assurances sociales, que si, pour la période 
antérieure au {9 janvier 1945, une d'elles au moins a fait l’objet 
du ve-sement de la double cotisation des assuranres sociales, ou si 
le requérant prouve, par la production d'un certificat de son em- 
ployeur qu'il a é'é effectivement salarié, sauf recours de la caisse 
régionale d'assurance vieillesse contre le ou ïes employeurs res- 
ponsables du non-payement des cotisations, pour obtenir, le paye- 
ment d'une somme lor!aitaire correspondant à cinq annuités d'ar- 
rérages. Pour la yériode postérieure au 31 décembre 1944, les pé- 
riodes de salariat ne sont prises en considération pendant es 
périodes d’assujettissement obligatoire que si elles ont fait l'objet 
du versement de la double contribution des essurances sociales. 











6899. — M, Maurice Fredet expose à M. le ministre du travail « 
de la sécurité sociale que la 'oi du 17 junvier 1948 a institué 19 
régime d'allocations vieillesse du commerce et de l’industrie ; et li 
demande si une gérante minoritaire de société à responsabilité 
limitée (société de famille), âgée de 65 ans, possédant des reve 
nus ruraux liès substantiels, non salariée et na perrevant aucun 
revenu scus aucune forme dans ladiie société, doit obligatoire- 
ment cotiser à une caisse de retraite de commerçants. Question 
du 21 février 1953.) 


Première réponse. — En vue de permettre d'effectuer une en. 
uèle sur le cas d'espèce, il serait souhaitabie que l'honorab'e 
éputé fasse parvenir tous renseignements comptémentaires {notn, 
prénoms, adresse de l'intéressé; sous le timbre de Ja di:ection 
générale de la sécurité sociale, 5° bureau. 





6966. — M. Bricout attire l'altention de M. le ministre du tra. 
vañ et de la sécurité sociale sur les termes C* l'article % bis de 
l'ordonnance n° 42%5-%5 du 4 octobre 1945, ajouté par la loi ne 51- 
1059 du 1e septemb'e 1951, lequel stipule que les majorations de 
retard peuvent êlre réduites en cas de bonne foi ou de for.e 
majeure, par décision du conseil d’adminis!ration de l'organisare 
de sécurité sociaie intéressé, rendue sur proposilion de éa com- 
mission de recours graieux. Cependant, certains services de efcu- 
rité sociale ou d'allocations familiales se montrent souvent rebelles 
à des remises substantielles de majorations de retard, voire méme 
à l'octroi de délais, alors que dans d’autres départements, «ces 
mêmes services se montrent lus conciiiants, lui dermanie 
quelies mesures il compte prendre dans un avenir très prochain 
pour que les personnes en société qui ont d'une façon généra'e 
fait preuve de bonne volonté ne subissent plais de pénalisation 
d'office des majorations de retard et au surplus, lorsqu'elles ont 
demandé des délais, pour que ceux-ci puissent leur être accordes 
pour le payement de l'arriéré. ‘Question du 5 mars 1953.) 


LS 

Réponse. — L'article % bis de l'ordonnance dn 4 octobre 14915, 
modifié par la loi du 1% sep'emb'e 1951, a expressément prévu 
ue les décisions, dûment motivées, des conseils d'administration 
es organismes de sécurité sociale, Staiuant en matière de remise 
de majorations de relard, peuvent être délérées à la commission 
de première instance dans les conditions de la lot du 24 ortohre 
1916 portant organisation du contentieux de la sécurité sociale. En 
ee eg il appartient aux employeurs ou aux travailleurs jin- 
dépendants qui peuvent exciper de leur bonnz foi ou d'un cas 
de force majeure, de demander, dans le délai de trois mois, à la 
commission de première insiance, la reformation de la décision du 
conseil d'administration de la caisse. 





6967. — M. Catroux demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si un ccmmerçant et artisan, mais dont l'acti- 
vité principa'e est commerciale, peut opter à son gré entre uns 
caisse de prévoyance artisanale ct une caisse de prévoyance des 
professions commerciales; et si l'une de ces caisses a le droit «e 
pratiquer des saisies-arrêts rour obtenir le payement des cotisations 
de l'intéressé sans attendre son option. (Question du 5 mars 1955.) 


Réponse. — La personne qui exerce simultanément une activi'4 
commerciale et une activité artisanale doit être affiliée à la caiese 
d'assurance vieillesse dont relève son activité yrincipa'e (loi du 
10 juillet, article 1*), Aucune option n'étant possible, la caisse 
à laquelle l'intéressé doit Ctre rattaché peut pratiquer des saisies 
arrèls. 





6970. — M. Quislain demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si un ernployé salarié à temps partiel bénéfi: 
du privilège des salariés à lemps complet en matière de concordat, 
liquidation judiciaire ou faïlite de l'un de ses employeurs. (Ques- 
tion du 5 mars 1955.) 


Képonse. — Conformément aux dispositions des articles 59 du 
code de commerce et 2101, 2104 et 2105 du code civil, les créances 
de3 salariés sont assorties d'un privilège gnéral sur les meubs 
et immeubles du débiteur. D'autre part, un super-privilège pranant 
le privilège de toute autre créance, mème de ia créance du Tré- 
sor, à été établi par l'article 47 a du Livre 1er du code du travail, 
en faveur notaminent de la fraction insaissible des sommes res- 
tant dues sur les salaires eflectivement gagnés par les ouvriers, 
pour les quinze derniers jours de travail ou, par les employés, 

ur les trente derniers jours. Ces lextes ne faisant pas de dis- 
inclion entre les salariés, suivant qu'ils sont occupés à ‘temps 
partiel ou à temps complet, il y a lieu de considérer qu'ils béné- 
ficient, dans leur encemble et quelle que sait leur durée hebdo- 
madaire de travail, des privilèges et garanties de la créance de 
salaire. 
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. — M. Auban denande à M. le ministre du travail et de la Arr © , sd ce " 
ne. * sociale quel es le texte [ur 09112 »*< Admin.s'rTa < 1 AN N EXES A U PROCES V ER BAL 
l ler AUX SOrM:TMSsSs res la prod ! , t atat des 
@! 2 nes de sécuité s 1 > HUHTU 1 s à Jour au Pa\e DI LA 
ee, À 2 D OYmiet da 4 a + LÉ. _ \n 3° séance du vendredi 27 mars 1952. 
es 4 < . rs 1ri | 3 « es } } S 
» les ‘administrations à exiger ces attes n$, s 
nmjôurs de ré droit et cette carence permet à des 4 se 3 
« ntes auprés de la ef'urité viale d'enlever des marchés | SCRUTIN (N 1781) 
nent dés maisons paiyan ré ui rever luurs Colieu tions. 
tion du 12 mars 1953.) S les amend UM, Trboulet, 1 t el Ilu!bout 
Rinonse, — A ‘1e gale « ] e na u , : 
jusqu'à prési 4 Vue d'ob ‘ s | ns pu 
1 s'assurer de la re2 irite, $ ' 16 ‘ 1 Nombhi 1 \ 617 
cations fan les, de la & tion d ‘pret d \! a 
hi né \!IX na ] iv X ! l à Des 
mt toutefois € ] s à c( ir la P 256 
l des mimas{" 1 n d 1h e'&. é! 
\ ma) 5 des ] Ty og \ à 3,1 
f s à 11 l À as d 
le € l'allocat milia d I $ L' 
signale uxdilts orfanism l la d reg e d 
” 3 ile fait 1! ) 1 l { ] ‘ S (ht | 
lorsqu'il y a lieu, ei e de t gula \ d Le 
lo Fermploresr. Celle question fii Œailleurs. lobes, # up Ont voté pour: si 
le Ja par! des administrations intéressées en vu lu j 
Ü la mesure du possible, les errements eg : 
mob as MM y Pamette L Î RE 
Ammiré (Adrien), bassauit Marcel, | jouet (Marc), | = 
Vicnne l) d Jean-Paul), st et Mare . 
André (Pierre), seit tOi<4 11 juet Michel), } 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME A re el-Moscile. | Neboudt ‘Lncien) |. ; 
AntnoOnI0z. } Des le ert 
née Anlier I l 11 J en - 
6725. — M. Kaufimann expose à M. le ministre des travaux pu. Apilhy Eneine Fr e 
blics, des transports et du tourisme «que la gare de Limersheim, Aubry (Paul). Delbos  Y on). | étions : 
( rvant quatre villages avec 3.000 habitants, est la seule station Aumeèran. | De À fqr i 
caitre Strasbourg et Mulhouse, qui ne soit pas encore munie de Badie | Deliaune Kænig - 
rage électrique, malgré les promesses maintes fois failes par Larhier. Denais Joseph). Eriecer tAMred. 
iutorités compétenies, qui disposent d'installations dev res Burdon (André). | besyranges. Kuehn (René) ) 
itiles dans les gares fermées au trafic. I lui demande à quelle Bardoux (Jacques). | beshors. ge nel # 
ipproximative ïes usagers du rail peuvent espérer la réalisation Barrachin, | Det.euf La Chimore (Guy). : 
de leur vœu, {Question du 17 février 19%.) Barrès Pevinat Lomme | 
. PAST Do 0 : 4 Baudry d'Asson !6€). | Dezarnaulds, Lafay (Bernards, : 
Réponse. — L'installation de l'éclairage électrique en gare de beylet iethelm l'afnee si } 
Limersheim, bien qu'euvisagée depuis 1995, n'a pas clé réalisée jns- Bayrou D'ixmiet Lalle 
1 maintenant en raison de l'imporlance de la dépense à enga- Beaumont (de), Dommergue. Laplace . 
ver pour le branchement. D'après les propositions faites en fjuiilet Berhir Sow, Dronne. Laure ns ‘Rabert) . 
19 par les service: de l'électricité L i<bpourg, celie dé; ecn=<e, Be quet bDucos Avevron. de ) 
pour un raccordement basse tension, serait de 1.600.000 F aux condi Begouin Durbet, Lebon . 
lions économi jues actuelle D'autre part, plusieurs parti uliers Bend;elloul Estèhe, Le Cozannet 
élant intéressés par ce bran‘hement, léleciricité de SIrasgours Béné (Maurice). Fa Dre Lefèvre tayrmmond) : 
envisage, en raison de la puissance mise en jeu, d'établir un rac- Bengana (Mohamed). | Faggianelli. gs "+ Le id}, 
cordement haute tension dont le coût, aux conditions économiques Benouville (de). Faure (Edgar), Jura. | fran | - 
tuelles, serait de 1.900.000 F, la dépense étant à répartir entre les Ben Tounès. Faure :Maurice), Lot Le n: ire ) 
‘ressés, Le projet est en cours d'étude, mais la SNCF. n + ob Sa Bernard. FeDvay Lemaire 
\ de participer à la dépense que si la part qui lui est derman Bessac. Félise de) Léotard de) 
dée correspond à l'intérêt qu'elle pourra rebrer de l'opération. Betlencourt, Ferri Pierre). Le Roy Ladurie, 
RE: PRIT Bignon. Flandin (Jean-Michel) |i ova «ti 
LS |! )! 1}. ‘aantev (André 
IHIOULE | Fouchet, L. à 
Blachettle. | Fo qu D ipare. Mure be Li} kw ki, 
6371. — M. Joseph Dumas exnoe à M. le ministre des travaux : 0 gg PERRET Êa a a on ps 1-Lacau, 
publics, des transports et du tourisme que, dans Délai aéluel de Ta Boscary-Monsservin | Fredet (Maurice). 
s'ementa'ian, pour avoir droit à la red mn à M) p. DU = es Bourdellés | | 
Î fs de la sociélé nalionale Jes HEIN s d ft rar 115 ( 1 Bourgeois. | l id | 
] personnes se déplaçant à l'occasion de Jeu: congé ann jouvier O'Cottereau |cC rit | à 
nbres de la familie qui ne rempi!ssent pas les dons requ Bricout | Gaillemn [Mat PINATO})s 
avoir droit à cet avamiage ne peuvert oblemr la réduchion à Briot Gal Gasvarrou | Maine-et-Loire 
p. 100 que s'ils effeciuent leur déplacein n° en meme temps que Brusset (Max) Ui ravel #E) [M ner 
hef de famille, en vosageant ensemble à l'aller, alors que, æ ” x Bruvneel dé Los \bel) |Massot (Marcel) 
ur, il est permis que les déplacements se 1assl it en € S Cailet Francte) Ca - Pierre s [Maourice-Bokanowski 
s, 1 lui signale que, dans bon nhre de famil'e she de Coot (Olivier). IGarnier. | Hazel 
ngé des chefs de famille à l'en en août, ce qu | nef gs Cartini x | Gaulle (Pierre de). [Médecin, 
n, pour bénéficier de la réduction du ta f. de garder les € ru sb Ga |: L ET Lt 
Paris en gr de la daie de conge IN pt e d famiile y nn Catroux ‘ | Centor [Mendès France 
itres familles, d’ailleurs, la période de congé s iesonne de | : fé vatrde SRE Mignot 
\ décembre, alors que les en‘ants pa tent au moment le ad 4 9 sé Gi ) s Maurice}. Moatti 
inces scolaires. 1 s'ensuit que, dans beaucoun de 5, les Chaben . bin G Les Molinatti. 
bligées de voyager à plein tarif. Il dermande 5 7 <e us Solras [Mondon: 
rat pas opoor {un d'inviter la Société naijonaie des cneim es . Cr e de |Monin 
français à permettre aux membres de la famille d'un sa.arié ct — ne Grimaud (Maurice |Monsabert (de). 
int droit à la réduction annuelle de -ongé pe és ir les tarifs des Ehasteliain. Loir. inférieure. ”  IMontgolfier (de). 
chemins de fer, de bénéficier de ce'te réduct'on, même &s e «( ef C1 re tres Montil'ot 
famille ne voyage pas avec eux. (Question du 26 Jévrier 1943.) Chevall er Jacques), Guérard |Montjou (de}, 
“hrie ne . ‘on fl toine |Morève 
Réponse. — La question a élé tout snécialement signa'ée par le are ru M À an one}; Een Giaférri (de). 
m nistre des travaux publics, des transports et di tourisme à Ja ue 0 calbenlier oustier (de), 
société nationale des chemins de fer français. Celle-ci a présenté, Coehart Makiki ne 
e 7 janvier 1953, une proposition tendant à modifier le titre VII du + va . fla'bout UE dois 
larif spécial des dispositions diverses, en vue de permettre au titu- +0 FER Tps Le . 
liire d'un billet d'aller et retour populaire de congé payé et aux Colin Lin y Aisne. à sem + 
membres de <a famille {ainsi qu'aux veuves de guerre non remariées Commentry. ra : 
mèree ets “2 sr > ces : dont of Corniglien-Molinier. Hénault Nocher 
nères de deux enfants d'âge scolaire) de voyager en deux groupes ue Hettier de Boislambert [Noe (de La 
lant à l'aller qu'au relour, Cetle mesure, homologuée par décision + (luel — [Noël (Léonp, fenne 
du 3 février, est entrée en vigueur le 1er mars, ee À lugues (Joseph. nn , 
+ © + Daladier (Edouard), André), Seine. Oopa Pouvanaa. 
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Ou Rabat Ouinson. | Smañl. Mme Lempereur Monteil (André), Saïd Mohamed Cnekn 

\bd 1djig} Katlarin | S ui Lenvrmand (André). Finistère. Sau0go >ekuou. 

Pa ki (Laston), Raingeard. | suuquès (P.erre). Lenormand Maurice). | Montel (Eugène), sauer 

s Rammonet sourbet. Le Sciellour. Haute-Garonne. sauvajon. 
Pa ki (Ciean Paul), | Renaud (Joseph), | sou telle. Le Senéchal, Montel (Pierre), | à 

S Oise Saône-et-Loire, Temple. Letourneau. ; Rhône, schatf 
Pantaloni tévillon (Tony). rh riet Le Troquer (André). Mora. >chmitt (Albert), 
"à t Revnaud Paul | Tirolien Levindrey. Morice. Bas #r 
, not nec sd is Les 06". \ “het. Schruilt (René 
Pal \ tr | d . us Liurcite. Loos. s Manche. “idée 
Pi r (Jean hou ne rip 2 * Loustau, Muiler. schneiter. 

P \y - + à} Lr a Ti Louvel. Musmeaux schuman (Robert), 
P: à re gg h péri Luras. Naegelen (Marcel). . Moselle. 
Perrir Suiah (Menouar), | + CET Lusss Charles, Nazi-Boni, Schumann (Maurice) 
Pevtel ni ( 7. [Va sq re Mabrut. Nenon . Nord u 
Pins idi ES [\aïle Jules). Maga (Hubert). Ninine. Se: retain. 
Plantesin Salliard du Rivault. [Vallon Louis), Marnadou khonuié. Noël (Marcel), Aube |>egelle. 
Pluchet DLLLLEAALLE (ipruree \'arnba Sano Notebart. senghor. 
hr t savs.c Vendroux. Manceau ,Hobert), Ouedraogo Mamadou. |Sibué 
Prélot schmittiein. | Verneuil Sarthe. Ouid Cadi. sielridt, 
Priou serafini Vigier Mancey (André), Patinaud. >ignor. 
Pupat esinaisons (de). [A leneuve de). Pas-de Calais. Paut (Gabriel). siivandre. 
pu: sevhat |Maurire Violielle. Marie (André). Penoy simonnet. 
Quilici. sidi ej Mwkhtur. | W vif. Martel (Henri), Nord. | Petit (Eugène Sion. ” 
Martel (Louis), Claudiu=:. Sissoko (Fily-Dabo). 
Haute-Savoie. Petit Guy', Basses |[>olinhac. 
Martinaud-Déplat. Pyrénées. Mme Sportlisse. 
Ont voté contre: Marty (André) Pfüim.in laillade. é 
\ "ee : “err: leiltgen ‘Pierre- 
Mile Marzin reg Hénri): 
r 'r nie ass { ineau LL 
à LA x vrlot | Jean). Mme François. +2 mr (Jean). DS doi Thamier. 

velin charpentier, uabelle œue . x Er Thibault. 

Ait Ali (Ahmed). hausson. Mme Gabriel Péri. Maurellet. Mine Poinso-Chapuis ds je 
"| aver (banie in. | Pradeau 5 (Alexandre), 

Arvellier herrier aittard Mayer (baniel), Sein: | Pradeou, Clin de Vend 

Arnal hevigné (de). Mme Galicier, Maver (René), Prigent Tanguy). Thomas Eugène) 

Astier de La Vigerie 44”) | “offin “a: Con:tantine. À Prin. Non. ' 

Aubame Cogniot Gautier. Mazier | Lee vau, Thorez (Mauri-e). 

Auban :Arhile), Colin (André}, avins Mazuez Pierre- ET lillon :Chares) 

Aubin (Jean), Finistère Gazier. Fernand). vid À Tinguy (de. 

Audeguil Condat-Maharman., ternez, Meck QJueénara. Titeux 

Aujoul A Conombo. ‘‘iovoni, Méhaignerie. Queuille (Henri), lourné 

Babet (Raphaël). onte Girard. Menthon (de). Mme Rabaté. l'ourtaud. 

Bacon Cos'e-Floret (Alfred), |tosnat, Mercier ‘André), Oise. el Tremouilhe. 

Bailanger (Robert, à Ilaute-Garonne. (osset. Mercier ‘André - Fran- re y Tricart. 

Seine-ct-0ise. Coste-Floret (Paul, t“oubert, çoisi, Deux-Sèvres. |} + co Mme Vaillant- 
Bap:t Hérault Goudoux. Mercier (Michel taveloson. Couturier. 
Barangé (Charles), o<tes Alfred), Seine [Gouin ‘Félix}, - Loir-et-Cher: ” 2 usétsat Valentino. 

Maine-et-Loire, l'ierre Cot. Gourdon Monde |: - tee Vals ‘’Francis), 
Barrier Coudray ozard Gilles), père Ar (Jean) Regaudie. Védrines. “ 
Barrot ouinand Mine Grappe. ” fntie.at Lee. Reille-soult. Velnnjara. 
Barthélemy wurant Pierre). ravoille ” a Renard (Adrien), Verd'er. 

Partolint Couston Paul Grenier (Fernand). Meunier (Pierre), Aisne. Vergès 

Buren: Coutant Robert). ‘rimaud (Henri). Côte-d'Or. Rey Mme Vermeersch. 
Béchard Paul). ‘ristofal. Grunitzky Michaud (Louis), Ribère (Marcel), Véry (Emmanuel), 
Bêche (Ernile), Dagain \ime Guérin (lose). Vendée. Alger Vialte 

Ben Aly cnerif. Darou Hueve Abbas. MiJol Ribeyre (Paul), Villard. 

Bénurc (François Dassonville. uiguen Minjoz. Ardèche. Villon ‘Pierre), 
Benbahmed {Mostefa).| David Marcel), Guille Mitterrand Rincent. Wagner 

Benoist (Charles), Landes suistain. Moch (Juies), Mme Roca Was<mer. 

Seine el-UIse. Deiterre uissou (Henri). Moisan Rochet (Waldeck). Yarine Diallo). 
Benoit (Alcile), Marne | Defus du Man. ‘uitton (Jean), Mollet (Guy). Rosenhla!t. Zodi Ikhia. 
Bergasse Mme Legrond. Loire-Inféricure. Montalat, Roucaute Gabriel). AZuuino. 

Berthet beisonne. «usOt (Raymond). 
Re cet Dejean à 


Bichet Robert, 
Bidiuit (tLeorges). 
Billat 

Billicmaz 

Billoux. 

Binot 


! 
Edouard Ronnefous. 


Bonte Forimond). 
Bounheyv Juan 
Bouret (Henri) 


Bourgès- Maunoury 
Boutavamt 
Boutbien 
Boux EL PR 
Brahiri 
Brault 
Briffod 
Buron 
Cachin Marcel 
Cadi Abd-elk-kader). 
Cast e 

Catllavet, 

Camphin 

Capdevile 

Cartier (tWilbert}, 

| Oise 
Murcel), 


serrer -0 























Delmatte, 

Demusois 

Denis Alphonse), 
Hante Vienre, 

Denis (André, 
bordogne 


Depreux Edouard). 
Des-on 

Deve my 

Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Dore 

Douala 


Doutrellat, 
Draveny, 





bubhois 

buclos Jacques), 
bufour 

Dumas (Joseph) 
Dupraz Joannës). 
Dupuy Marc). 
Duquesne 
Durroux, 

PDuveau 

Mine Duvernaois. 
Elain 

Mme Estachy. 
siradère. 
Evrard 

Fajon ‘El ne). 
Fai id 

Fayet 
Félix-Tchicaya 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourvel 

rouyel, 


Henneguelle 
Houphouet-Roigny. 





luguvs (Ernile), 
Alpes-Maritimes. 

itulin. 

{hu | 


lac ju not ‘Louis). 
laquet ‘Gérard), Seine. 


lean ‘Téon:, Hérault. 
lean-Morean, Yonne. 
Joinville ‘A fred 


Malleret). 

juglas. 

Kklock 
kriegel-Valrimont. 
|['abr.usse 
|Lacaze (Henri). 
Lacoste 

Mme Laissa* 
Lamarque-Cando. 
{Lambert (Lucien), 
|Lamps 


Lanet Joseph-Pierre), 
seine 

[Lapie  Pierre-Olivier). 

|Laurens Camille), 
Cantai. 

Le Bail 

ecanuet. 

|Lecœur 

Lecourt 


.» Coutaller 

Leenhardt ‘Fran:is). 
Mine Letebvra 
| Francine), 
|Lezaret 
iLejeune 


seine. 


Max}, 





S'est abstenu volontairement : 


M. Gaubert, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Burlot 
Guichard. 


N'ont pas pris part 


M. Fldouard 


Herriot, 


Hutin-Desgrées. 
Jarrosson. 
Laniel Joseph). 


président de 


M. Muller, qui présidail la séance. 


a 


l'Assembiée 


Pierrebourg de). 
Pinay. 


au vote : 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


votants........ .ssque 


abeoie........s.ce PPT ETS 


l'adoption. .......s..ss.. 


Mais, après vérification, cs nombres ont élé reclifiés conformé- 
ment & la liste de scrulin ci-dessus. 





LR. 


{ 


gs 
du 
L'A 
M 
Arbel 
ArnA 
A: 
AUuba 
AU 
} | 
Baril 
Bar 
Baur 
} 
Bèc 
Benb 
Beno 
Beno 
Bert 
Bessi 
} Li 
Billo 
} 
Biss 
Por 
E 
Bou 
Paut 
Bou 


COCOSErw® 


De: 
Dic 
Doi 
Dr: 
Du 


Du 


É-… 
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Excusés ou absents par conge : 


MM Hulin-Desgrées, lvierrebourg (de). 
Burlot Jarrosson. ps 
Guichard Laniel {Joseph}; 


H'ont pas pris part au vote : 


M. Flouard pré-ident de 
qui présidait la séance. 


Herriot, l'Assemblée nationale, ef 





++ 








Aubin {Jean), 

Aubry (Paul), 

Audéguil. 

Aujoulat 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Ballanger ‘Robert), 
seine-et-Oise. 

Bapst. 

Berangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrés. 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Baurens, 

BayieL, 











Ben)ist (Cheries;, 
seine-ct Oise. 

Benoit ‘’Alicide), Marne 

Renouville (de). 

Bernard. 

Berthet. 

Bessel. 

Bichet {Robert}, 

Bignon. 

Billat 

Billères. 

Rilliemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Rissel. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Rourdeliès. 

Bouret {(lienri), 
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Lafay (Bernard), Monsabert (de). \Reynaud (Paul). 

Laforest Monteil (André), libère ‘Marcel), SCRUTIN (N° 1783) 

alle Finistère. | Alger. 

+ | t (Joseph Pierre), | Montel 'Pierre), hibeyre (Paul), Sur l'amendement de M. Mignot à l'article % du projet 

S ‘ Rhône, \rdèche. relatif à la réforme foncière. 

Lap | M fier tde). Rilzenthaler, 
] ? | Montillot _ ar], Nomibre des votants... ..scossososose. botrsentoons OS 
1 | ‘ , . + . re see y Majorité absolue...... nboddichesssdetiiiesmittsas: DD 

A | M P Salah (Menouar\, | : 

Leboi | Moro G fferri de). e { Mohamed { heikh Pour l'adoptio PET TITIULIELIT . 121 
Lecanuet | Mouchet | Saint-Cyr. Contre ,..........s.s... …… . 464 
| ir | Mouslier de), [Saivre (de), 
Le 1 1 | M et salliard du Rivault. L'A mblée nationale n'a pas adopté. 
Letèx | nd), | N T ) Amar. “am son, 
Ar Nazi-Boni. sanozo Sekou. 

Lefra | Nig “auvayon., 
Le za | Niss “avale Ont voté pour : 
Legendre Nocher |schatf 
- : sé . 5 \ « | Noëe tde la). Schmitt (Albe rt}, MM Estèbe. Monin 

_ ‘ Noël (Léou), Yonne. Bas-Rhin. André (Pierre), Febvay. Montgoifier (de), 
Léotard (d | Om schmittlein. Meurthe-et-Moselie. Fourcade {Jarques). Montillot. 
Le Roy La e, |Ouna Pouvanaa. | Schneiter. Anthonioz, trédéric-Dupont. Moustier (de). 
Le Si Ouedraozo Mamadou. |-chuman (Robert}, Anlier. Fredet (Maurice), Moynet. . 
Ould Cadi | Moselle. Apithy. Garet (Pierre). Naroun Amar, 
Leva Ou R bah Schumann {Maurice) Aumeran. Gaubert, à Noe de La), 
Lia André) D dé Nord « ’ Barbier Geurges (Maurice). OImi. 
Mme de Lipkowskl \bdelmadJid). ere cor Bardon (André). Godin È Oopa Pouvanas, 
. Palewski (Gaston), |"eCrélain, Bardoux (Jacques). Grimaud (Maurice), |Pantaloni, 
Liqua Seine Senghor, Sarrachie _Loire-Inférieure. Paquet. 
J sHRRREtS Lacau, Palewski (Jean-Paul), |[Serafini. Baudry d'Asson (de). Guérard. j Paternot, 
Louvel Seine-et-Oise sesmaisons (de), Beaumont (de). Guition (Antoine), Patrie 
Lucas pentast . Seynat. Becquet. Vendée. Pebeliier (Jean). 
Maga (Hubert), Paquet. [sidi el Mokhlar, Bendjelloul. Halleguen, belleray. 
Magendie Den É siétridt Ben Tounès, Hénault, Peltre à 
Mailhe Palernot. mms ne Bessac. Isorni Plantevin, 
Matbrant Patria. nr ir Beltencourt. Jacquet (Michel), Loire |Ptuchet, 
Mallez Pehellier (Jean). eur Billotte. Joubert. Priou. 
tas R l'elleray [Sohnaac, Blachette. Ju:y Pupal, 
Mamadou Konaté, Peltre ch: [so | Boganda Kir Puy. 
Mamba Sano Penov souquès (Pierre), Boisdé (Raymond). kuehn René). Quilici. 
Manceau (Bernard), res à |sourbet Roscary-Monsservin. iAborbe Raffarin. 

a génnnehes Petit (Eugène |soustelle Bruyneel. La Chambre (Guy),  |Raingeard. 
Marcellin dh -suf |raillade. Chamant, Lacombe. Renaud (Joseph!, 
Marie (André).  Claudius), Ipoitcen Piert Chastellain Lalle. Saône-et-Loire. 
Martel (Louis), Petit Guy), Basses- |" +0 re Chevalier (Jacques). Laurens (Robert), Reynaud (Paul), 

Haute-Savoie Pyrénées, |. Henri). Christiaens. Aveyron. Rolland 
Martinaud-Péplat, Peytel lemple. Cochart. Le Cozannet. Rousseau, 
Masson (Jean Pilimlin. | Thibaut, Coirre | Lefèvre (Raymond), |Rousselot. 
Massot (M Ds Pinvidic. Th riet Colin (Yves), Aisne. Ardennes. DE, Es 
Maurice. Bokanowskt. | Plantevin. [Tinguy (de), Coulon. Legendre du: ee du Rivault 
Maver (Re s Pleven (René), l'irolien. Crouzier. Le Roy La urie. >amson 
Mayer (René) Pluchet. [Toublane. Deboudt (Lucien). lé vacher. Sesmaisons (de) 

Lonstantne, \ nés Chnan fracol Deiachenal Liautey (André. Sourbet. 

Mazel me Poinso-Chapuis mer ; nn ue $ per Aer Temple. 
Meck Prache. - ne g Denais (Joseph). Ma:lez. Fhirinl. 
Médecin. Prélot, | À boulet, Deshors. Manceau (Bernard), |Toublane, 
Méhaignerie, Prion. rurines. Detæut . Maine-et-Loire. fracol 
Mekki Pupat, |! ver Dixmier Marcellin. Valle (Jules). 
Mendès France Puy Valabrèzue, Dommergue. Mazel. Vassor, 
à anre, à ; fe. fig Vigier 
Menthon ide). Queuille (Henri). Valle (Jules). Dronne. por e Villeneuve (de) 
Mercier ({André-Fran- | Quilici. [Vallon Louis), Durbet. Mondon. nantes . 
cois), Deux-Sèvres. | Quinson, [Vassor. 
Mercier (Michel), Raffarin. roms 
Loiræt-Cher Raingeand. end'oux, 
Michaud {Louis}, Ramarony, [Verneuil Ont voté contre : 
endée Ramonet, |Viatte. 
Mignot. Ranaivo |[Yigier. MM. B3yrou. Bourgeois, 
Mitterrand. Raveloson [Villard Abelin. Béchard (Paul), Boutavant. 
Moatti Raymond-Laurent, [Villeneuve (de): AÏt Ali (Ahmed). Bèche (Emile). Boutbien. 
Moisan Reille-Soult. Maurice Violletle, André (4drien), uses €: su ter O’Cottércau, 
nitn act = né Lerrnm Vienne. 3 ,, 1xom. 
ru x ’ me ape 2 : pe. Arbeltier. Gen Aly Cherif. Brahimi (Ali). 
Dr + - pe : Arnal. ténuard ‘Françofs). Brault. 
Monin Révillon (Tony). iZodi Ikhia. Aster de La Vigerie (d”) Benbahmed {Mostefa) Bricout, 
Aubame, | Béné (Maurice). Briflod. 
Auban (Achille). Bengana (Mohamed). |Briot 


Brusset (Max). 

“’achin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kaderf 

Cagne 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 

Camphin 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Cassagne. 

Castera., 

Catoire. 

Catrice, 

Catroux. 











ne 
ms 


Cavel 
Cayetl 
Cerm 
Césail 
Chab: 
Chab: 
Cham 
Char} 
Char 
Chart 
Chass 
Chate 
Chau 

Cher! 


Davi 

La 
Det 
De fo 
De EM 
Mmi 
Dex 
De je 
Delt 
Delc 
Deli 
Delr 
Den 
Den 

H 
Den 

D 
Dep 
Des 
Des 
Dey 
Dev 
Dez 
Die 
MA 
Die 
Dor 
Dot 
Dot 
Dra 
Dul 
Du 
Du: 
Du 
Du 
Du 
Du 
Du 
Du 
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sis ù Soc és Sa ….— 
Cavelier Fouques-Dupare, Lemaire Paul (Gabriel). Roucau'e {Gabriel}. |Thibault 
Cayeux (Jean), Fourvel. Mme Lempereur. Penoy. Saiah {Menouar) lhomas (Alexandre), 
Cermolacce. Fouyet. Lenormatmy (André). Perrin. Said Mohamed Cheikh LL Côtes-du-Nord 
Césaire Mine François. Lenorimand (Maurice). Petit ,Eugène- Saint-Cyr me mas (Eugène), 
Chaban Delmas. Frugier. Léotard (de). Claud:us). Sanogo Sekou. | Nord | 
Chabenat. Furaud. Le Sciellour. Pey:e: sSauer | Fhorez (M \ur ce), 
Chambrun (de), &abelle, Le Senéchal. P'imln. sauvajon. [ringu Charles), 
Charlot (Jean), Gaborit. ; Le Troquer (André). jerrard. sava'e lin 1Y de), 
Charpentier, Mme Gabriel-Péri. Levindrey. Pineau. Sava:y. lirohen, 
Charret. Gaillemin Linet Povidis Schaff Fteux 
Chassaing. Mme wualicier Mme de Lipkowski. Mine Poinso-Chapuis Schmitt !Albert}, rourné 
Chatenay. Galy-Gasparrou, Liquard Prache Ba:-Rhin lourtaud 
"hausson, Garavel. Liurette. Pradeau Schmitt René), ! drpénty ne. 
Cherrier. Gardey (Abel). Loustau., Prélot Manche lriboulet, 
Chupin (ernier. Lucas Prigent Tanguy). Schmittiein. Pricart. 
Clostermann. Gau : Lussv Charles. Mme Prin. Schneiter Turines. 
Coffin Gau:le (Pierre de). Mabrut Pronteau, Schuman (Robert), Ulver AL: 
Cogniot. &aumont, Maga (Hubert). Pr Moselle Mme Vaillant- 
Commentry Gautier, Magendie. Frova Secréliin | Couturier, 
Condat-Mahaman. Gazier Maiihe Quénard, Sevelle Valabrègue, 
Conombo. Genton, Malbrant Quinson Senghor Valentino. 
Conte Gernez. \Marnadou Konaté. Mme Rabaié, Seratini. Vallon (Louis). 
Corniglion-Molinier Gihot. Mamba Sano Rabier seynat Vals : Francis), 
Coste-Floret (Alfred), | 1OVONE, Manceau (Robert), Rimonet. sibué |[Védrines 
Haute-Garonne irard Sarthe Ranaivo. Sidi et Mokhtar. | Vel njara. 
Costes (Alfred), Seine.4{ Golvan Mancey (André), Raveloson. Siefridt, Vendroux. 
Pierre Cot. Gosnat, Pas-de-Ca'ais. Raymond Laurent. Si2nor Verdier 
Coudert. Gosset Martel (Henri), Nord Reeb Silvandre. Vergès 
Coudray Goubert. Martel (Louis! tezaudie Ssitnonunet. Mme Vermecrsch, 2 
Couston (Paul). Goudoux. Haute-Savoie. Re:lle-souit Sion Verneuil À 
Coutant (Robert). Gouin (Félix), Marly {André) Renard ,Adrien), Sissoko (Fily-Dabo). Vérv (Fanmanuel). ., 
Cristofol. Gourdon : Mlle Marzin 4 sisne Ssmail \iaite + 
Dagain. Gozard Dee Massot (Marcel). Révillon (Tony). Solinhac. Villard 3 
laladier (Edouard). Gracia (ae). Maton Rey sou Villon (Pierre) . 
ee A À (Edouard) Mme Grappe. Maurellet Ribère Marvel), Souquès (Pierre) Maurice Viollette, } 
barou Sravo! le. ; Maurice-Bokanowski Alger. soustente. Wagner ! 
Dassault (Marcel). Grenier (Fernand). Mayer (Daniel), Seine. R ncent Mme sportisse. Vasmer 
Passonville. Grimaud (Henri). Mazier Ritzenthaler. Faillade Wolf A . 
David (Jean-Paul), urousseaud Mazuez (Pierre- Mme Roca reitgen (Pierre- Yacine !Diallo), - 
Seine-et-Oise. Grunilzky. Fernand). Roche! ‘ Waldeck). Henri Zodi Ikhia. ] 
David (Marcel), Mme Guérin (Rose), Meck Rosenblatt, [harmie Zunino. . 
Landes. Gueye Abbas, Médecin 
Detferre. Guiguen. Méhaignerie. ) 
Defos du Rau. Guille Mekki . 
Degoutte. Guislain Mendès-France, M'ont pas pris part au vote : : 
Mme bDegrond. Guissou Henri), Menthon ‘dej. 
Deixonne. Guitton Jean), Mercier {André}, Oîse. : - 
Dejean Loire-Inférieure. Mercier ‘André-Fran- MM. \ Dupra7 (Joannès). Mayer (René), ) 
Delbos (Yvon). Guthimnuiler çoisi, Deux-Sèvres. Bacon Gaillard Constantine 
Delcos. Uuuyot ‘Raymond). Mercier (Michel), Bergasse. Gavini Montel (Pierre), a 
Deliaune. Hakiki. Loir-et-Cher. Bidault {Georges}. Hugues ‘’Fmile), Rhône. « 
Delmotte. Halbout Métayer. Edouard Bonnefous Alpes-Maritimes, Mort E- Fr : 
Demusois. Haumesser. Meunier (Jean), Bourgès-Maunoury. lacquinot (Louis. Pott :Guy), Basses- : 
Denis (Alphonse), Henneguelle. Indre-et-Loire Buron lean-Moreau, Yonne. ne. . w: - s, j 
Haute-Vienne. Hettier de Hoislambert | Meunier Pierre), Caillavet. Laurens {Camille , Pleve : ( nd * ‘ 
Denis (André), Houphouet-Boigny. Côte-d'Or Chevigné (de). Conte. que uil , Henri), 
Dordogne. Huel. Michaud Louis), Colin (André), 3 Se amarny. s : 
8 Hugues (Joseph- “endé Finistère Letourneau,. tibeyre (Paul', 
Depreux (Edouard). rt ton Vendée. Coste-Floret (Paul) Louvel Ardèche, 
Desgranges. ndré), Seine. Midol Hérault * | Marie (André). Schumann (Maurice) 
Dessce Aulin. Minjoz. léraull. OS ni é , 
Devem {huel. Mitterrand Couinaud Martinaud-Déplat, Nord. 
emy. . ATE Courant (Pierre), Masson (Jean). 
Devinat. Jacquet {Marc}, Moatti. 
Dezarnaulds. Seine-et-Marne. Moch :Jules). 
Dicko (Hamadoun). Jaquet (Gérard), Seine |Moisan 
Mile Dienesch. Jean ‘Léon), Hérault. | Molinatti. 


Diethelm, 

Dorey. 

Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Ducios (Jacques). 
Ducos. 

Dufour, 

Dumas (Joseph), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 
Elain 

Mme Estachy, 
Estradère. 
Evrard. 

Fabre. 
Faggianel. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Fayet, 

Felice (de) 
Felix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet, 





Joinvile (Alfred 
Malleret), 

Juglas. 

Juies-Julien. 

Kauflmann, 

Klocxk. 

Kœænig. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Labrousse, 

Lacaze ‘Henri), 

Lacoste. 

Lafay ‘Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
Seine 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplare. 

Le Baii. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legaret. 

Lejeune {Max). 





Mollet 'Guy). 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montjou (de). 

Mora 

Morève. 

Moro Giafferri 62). 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

ocher. 

Noël :Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Juedraogo Mamadou. 

Duld Cadi, 

Ju Rahabh 
tAbdelmadijid). 
Palewski Gaston), 

Seine. 
Palewski ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Patinaua, 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Burlot 
Guichard. 


Hutin-Desvrées. 
Jarrosson 
Laniel (Joseph). 


Pierrebourg (de). 
n3%. 


* 


N'ont pas pris part au vole : 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Mutier, qui présidait la séance. 


a 


l'Assemblée 


et 


nationale, 


Les nombres annoncés en stance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour 


Contre 


Mais, 


l’adoption..........,.. 


VOLADIS. ..sos00000000000 e 


PRTELITIITILILILIILIIEEE 


après vérification, ces nombres ont 


ment à la lisle de serulin ci-dessus. 


PRE soese DU 
ETS" 293 
125 
. 4600 
télé rectiliés conformé- 





+ ® 








rte 
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Sur l'ensemble du 


L'A ha i 
MM 

Abelin 

Alt Al \hmed}, 
An iré Adrien 
Viet 

Andr P Ce}, 
\ elt-Moselle 

Antho l 

Apill 

ar! er 

Arna 

Au Darme 

A pl À \ } 

AU à (9 

Auvbr P ) 

Aude 

Au la 

AtUrtmt in 

Babet (Raul } 

Ba \ 

Badie 

Bap=t 


Barangé tCharles) 
Maine e!- Loir: 

Barbie” 

Bardon (André 

Bardoux (Jacques) 

Barrachin, 

Barrès 

Barrier. 

Barrot 


Raudry d'Asson ‘ée). 


BRaurens 
Bayrou 
Reaumont (de), 
Béchard (Paui), 


Bêche (Emi 
Bechir sow 
Bec ] let 


Begouin 

Ben Aly Cherif 
Bénard (Francais) 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjellou! 

Béné ‘Maurice 


Bengana (Mohamed) 
Benouville (de), 
Berga 


Bernard 

lerthet 

Bettencourt 

Bichet (Robert), 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères 

Billiemaz, 

Billotte 

Binot, 

Blachette 

Boisdé (Ravmond 
Fdouard Bonnefous, 
Boscarv-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau 
Bouxom 

Brahimi (Ali), 
Briffod, 


£CRUTIN (4° 


1784) 


projet de loi relatif à la réforme foncière. 





| 
| 
| 
| 
| 








Ont voté pour : 


Rrusset (Mas). 
But! 1 

di Abd-el-Kadet} 
Caullavet. 

illet .Francis), 
viot (O!t\ier). 
.ajmiev} 

iriimi 

irtier tGilhert}, 
Seine et-Oi-e 
Lartier Mar el}, 


Drôme. 


iveux (Jean) 
haban Delmas. 
habenat 
hamant 

harlot Jean), 
harpentier, 
harre! 
hassaing. 
Chastellsin, 
ha!'enay. 
Chevallier (Jacques) 
hevigné tde). 
Christiaen=, 
“hupin 
Clostermann, 
nchar!. 
‘offin 


oirre 

Colin André), 
Finistère 

“olin (Yves), 

°ommmeniry 

Condat-Mahaman. 

Conormbo 

Connie. 

Corniglion-Molinier 
‘oste-Floret (A'fred}, 
Haute-Garonne. 

Coste Floret (Paul), 
Hérault 

’oudert 

oOudray 

ouinaud. 

oulon. 

‘ourant (Pierre). 

Couston (Paul 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oijse, 
David (Marcel). 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Def'erre 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean, 

Delbez 

Debbos (Yvon), 

Deliaune, 


Aisne 


ssadiss 568 
éestèséest 285 
104 
11 lmotte 
tenais !Joseph). 


Detuis André), 
Dordogne 


epreux Edouard). 
lesyranges. 

les-0n., 

e'œuf 


*EVEMY. 
\evinat. 
wzarnaulds, 
ko :Hamadoun), 
Mlle Pienesch, 
Diethe!m, 
JOrE Y, 
Jouaia 
loutrellot., 

Draveny. 


Dronne, 


du Dos, 

cos 

bumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès), 
Nuqunesne. 

Durbet 


DUrroux. 

|Puveau, 

Elain 

Estèbe, 

Evrard. 

rabre 

Fagsianelli, 

Faraua 

Faure (Edgar), Jura 





Febvay 

Félice (de. 
Félix-Tehicava, 
Ferri Pierre) 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Foreinat. 

Fouchet 
|Fouques-Dupare. 
Fourcade Jacques), 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier, 

Furand. 

fabele, 

Gaborit. 

üaillard. 

‘atllemin. 
Galv-Gasparrou, 
Garavel 
Gardey (Abel), 
Maret (Pierre), 

‘“rnier. 
au 
taubert. 

Gaulle (Pierre de). 

‘aumorit, 

:avini. 

aZier, 

menton. 

‘eourges (Maurice). 
nernez, 
Gilliot, 
Oodin, 
Golvan, 





Faure (Maurice), Lot. 


Flandin Jean-Michel). 





ASSFMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 27 MARS 





Gosset, 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Grimaud Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Laire-Inférieure. 

Groussenud, 

Grunitzky. 

Guérara. 

queye Abbas. 

Guille, 

Guislain. 

Guissou (Henri) 


Guitton (Jean), Loire- 


inférieure. 
Guthmuller. 
Hakik1. 
Halbout 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénaut, 
Ilenneguelle. 


lettier de Bnislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huet, 

Hugues ‘Emile, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulin, 

Ihuel 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot ‘Louis\. 

Jaquet (Gérard), Seine 


Jean (Léon, Hérault. 


Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Juglas 

Jules-Julien, 

July 

Kauffmann. 

kir. 

Klock. 

Kænig. 

kriezer (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrousse, 

Laca.: (Henri). 

La Chambre Guy). 

Lacombe, 

Lacoste 

Lafav ‘Rernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Bar. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 


Lenormand :Maurice). 


Léotard de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 
Letourneau, 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Mme de Lipkowski, 
Liquard. 

Liurette. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Maga (Hubert), 
Magendie, 


Joseph-lierre), 
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Mailhe. Queuille (Henri), 
Vititrant, Quilici. 

Mallez. Quinson, 


Mamadon Konaté. 
Mamba Sano. 
Marie (Anaré). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson ‘Jétan). 
Massot ‘Marcel). 
Mauretlet. 
Maurice-Bokanow:ki. 


Mayer ‘Laniel}, Seine. 


Maver (René), 
Constantine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médec{n. 

Méhaignurie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Mélayer. 

Meunier :Jean), 
Inaré-et-Laire. 

Michaud Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch Jules), 

Moisan 

Molinatti. 

Moilet (Guy). 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montjou (de), 

Morève. 

M rice 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naegeien (Marcel). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Mgay, 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne 

Notebart, 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi, 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid)}. 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paternot, 

Patria. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Eugène 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevytel. 

Pflimlin., 

Pineau 

Pinvidic, 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuls. 

Prache. 

Pradeau., 

Prélot, 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 


Provo. 
Puv 


Quénard, 





| 





Rabiesr. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramozet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renaud (Jeseph 
saône-et-Loire 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Mar 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rousseau, 

saïan ‘Menouar) 

said Mohamed h 

saini-Cyr, 

Saliiard du Rir 

samson 

Sanog9 Sekou, 

Sauvajon, 

savale. 

Savary. 

schaff. 

schront (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmitt (René), 
Manche. 

Sschmittlein. 

schneitler. 

schuman (Rober 
Moselle, 

Schumann (Mau 
Nord, 

secréltain. 

segelle, 

“engnor, 

serafini 

sesmaisons (de). 

seynat 

sibué 

sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

silvandre. 

simonnet, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo) 

“mail 

Solinhac. 

sou 

Souquès (Fierre) 

Soustelle, 

Taillade. 

Teitgen {Picrre-Henri) 

Temple 

Thibault 

rhiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugine, 
Nord, 

Tinguy (de). 

lirolien. 

liteux. 

Fremouilhe. 

lurines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vallon (Louis}, 

Vals ‘Francis). 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier. 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 

Viatle. 

Vigier 

Villard. 

Maurice Viollelte. 

Wagner. 

Wasmer. 

Woiff. 

Yacine (Diallo), 

Zodi Ikhia, 








| 


| 
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; _ 
Ont voté contre : SCRUTIN (N° 1785) 
MM. Dupuy {Marc). Meunier (Pierre), Sur l'ensemble de la proposition relative aux entreprises de presse 
Astier de La Vigerie(d”}. | Mme Duvernois, Uôte-d Or, Deurième lecture). 
arlanger {Robert, Mme Estacny. Midol. ; 
& ne e! Oise. Estradère. Wu 
nélern y Fajon (Etienne). Mcuton. 
| der of Pavel Muller, Nombre des vot non d es 618 
<t (Charles) Fourvel Mustmeaux. 
| : Joue " Mme Françnis. Noël (Marcel), Aube Majorité requise.........s...sesssossssossese 314 
I \oit (Alcide), Mme Gabriel-Péri, Paunaus | 
arne Mme Galicier, Paul ‘üabriel). Pour l'adoption... see o 0 » oo « 517 
} et Gautier La: is { 
(O1 ON. Picrrar , ee. : 
pil0 x Girard Mine Prin, contre sssosesses 101 
| ss0L. j Gosnat, —— 
’ \lorimond). Goudoux. ro - L 
- + nt dl re Mine Rabaté. L'Asseml national } [ f 
. — “pale [Renard Adrien), 
] t Grarouie | Aisne ù 
uar-el nets. | Aisne. 
rel). Gre er Ferna \d). | ume Roca. 
Mme Guérin use). | x ehet (Waldeck). 
dliguen |Rocsenblat / ; 
a. Guvot (Raymond). ré _ Gabriel), Ont voté pour 
( ‘ Joinville (Alfred 5 Le : , 
{ Malleret\, re 
ve, Kriegeli-Valrimont. Mme Sportisse. MM Bouvier O’Cottereau D: flerre 
, d Lambert Lucien), lhamier Abelin Doux befos du Rau 
In { e). , - L :, / l ed) ration Ali evoutte 
{ , Lamps, lhorez (Maurive),. Ait Ali (Ahmed). ihirni (Ali), ÿ 
\ x, Lecœur liton “harles). André (Adrien), Bricout Mme lkgrond. 
( : Lencrmand 'André}, |rourné wnne ffod |Deixonne, 
1f »d) Linet I irtaud A! dre (Pierre), F Briot ocean 
mn Man‘ean (Robert), Criboulet. Meurthe-et-Moselle. | 8 t (Max). | belachenal 
mener LE Sarthe lricar! Anthonwz. Bruvneel. elle 
C4 iric'é + bed +4 : 
7e. )L, Mancex (André), | Mme Vaillant 1tu- Antier Buron ee R bDetlt Yve 
le Pas-de-Calnis, | rler. AP ihy ii Ahd-e] Kader). Hs 
. » » { 1 { 
\ Martel ‘Henri, Nord. [Védrines, Arbellier. aillavet Del 
\phonce) Marty André) | Vergi Arnal aillet (Francis). Delmotte 
{ nons i 14 à . EL 2 sn f.s ne : dE née ssnst 
(l e-Viense ’ Mlle Marzin. Mme Vermeerseh. PS. “hille RES. Uvier), vel | Joseph}, 
I Jacques) Matan. [Villon tPierre). Auban je + e). zapd vilie. N — A é), 
Du tone | | Mercier {André}, Oi-e.' Zunino Aubin (sean). pl ae tres 
Dufour. à , Aubry (Paul). artier (Gilbert), epreux  Fdouard). 
Audeguil, selne-et-01se Desyranges. 
g Aujoulat Cartier (Marcel}, bDeshors. 
Se sont abstenus volontairement : Aummeran fSréme ons 
MM Babet (Raphaël). Cassagne. etœuf 
Antier. Lefèvre (Raymond), {Paquet Bacon, Catoire, Devemmy, 
rounès Ardennes, Pebellier (Jean). Badie Catrice devinat 
38€, Le Roy Laaurie. lläntevin. Bapst rhin atroux Dezarnantde. 
Hozanda Levacher. Pur Let, Barangé (Charles), Éhoslios. Di-ko ‘Hamadoun), 
Rrivneel Liautey (André). UE Ai LL et-Loire. Cayeux (Jean). Mlle [enesth, 
- . stann: acat alfari tarbie | Diethelrn 
De'os du Rau. Loustaunan-Lacan R 1farin, 1 Chaban-Deimas. 
Netachenal, Manreau (Bernard), |fRolland Bardon (André). Chabenat. Pixmier 
Neshore Maine-et-Loire. Rousselot. Bardoux (Jacques). Chamant. iomimergue, 
Dixraier. Marcellin. saivre (de). Barrachin, Charlot (Jean), Dorey 
Dammergiie Mazel sourbet. ue . Charpentier. Douala 
Guitton (Antoine), Monin. Toublanc. eg Charret Doutrellot, 
An trolfie Tracol + , Chassain Jraveny. 
I > _ nt + 1 se alle {Jules}. Baudry d'Asson (de) Chastellein. D ni s 
Lahorbe None ‘de La). Vassor, mec + ous Chatenas. Dubois. 
Laurens (Robert), Olmi. Vil'eneuve (de), ne Lu À Chevailier Jacques). Ducos 
vas r )n£ » d a! LA Chevigné je). r à »senh1 
Aveyron. Oopa Pouvanaa,. Beaumont (de). dir cod agp ns , eJ 1). 
Béchard (Paul). > ; sc an LM S) 
Fe Bér he (Emiie), HUpIn D 
N'ont pas pris part au vote: Bechir SOow. Clostermann. urbet 
Becquet Cochart. Durroux, 
MM. Briot Moro Giafferri fe). Begouin. offin Duveau. 
Baylet, Delcos. Nisse, Ben Aiy Cherif > 0 Elain. 
Bricout. Laplace. Bénard François) Colin { André}, Estèbe. 
Benbahmed (Mostefa) Finistère. ‘ Evrard. 
Bendjetloul Colin ‘Yves), Aisne. |Fabre - 
$ £ ic + entry Faggianeni, 
n , Béné (Maurice). Commentr: 
Excusés ou absents par congé Bengana Mohamed). Condat-Mahaman. porane., Le 
i so j ho! Benouviile (de Conombo. ‘aure (Fdgar), Jura 
MM. Donne. ame de). Len fonte js rer pe Faure Maurice), Lot, 
ni aTTUSSON. nan Le . - - Fa a . 
{ ch ard ter Joseph} ; Bergasse. Coraiglion-Molinier. Febvay 
:UICHAara, À, , Bernard, Cosle-Fluret (Alfred), |lélire ide). 
Berthet. Haute-Garonne. Felix fchicaya. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Mutter, qui présidait la séance. 
ee 
Les nombres annoncés en séance avant été de: 
Nombre des volants..........ss..ssssossese ossesv “OU 
Majorité absolue.............sssssensesssensssse « 291 
Pour l'adoption................... 479 
Contre ....... dcr nait PR 
Ma's, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





Qc 
nn. 


Bessac. 
Bettencourt. 


Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiermaz. 

Billotte, 

Binot 

Blachette. 

Boganda 

30isdé {Raymond), 
Edouard Bonnetous 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 


Bourgeois 
Bourges-Maun 
boulbien, 


ury 





Coste-Floret (Paul), 
Héranit. 

Coudert. 

Ccuaray. 


Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 
Couston Paul). 
Coutant (Robert). 


Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Dametle, 

Darou 

Dassault 

David 
se! ie 


David 
A! 


Marcel). 
Jean-Paul, 
‘1 Oise, 
Marcel}, 





Déboudt (Lucien), 


Ferri (Pierre). 

Flandin Jean-Michel}, 
Florand 
Fonlapt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques), 








Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 


Frugier. 

Furäud, 
:abelle. 
saborit, 

Gaillard 

Haillemin 
141Y-Güsparrot, 
»Aaravel 


sürqt y 








(Abel), 





fat 
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Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini 

Gazier 

Genton 

Gevwrges (Maurice). 

Gernez, 

Gilliot, 

Godin 

Golvan, 

Gosset 

t“oubert. 

Gouin (#Félix}, 

Gourdon 

Gozard Gilles), 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Ilenri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Gu'titon (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Ha!bout. 

Halleguen 

Haumesser. 

Hénault 

li nneguelle 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues (Frnile), 
aipes-Marilimes 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine 

Julin. 

Ihuel 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Mirhel}, Loire 

jJacquinot Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean ‘Léom), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Jugias 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 

Kænig 

krieger (Alfred;. 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando, 


Lanet ;Josepn-Plerre), 


Seine « 

Lapie - (Pierre-Olivier) 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutailer. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret, 





Legendre 

Lejeune (Max), 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand Maurice) 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Le Senéchal, 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André) 

Mie de Lipkowski 

Lagrard. 

Liusette 

Loustau 

Loustaunau-Lat au. 

Louvel. 

Luces 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Matnba 5ano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-ivire, 

narcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
fartinaud-léplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskt 

Mayer ‘bDaniel,, seine 

Mayer (René), 
Constantine 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès France 

Menthon (de) 

Mercier :André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier Michel , 
Loir-et-Cher, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loiræ 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugéne), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfier (de). 

Montil'ot 

Montjou (de), 
Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet 

Naegelen \ ircel). 

Naroun Amar. 
Nazi-Boni, 

Xenon 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léou,, Yonne 


Notebart. 
mi 
lopa Pouvanaa 
Juedraogo Mamadou. 
Juld Cadi 
Ou Rabah 
{(AbdelmadiWd}. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

’antaloni, 

Paquet 

vaternot. 

Patria 

Pebelilier (Jean). 

Pelieray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit {(Eugène- 
Claudiu=:). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Pevtel 

Pfhimiin. 

Pineau 

Pinvidic 
Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy), 

Priou 

Provo. 

Pupat. 

Puy 

Quénard 

ueuille (Ienrl). 

Quilici. 

Quinson, 

Rabier 

Raffarin. 

Raingeard. 
Rarmarony. 

Ramonet, 

\anaivo 
KRaveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb 
Regaudie, 
Reille-Soult. 
Kenaud (Joseph), 

Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rev 
Reynaud Paul). 
Ribère (Marcel), 

Alger 
Ribeyre (Paul), 

Ardèche. 

Rincent 
hRitzenthaler. 
Rolland 

Rousseau. 
liuusselot. 

Salah (Menouar). 
sald Mohamed Cheikh 
saint-Cyr 

Saivre ‘de). 

Salliard du Rivault, 
sam-on 

sanogo Sekou. 
“alva]on. 
savale 
sa lv. 
schaff 

schmitt {Albert}, 

Bas-Rhin 
schmilt (kené), 

Manche. 
schimittlein. 
schneiter, 

Schuman (Robert), 

Moselle 
schumann (Maurice), 

Nord 

sécreltain. 
seselle 

“engnor. 

serafini 

“ésimaisons (de). 

“evnat 

s'bué 

sidi el Mokhtar. 


ste ridt 





>LValure. 





Simonnet. 


sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïil 

solinhac. 

sou 

Suuquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen !Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre). 
Côtes-du-Nurd, 


MM. 
Astier ae La Vigerie (d”). 
Balanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes 'Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois 
Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos Jacques), 
Dufour 
Dupuy Marc), 








Thomas (Eugène), 
Nord. 
linguy de). 
lirolien. 
Titeux 
Teublanc. 
Tracoi. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Uiver. 
Valabrègue, 
Vaientino. 
Valle (Jules). 
Vallon ‘Louis}, 
Vals (Francis). 
Vassor. 


Ont voté contre: 


Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Rasmcnd). 

Joinville (Alfred 
Maileret) 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

.ine t. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (llenri)}, Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise. 








Velonjara. 

V. troux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry ‘Emman"e!), 
Viatte 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de. 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff 

Yacine 1‘Diallo}, 
Zodi Jkhia. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Noël (Marcel), Au'e. 

batinaud. 

Paul (Gabriel). 
Pierrard. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 

Roucaute ‘Gabriel), 

Sauer 

signor 

Mme Sportisse. 

Thamrer. 

Thorez (Mauri‘e). 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud 


1Tricart. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon {Pierre), 

Zunino. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Burlot 
Guichard. 


utin-Desgrées. 
Jarrosson. 
Laniel (Joseph). 


Pierrebourg de). 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


M  ÆMiouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Mutter, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 





séance avaient été de: 


ones is VUE... is ént O 
Majorité requise..... soso sssecssopseessencsee DL 


Pour l'adoption. ....sssssssoneoss 513 


Contre 


smsssssssssonecssssssescse A0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ner ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 27 MARS = S sa" 
— Montel (Fierre), | Petit (Guy), Basses- [Savaie. ? 
Rhône À + vpn | sci . 
Monigoifier (de), His se n (Maurice 
SCRUTIN (N° 1786) Montiot. | Pinvidie. bumai )e 
n Plantevin Nor d. 
rl ter de la proposition Montjou (de). P e: en (René) seralhini 
cur l'amendement de M. Dronne à l'ar : Morève. [à el plie (Ss sm : (de) 
. 1 1 ne "7 ni alt lCUE ue tri lecture). rrice | IUCHEL . L . 
relalite au régime des ciections MnUunICiIpaI Ù ; sr fferri ‘de) | Pract on PAR 
+ k lie hilar, 
Moustier (de). | Les Smatl 
sos : 17 vne Adonés Sos 
D DNS ROME. oasmentrsmeucosetres … 6 Moyi t NE | Pupat. ju. a 
: . 309 Naroun Amar. Loue. Souquès Pierre). 
Majorité absolue... .sssoconssmssmemunenssssss + Queuille (Henri) sourbe 
NiIsse ouilici soustene, 
. : Nocher Pr 'e le. 
Pour l'adoption...ss..ssesersseu ss 298 ns le La | Quinson. here ar : 
319 NUS (UC Lee chiS | Raffarin 
EME Lnssmendoonrossensesentsas Noël Léon), Yonne. |h, \geard lirolien. 
me | " | tamarony. er 4 ic, 
)opa Pouvanaa, { racol 
’ ionale n° 143 adopté Ù | KRamonet 
L'Assemblée nationale n'a pas & pl Ou Rabah | Renaud (Joserh), | Triboulet, 
Abdelmadfid)}. | Saône-et-Loire. | lurines 
Palewski (Gaston), | Révillon (Tony!. Ulver ; 
seine. | Revnaud (Paul). [Va abrègue. 
Ont voté pour : Palewski (Jean-Paul), | Ribeyre (Paul, be. rc née 
Seine-et-Oise, | Ardèche + pas 
; Pa (alonL | - ï. — "ua Vend LI 
Yrniglion-Molinier. a kiki. Paquet | Rolland. e l L 
MM Cornigli $ . » >atern( | (busceau Vernt l pl 
andré (Adrien), Coste-Fioret (Paul), [aus À hr . t. : ne Vigier 1 
" \ienne Hérault. | he bel an) h (Menouar) Villeneuve tde), . 
VOS Coudert Hénauit. Pebellier (Jean). | Salan enouar), « ollett . 
Aniré (Pierre), — [ietter de Bois Feileray | Saint-Cyr Maurice Violleite, . 
\eurthe-ei-Moselle. cms. | — Polnrag. | Shivre me) Wolil ‘ 
EE in ! Lavvin | Salliarc jvaull, « 
: _— Courant (Pierre). im Le dar Perrin, | Salliard du Rivault ‘ 
; Crouzier. NUQNOS EE e : 
4 = à (Paul). Daladier (Edouard). a. j —"# j 
Sra Damet!e. ! ne Ont voté contre : 
: =" ” Dassault a |. André), Seine. ° 
th David (Jean-Paul), ISorni. : 
ee + Seine el-Oise. {: . quet en, MM. | Chambrun fée). 4 nie j 
Ba « )11 | (André). Deboudt (Lucien). F ré net ri che! 1 L ire Abelin | Charlot us Gabe Le Rd à > 
Bardoux (Jacques). 1 mers pu quinot (Louis). Ait Ali (Ahmed), F0 Mme Gabriel Péri, 
Barrachin. ue ; fac D M: ‘reau, Yonne. Arbellier. | _ . ° Mme Galicier, ) 
Barrès. elDez _ Arnal r! t» (A? - + 6 7 Gé 
Baudry d'Asson (de). | Delbus (Yvon). Le es *+ lien. Astier de La Vigerie (d’). | 1 offin eu + : 
Baylet Delcos. _ ” Aubame. Cogniot es Gestes 
fl syreu. beliaune. — se Auban (Achille). |: ondat-Mahaman + 7e ee . 
Besumont (de). Denais (Joseph). SAURERR, Aubin (Jean), Conombo, crane 
Bechir SOW, Desgranges. 0070 Audeguil. | Conte. at Eee . 
Becq 1et. Deshors see mn (Alfred) Aujoulat | Coste-Floret (Alfred), Gira - J 
Begouin. Detœuf Sue René) . Babet (Raphaël. | , Haute Garonne. - pe - 
Fe \djelioul. Devinat "ab - À ad Ballanger (Robert), Costes san Seing ee sol - 
2 241 WIN . hierre 0 1h . 
Bené (Maurice). Demspouiés. La Chambre (Guy). seine-et-Oise L " _. > ot. Soutenue. , 
Ber que, ; ss cs 0 Lacombe De, Charles) ne ton (Paul) Gouin (Félix}, 
Benouville (de) . - jarangé é , par Ba pet ;sourdon - 
Ben Tounès. Dommergue. +2 spams Main el -Loire. Coutant (Robert). per: pe les) 
Pergasse, sn Lalle, #d Barrie t. Fe : "g Mme Grappe. l 
] ird. Juces. pop Barrot 1e Avossilie 
re ec toneé pes (Camille) Barthélemy. rt ri} us à ernand}, 
Beltencourt. Durbet, Cantet pédut- Bartolini D D D Grimaud :Henri) 
Bidauit (Georgen. | Ésèbe. Laurens (Robert) D same Grunitzky 
Big Fabre. | aveu: ’ séchard (Paul). — à Mme Guérin Rose) 
Ball — FaggianelN. Aveyron. Bèche (Emile). | Defterre re Pgrdr . 
Billotte Faure (Edgar), Jura Lebon,. Ben Aly Cherif. | Defos du Rau. ER 
Blachette. Faure (Maurice), Lot. |Le Cazannet. Bénard (François) Mme Degrond. Culle a 
Pozanda Febvay. Lefèvre (Raymond), Benbahmed (Mostefa) beixonne. . 
Boisdé (Raymond) Félice (de). Ardennes, Benoist (Charles), Dejean Des ads 
Ed uard Bonnetous. TE a RE, mt ee … ho ++ dde 
Boscary-Monsservin. anain à Lesenure. Benoit (Alcide arne | bDermusois. art À 
Bout rdeles. Michel). Lemaire, 9 ' Denis (Alphonse), (; + d +" 
Bourgeois. Forcinal, Léotard (de). Besst Haute-Vienne. + ! 1yInona)s 
s i » Ha ut. 
Four rgès- Maunoury Fouchet. Le Roy Ladurie. —" (Robert). Denis (André), le 
Bouvier O'Cottereau, Fouques-Dupare. l2*ourneau, Billat. Dordogne è nt Doien 
Bricout. Fourcade (Jacques). |Levacher. Billiemaz. Depreux (Edouard). “us igny. 
kriot. Frédéric-Dupont. Liautey (André). Brlloux. Desson. ne — 
Brusset (Max), De. re de Lipkowski. Binot. ee SPOEER inbest Gérard\, Seine. 
Bruyneel. ‘TufIeT. Aquar Bissol. A ; . ps 10 n 
Buron. Furawd. Loustaunau-Lacau. Bonte (Florimond). Mlle Dicnesch. pe Jr 0 pes 
Caillavet. Gaborit. Lauvel. Boubey (Jean). Lorey. «J 
Caillet (Francis). Gaillard Magendie. Bouret (Henri). pou juglas. 
Ca s) (Olivier). Gailtem'n. \aïihe. Boutavant. Doutrellot, Klock. 
Car ualy-Gasparrou. Malbrant, Boutbien. Draveny. État: Vairimont 
( Assagne. Garavel. Vallez. Bouxom Dubois, Labrousse , 
Catroux. Gardey (Abel). Mancean (Bernard), Brahimi (Ali). Ducios (Jacques). LS no. 
Cavelier. Garet (Pierre). Maine-et-Loire, Brault Dufour. donseh: Lacoste 
Chaban-Delmas. tr sr Marcellin Briffod ue Marc: à Mme Laissae 
Chabenat. Gauhert. de) Mcrie (André). Cachin (Marcel).  : LR. Lamarque Cande. 
Chamant. Gaulle ‘Pierre Martinaud-Déplat, Cadi (Abd-el-Kader), luquesne. Lambert (Lucien), 
Charret. er us Masson (Jean). Cagne ns re 
Chassaing. saVinl. Massot (Marcel). Camphin. VUVOeN, " anet (Joseph Pierre) 
Chastellain, Genton. Maurice) Maurice-Bokanowski Capdeville ms Duvernois, ae" . 
Chatenay. Guerres (AUTO), [er Re6. Cartier (Gilbert), \ime Estach Lapie :Pierre-Olivier), 
Chevallier (Jacques). |Gilliot. Constantine. Seine-et-Oise. ul + gg J. Le” Bail. 
Chevigné (de). Godin. Mazel Cartier (Marcel), — a: _ Lecanuet, 
Christiaens, Golvan. Médecin. Drôme. :VTAT Etienne! LecŒur 
Chupin. Gracia de). bo Mekki Casanova. Fajon (Etienne). pee 
Clostermann. De 5 7 à Mi not. Castera. : — 2 Le Coutaller 
Cochart, 2 oatti Catoire. élix Tehicay »enhardt (Francis) 
* Grousseaud Moatti. trie Félix Tchicaya Leennar . 
LOTS : Molinatti. Catrice oran Mme Lefebvre 
Colin (André Guérard. ’ Cayeux (Jean). Florand. ; / cine), Seine, 
Finistère, ‘ Guitton (Antoine), — “u Cermolacce. Fonlupt-Esperaber, D ine), Seine, 
Colin (Yves), Aisne. à bin Monsabert (de), Césaire. Fourvel. Æægaret. 
Commentry, uthmuller. 
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Lejeune (Max), Monteil (André), schaf. : 
Mme Lempereur Finistère schnutt (Albert), : 
Lenormand :André\ Montel {Eugzène), Bas-Rhin N'a pas pris part au vote : 
Lenormand Maurice) Haute-Garonne. schruitt René), 
Le Scicilour Mor Manche {. Mendès-France. 
Le Ser,échal Mouchet. Schneiter. M. Mendès 
Le Troquer (André) Mouton. me —"— Robert}, 
Levindrey Muller nselle. 
Linet pbm cg PE hs Excusés ou absents par congé: 
Liurette Naeze.en (Marcel). seg 
Loustau \azi-Boni. senshor. 
en PPT ee er MM. {utin-besgrées. Pierrebourg (de). 
Mate - Noël M cel. Auvte | Signer.” Burlot Jarrosson. Pinay. 
LL ( ù , . mi ! . P & 
Musa cabert). Noiebart. Silvandre. Guichard, Laniel Joseph}. 
Mainadou honaté. Uuedraogo Mamadou |“imonnet. 
Mambi -ano Ould Cadi, *10on ; 
Manceau (Robert) Patinaud siss ko (Fily-Dabo), : 
Sarthe Paul (Gabriel). S041nhac. N'ont pas pris part au vote : 
Mancey (André Penoy Mme Sportisse. 
Li Pois ? Petit :Eugène- laillade . ) 
"A “4 . ‘ Nord |  Ciandius). | leitgen Pierre- M. Ædouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Martel Louis Pfhemlin Henri) M. Muller, qui présidait la séance. 
. pi e-Savoie | Pierrard |Thanver. 
Marty Ar 1 | Pincau | Thibault snntiaiésis 
A se - | Mme Poinso-Chapuis |!lhomas (Alexandre), : 
Al . . | Pradeau | Côtes lu-Nord. 
Maton sous done | fhom ‘où 4 F 
Maurel | + : r Tanguy). ; N — er Su Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
1 ° al ne rin, Lo : 
20) r Du seine Pronteau Thorez (Maurice). 
)z1er Prot lillon Charles). ‘d ” , 
Mazuez Pierre Pr À linguy de). ) Nornbre des votants..... PPCETELEES LE TEL TETE CIE: L' 
Fernand Quénard riteux Majorité absolue........ 0000020006 0602e . 8 
Does | Mme Rabaté. l'ourné 
haignerie | ie lourtaud , ; 
Me de) | ue : - à onihe Pour l'adoplion...... Sois" 
… , At re _ taveloson | Fricart + PE PE ANR 
\ pére ig + a: ren | Raymond Laurent, Mme Vaillant- 
toIs?, Deux-sevres Reeb | Louturier di dé a Li cit ++ n £ “ct de 
Mercie \ el), Regaudie Valentino Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
Loir \ I Reille-soult Vals | Fi incis). ment à la liste de scrutin ci-dessus 
Métaver Renard (Adrien). Védrines — 
M er . in), Aisne Velonjara. 
ire-e re Rev | Verdier 
Me f u erre}, Rihère Marcel), Alger |Vergès. Recti‘ication 
Rincent Mine Vermeersrh. , | 
M id Louis}, Mme Roca Véry ‘Emmanuel). au compte rendu in extenso de la re séance du % mars 1953. 
\ de Rochet Waldeck). \Viatte (J urnal ofli iel du 25 mars 1953.) 
Midol Rosenhlatt Villard eme 
M L Rouraute (Gabriel). Villon (Pierre), 
Mit ind Salt Mohar , hu h ! aon A ps T n 144 1 
Moch (Jutes De Lu ' ina L + A Dans le scrutin {no 1750) sur l’ensemble de la proposition relative 
Moisan Sauer. Yarine {Piallo). aux ventes d'immeubles par appartements (deuxième jecture 
Mollet ‘Guy), Sauvaion. Zodi Ikhia. MM. Bayrôu, Magendie, Malbrant et Malinatti, portés comme ayanf 
Montalat, | Sax iry. Zunino. VOlé « pour », déclarent avoir voulu voter « contre », 
mme : 





Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 27 mars 1953. 





ir séance: page 2449, — 2° séance: page 2468, — 3° séance: page: 2496. 
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